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Avant-propos 

Conformément à l’article 14, al. 1, de la loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des 

services de police et de renseignements et de l’Organe de coordination pour l’analyse de la 

menace, le procureur général et l’auditeur général sont tenus d’adresser d’office au 

président du Comité permanent P copie des jugements et arrêts relatifs aux crimes ou délits 

commis par les membres des services de police et de l’Organe de coordination pour 

l’analyse de la menace. 

Dans ses rapports annuels, le Comité P a toujours consacré un chapitre à l’analyse des 

décisions judiciaires communiquées par les autorités judiciaires. Dorénavant, l’analyse des 

décisions judiciaires fera l’objet d’une publication sous forme d’un cahier. 

Le cahier « Décisions judiciaires concernant des membres des services de police : 2015, 2016 

et 2017 & Violence policière : 2013 à 2017 » est le deuxième cahier depuis le relancement 

en 2017 de la série « Cahiers du Comité permanent P ». Ce cahier présente la même 

structure que les analyses des décisions judiciaires reprises dans les rapports annuels de 

2010 à 2014 et contient une actualisation des données en question. En outre, il comprend 

une étude des décisions judiciaires prononcées en 2015, 2016 et 2017. 

La première partie du présent cahier donne un aperçu du nombre de décisions judiciaires 

définitives communiquées au Comité permanent P. La deuxième partie concerne les 

membres de la police intégrée poursuivis alors que la troisième partie examine les motifs 

des poursuites intentées à l’encontre de ces personnes. Pour les décisions judiciaires 

rendues en 2015, 2016 et 2017, toutes les préventions sont énumérées et commentées de 

façon circonstanciée. À cet égard, quelques faits saillants sont développés davantage dans la 

quatrième partie. La cinquième partie, enfin, se concentre sur les décisions judiciaires 

rendues entre 2013 et 2017 à l’encontre des membres des services de police poursuivis pour 

des faits de violence policière. 

Le Comité permanent P reste soucieux de l’exhaustivité des décisions judiciaires transmises. 

En effet, pour qu’il puisse pleinement remplir sa mission d’observatoire de la fonction de 

police, il est indispensable que le Comité permanent P puisse disposer de toutes les 

décisions judiciaires prononcées à l’encontre des membres de la police intégrée. Par la voie 

de ce cahier, le Comité permanent P voudrait également lancer un appel aux autorités 

judiciaires en vue d’un respect plus rigoureux de leur obligation d’information qui leur est 

imposée par loi. 

Enfin, je tiens à remercier, au nom du Comité permanent P et en mon propre nom, tous 

ceux qui ont contribué à la réalisation de ce cahier. Je remercie plus particulièrement 

madame Leen Vanhelmont et monsieur Olivier Mazy, juristes au sein du Comité P, qui se 

sont chargés de la rédaction de cette publication. 

 

Kathleen Stinckens,  

Présidente du Comité permanent P  

Bruxelles, le 7 janvier 2019 
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Introduction 

Cette analyse est composée de 5 grandes parties : 

1) la première partie porte sur le nombre des décisions judiciaires (définitives) rendues en 

2015, 2016 et 2017, telles que communiquées au Comité permanent P ; 

2) la deuxième partie concerne les membres des services de police poursuivis dans les 

affaires en question ; 

3) la troisième partie examine les motifs des poursuites intentées à l’encontre des 

membres des services de police impliqués dans lesdites affaires ; 

4) la quatrième partie consiste en un relevé de quelques « faits saillants » pointés à la 

lecture des décisions judiciaires rendues en 2015, 2016 et 2017 ; 

5) la cinquième partie réside en une analyse portant sur la thématique particulière des 

poursuites exercées pour des faits de « violence policière » au travers des décisions 

judiciaires rendues entre 2013 et 2017. 

Cette analyse s’inscrit dans la continuité de celles précédemment effectuées dans le cadre 

des rapports annuels 2010 à 2014 du Comité permanent P1. 

 

  

 ··········································  
1
 www.comitep.be. 

http://www.comitep.be/
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1. Décisions communiquées au Comité P 

Conformément à l’article 14, al. 1, de la loi organique du Comité P, « le procureur général 

et l’auditeur général adressent d’office au président du Comité permanent P copie des 

jugements et arrêts relatifs aux crimes ou délits commis par les membres des services de 

police et de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace ». 

Le Comité permanent P reçoit ainsi tout au long de l’année une copie des décisions 

judiciaires relatives à des membres des services de police. Par ailleurs, en vue de disposer 

des informations les plus complètes possible, le Comité permanent P a adressé, en 

décembre 2017, un courrier aux procureurs généraux ainsi qu’aux procureurs du Roi leur 

rappelant l’importance de la transmission des décisions judiciaires relatives à des membres 

des services de police. Cette analyse se base sur les informations reçues à la date du 

19 février 2018. 

Enfin, il convient de rappeler que seules les décisions judiciaires définitives sont ici prises 

en compte. 

1.1 Décisions par ressort de cour d’appel et par type de juridiction 

Les 5 tableaux qui suivent offrent une vision, par ressort de cour d’appel, des décisions 

judiciaires transmises en fonction de l’instance judiciaire ayant prononcé la décision. 

Ces tableaux poursuivent un double objectif : d’une part, donner une vision quantitative des 

décisions judiciaires relatives à des membres des services de police ; d’autre part, mettre 

en perspective ces données en fonction du type de juridiction dont émanent les décisions 

judiciaires communiquées au Comité permanent P. 

Les données du passé relatives aux anciens arrondissements judiciaires ont été regroupées 

en fonction de la nouvelle organisation judiciaire, tout en maintenant un comptage distinct 

des décisions rendues en néerlandais et en français à Bruxelles. 
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Cour d'appel 1 4 5 4 1 2 5 1 2 

Chambre des mises en accusation 
  

2 
  

2 
 

1 1 

Anvers 

Tribunal de police 9 11 8 6 4 5 13 8 8 

Tribunal correctionnel 5 4 6 10 9 7 4 6 3 

Chambre du conseil 1 1 
  

4 1 
 

2 1 

Limbourg 

Tribunal de police 
  

1 1 1 1 1 1 
 

Tribunal correctionnel 
 

3 3 3 2 
  

2 2 

Chambre du conseil 
    

2 
  

3 
 

TOTAL 16 23 25 24 23 18 23 24 17 
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Bruxelles 
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Cour d’appel N 2 
 

4 2 3 1 4 1 
 

Cour d’appel F 2 5 4 3 4 5 3 4 5 

Chambre des mises en accusation N 1 
 

1 
 

1 1 
   

Chambre des mises en accusation F 
 

1 
 

1 2 4 3 5 
 

Brabant Wallon 

Tribunal de police 1 
   

1 
  

1 
 

Tribunal correctionnel 2 
 

1 
  

1 
  

3 

Chambre du conseil 
         

Bruxelles 

Tribunal de police N 7 9 18 10 3 2 
 

7 1 

Tribunal de police F 5 6 8 3 2 
  

1 
 

Tribunal correctionnel N 2 3 8 4 3 3 
 

3 1 

Tribunal correctionnel F 8 8 8 6 7 8 10 11 4 

Chambre du conseil N 
  

1 2 5 4 
 

2 2 

Chambre du conseil F 
  

4 4 6 5 14 20 8 

Louvain 

Tribunal de police 
 

2 1 2 
     

Tribunal correctionnel 
 

1 5 
 

2 3 2 1 
 

Chambre du conseil 
         

TOTAL 30 35 63 37 39 37 36 56 24 
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Cour d’appel 2 3 5 8 5 9 4 8 5 

Chambre des mises en accusation 1 1 
 

2 3 1 3 2 
 

Flandre 
occidentale 

Tribunal de police 14 8 2 7 5 11 13 6 6 

Tribunal correctionnel 8 7 5 6 7 2 7 3 3 

Chambre du conseil 1 2 2 3 1 1 
   

Flandre 
orientale 

Tribunal de police 6 13 11 1 9 10 12 9 1 

Tribunal correctionnel 9 11 11 4 8 9 5 4 9 

Chambre du conseil 3 1 6 2 2 2 1 3 
 

TOTAL 44 46 42 33 40 45 45 35 24 
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Liège 
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Cour d’appel 4 3 8 3 4 8 10 10 5 

Chambre des mises en accusation 6 3 4 1 
 

2 2 2 2 

Eupen 

Tribunal de police 
         

Tribunal correctionnel 
         

Chambre du conseil 
         

Liège 

Tribunal de police 2 4 2 
 

1 1 
   

Tribunal correctionnel 8 17 8 1 3 7 3 3 2 

Chambre du conseil 8 12 3 2 2 3 3 1 
 

Cour d’assises 
     

1 
   

Luxembourg 

Tribunal de police 1 
 

3 1 
     

Tribunal correctionnel 1 4 2 
  

1 1 1 1 

Chambre du conseil 1 
        

Namur 

Tribunal de police 4 3 
 

2 5 3 1 1 
 

Tribunal correctionnel 2 2 
 

2 3 5 2 2 1 

Chambre du conseil 
 

1 
 

1 
     

Cour d’assises 
     

1 
   

TOTAL 37 49 30 13 18 32 22 20 11 
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Cour d’appel 8 5 6 8 1 8 2 4 
 

Chambre des mises en accusation 2 1 3 1 1 2 
 

1 1 

Hainaut 

Tribunal de police 13 25 30 16 12 14 6 5 3 

Tribunal correctionnel 13 12 14 5 7 4 10 5 8 

Chambre du conseil 3 8 8 7 6 5 5 3 9 

TOTAL 39 51 61 37 27 33 23 18 21 
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Un parquet belge a transmis au Comité permanent P la copie d’une décision rendue, en 

2016, par une juridiction étrangère (France) à l’encontre d’un membre de la police 

intégrée. 
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 166 204 221 144 147 165 149 154 97 

 

Le nombre total de décisions judiciaires transmises pour l’année 2017 est sensiblement 

moins élevé, avec seulement 97 décisions reçues, que ceux des années précédentes. Ce 

faible nombre pourrait éventuellement s’expliquer par la clôture au 19 février 2018 des 

informations prises en compte pour la rédaction de la présente analyse. Par le passé, il a en 

effet été régulièrement constaté que des décisions parviennent encore, parfois longtemps 

après leur prononcé, au Comité permanent P. 

Quant aux nombres totaux des décisions judiciaires transmises au Comité permanent P pour 

2015 et 2016, respectivement 149 et 154, ils se situent dans la fourchette des nombres des 

décisions judiciaires reçues pour les 3 années précédentes (144, 147 et 165). Ils sont 

toutefois largement inférieurs aux nombres totaux des décisions judiciaires définitives 

relatives aux années 2010 (204) et 2011 (221). 

Par ailleurs, il convient de souligner la proportion importante de dossiers relatifs à du 

roulage émanant des ressorts des cours d’appel d’Anvers et de Gand. 

Enfin, d’une manière plus générale, plusieurs hypothèses peuvent être formulées en vue de 

tenter d’expliquer les variations apparaissant dans les différents tableaux quant aux 

nombres de décisions communiquées au Comité permanent P : soit les membres des services 

de police commettent plus ou moins d’infractions ; soit celles-ci sont plus ou moins repérées 

et/ou poursuivies ; soit le décalage temporel entre la commission des faits et le prononcé 

d’une décision judiciaire définitive ; soit la qualité de membre d’un service de police n’est 

pas identifiée et, partant, la décision n’est pas transmise au Comité permanent P ; soit il 

s’agit d’un problème de communication des décisions. 
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1.2 Décisions par type de juridiction 

Les 3 graphiques qui suivent illustrent la répartition des décisions judiciaires en fonction du 

type de juridiction qui les a rendues respectivement en 2015, 2016 et 2017. 
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1.3 Importance du roulage dans la répartition des décisions 

Les 3 graphiques qui suivent montrent l’importance du roulage parmi respectivement les 

décisions judiciaires relatives aux années 2015, 2016 et 2017. Aux jugements des tribunaux 

de police, il convient en effet d’ajouter les décisions rendues par les tribunaux 

correctionnels siégeant en appel en matière de roulage. 
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2. Membres des services de police poursuivis 

Cette deuxième partie de l’analyse offre une vision par membres des services de police 

poursuivis dans les affaires définitivement tranchées entre 2009 et 2017, avec une attention 

toute particulière pour les années 2015, 2016 et 2017. Il y a donc logiquement davantage de 

membres des services de police poursuivis que de décisions judiciaires étant donné que 

plusieurs personnes sont parfois poursuivies dans une même affaire. 

2.1 Nombre de membres des services de police poursuivis 

Il s’agit, dans un premier temps, de présenter les nombres des membres de services de 

police poursuivis en fonction de leur appartenance à la composante locale ou fédérale de la 

police intégrée ou encore à un service spécial d’inspection. 
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Inspecteur principal 26 29 31 26 20 38 31 27 19 

Commissaire 12 13 22 12 15 9 9 8 12 

Commissaire divisionnaire 6 4 8 9 2 1 4 5 1 

Calog 
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Total 162 235 221 186 183 211 176 192 129 

 

Police fédérale 
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Total 46 35 47 33 63 45 34 48 33 
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Services spéciaux 
d’inspection 2
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Les 2 graphiques qui suivent concernent plus spécifiquement, d’une part, la composante 

locale et, d’autre part, la composante fédérale de la police intégrée pour les années 2015, 

2016 et 2017. 
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2.2 Résultats des poursuites 

Dans un deuxième temps, voici les résultats des décisions judiciaires, en fonction, d’une 

part, du « grade » de la personne poursuivie et, d’autre part, par ressort de cour d’appel. 

Pour chacun de ces 2 volets, le premier chapitre contient un tableau présentant une 

synthèse du résultat des décisions pour les années 2009 à 2014 consistant à déterminer si les 

faits reprochés ont été déclarés établis ou non établis. Les 3 chapitres qui suivent détaillent 

plus avant les décisions judiciaires respectivement pour les années 2015, 2016, et 2017. 

D’un point de vue statistique, il convient de signaler que, lorsqu’une décision judiciaire 

comporte, à l’égard d’un même membre des services de police, des appréciations 

différentes selon les motifs pour lesquels cette personne est poursuivie, alors seule la 

« sanction la plus lourde » est prise en considération. Ainsi par exemple, lorsqu’un membre 

d’un service de police est, dans une même décision, acquitté des poursuites pour arrestation 

arbitraire et illégale mais condamné à une peine de prison, avec sursis partiel, pour 

violences illégitimes, seule cette dernière condamnation est prise en compte dans les 

tableaux qui suivent. 
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2.2.1 Résultats des poursuites par grades 

2.2.1.1 Résultats des poursuites par grades – synthèse 2009 à 2014 

Par grade 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
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TOTAL 71 137 99 171 84 184 118 102 139 107 133 123 
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2.2.1.2 Résultats des poursuites par grades – 2015 
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2.2.1.3 Résultats des poursuites par grades – 2016 
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2.2.1.4 Résultats des poursuites par grades – 2017 
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2.2.2 Résultats des poursuites par ressort de cour d’appel 

2.2.2.1 Résultats des poursuites par ressort de cour d’appel – synthèse 2009 à 
2014 

Par ressort de cour 
d’appel 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
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TOTAL 71 137 99 171 84 184 118 102 139 107 133 123 

 
2.2.2.2 Résultats des poursuites par ressort de cour d’appel – 2015 
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2.2.2.3 Résultats des poursuites par ressort de cour d’appel – 2016 
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2.2.2.4 Résultats des poursuites par ressort de cour d’appel – 2017 
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3. Par motifs de poursuite 

Les décisions judiciaires reçues par le Comité permanent P sont analysées dans cette 

troisième partie sur base des motifs des poursuites exercées à l’encontre des membres de la 

police intégrée et des services spéciaux d’inspection. L’ordre suivi pour la présentation 

correspond à la structure du Code pénal. Les poursuites en matière de roulage sont reprises 

dans un chapitre séparé, tout comme les poursuites inhérentes à un certain nombre de lois 

spéciales. 

Chacun des chapitres débute par un tableau présentant une synthèse du résultat des 

décisions pour les années 2009 à 2014 consistant à déterminer si les faits en question ont été 

déclarés établis ou non établis. Ce tableau n’est pas commenté plus avant. Viennent ensuite 

3 tableaux particuliers – respectivement pour les années 2015, 2016, et 2017 – détaillant 

d’une manière plus précise les décisions judiciaires relatives à chaque motif de poursuite. 

Ces 3 tableaux sont quant à eux accompagnés d’un bref commentaire des affaires en 

question. 

D’un point de vue statistique, il importe de signaler que :  

- chaque membre d’un service de police est considéré isolément dans chaque décision 

judiciaire ;  

- chaque motif de poursuite à l’encontre d’un membre d’un service de police est considéré 

isolément ;  

- lorsqu’un membre d’un service de police est poursuivi, dans le même dossier, plusieurs fois 

pour le même motif, cela n’est pris en compte qu’une seule fois. Seule la sanction la plus 

« lourde » est alors encodée. 

3.1 Crimes et délits qui portent atteinte aux droits garantis par la 
Constitution 

3.1.1 Crimes et délits qui portent atteinte aux droits garantis par la 
Constitution – synthèse 2009 à 2014 
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3.1.2 Crimes et délits qui portent atteinte aux droits garantis par la Constitution 
– 2015 

La suspension du prononcé est octroyée à un inspecteur principal qui a opéré une 

arrestation arbitraire et illégale. Cette affaire est commentée dans la partie « faits 

saillants ». 

Onze fonctionnaires de police, poursuivis dans 3 affaires différentes, pour arrestation 

arbitraire et illégale ainsi que pour des faits de violence (et actes arbitraires dans une 

affaire) bénéficient d’un non-lieu. Quatre de leurs collègues poursuivis, dans une même 

affaire, pour arrestation arbitraire et illégale ainsi que violation de domicile (et pour 

destruction de portes, détournement d’argent, violences illégitimes, traitement dégradant 

et injures) en ressortent acquittés.  

Un inspecteur qui, lors d'une visite rendue au corps dont il était membre par le passé, 

effectue des recherches à des fins non professionnelles dans la Banque de données nationale 

générale, la DIV et le registre national bénéficie de la suspension du prononcé de la 

condamnation pour actes arbitraires ainsi que pour avoir outrepassé son pouvoir d'accès à 

un système informatique. Dans une autre affaire, un inspecteur poursuivi pour actes 

arbitraires (ainsi que pour avoir violé la loi sur le registre national et la loi vie privée) 

obtient également la suspension du prononcé de la condamnation. 
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11 
 

4 
 

1      

Actes arbitraires 
 

10 
 

1 
 

2      

Violation de domicile 
   

4 
  

     

 

Un non-lieu est accordé à 10 fonctionnaires de police poursuivis, dans 2 affaires différentes, 

pour actes arbitraires ainsi que, d’une part, pour traitement dégradant et calomnie et, 

d’autre part, pour arrestation arbitraire et illégale ainsi que des faits de violence. Un chef 

de corps est acquitté pour actes arbitraires (ainsi que pour outrage public aux bonnes 

mœurs) mais écope d'une peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, et d'une amende 

pour faux en tant que fonctionnaire, faux en tant que particulier, détournement, attentat à 

la pudeur et violation de la loi sur les armes et du Code pénal social. Cette affaire est 

commentée dans la partie « faits saillants ». 
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3.1.3 Crimes et délits qui portent atteinte aux droits garantis par la Constitution 
– 2016 

Un commissaire et un inspecteur principal sont poursuivis, sur base d’une constitution de 

partie civile, pour arrestation arbitraire et illégale, coups et blessures volontaires ainsi que 

menaces à l’encontre d’une personne qui aurait voulu mettre fin à son audition : la chambre 

du conseil ordonne un non-lieu. Dans une deuxième affaire, la chambre du conseil constate 

la nullité du procès-verbal de constitution de partie civile à l’encontre d’un inspecteur 

principal en raison du non-respect de la loi sur l’emploi des langues en matière judiciaire. 

Dans une troisième affaire, un non-lieu est également prononcé en faveur d’un inspecteur 

principal poursuivi, sur base d’une constitution de partie civile, pour arrestation arbitraire, 

racisme et violences illégitimes. 
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Arrestation arbitraire/illégale 
 

4 
         

Actes arbitraires 
 

2 
 

5 
   

1 1 
  

Violation de domicile 
 

8 
         

 

Un inspecteur principal qui a été jugé coupable d'incitation à la débauche ou à la 

prostitution écope d'une peine d'emprisonnement, avec sursis total, également pour des 

actes arbitraires parce qu'il a procédé à des recherches dans les fichiers de la police pour 

des raisons étrangères à sa fonction.   

Un commissaire est condamné à une peine de travail pour avoir fait ou ordonné des actes 

arbitraires consistant en des consultations abusives du registre national. Il est aussi reconnu 

coupable d’avoir fait rédiger un faux procès-verbal destiné à couvrir une chute alors qu’il 

était ivre en service.  

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants » et dans laquelle plusieurs 

membres d’une zone de police, dont le chef de corps, doivent répondre notamment 

d'escroquerie et de falsification de procès-verbaux, la cour d'appel acquitte le chef de 

corps, 2 commissaires et un inspecteur principal en ce qui concerne les poursuites pour 

actes arbitraires. Un agent est acquitté des poursuites pour actes arbitraires et violation de 

la loi vie privée, il est cependant reconnu coupable notamment de faux et du détournement 

d’une voiture dans une affaire concernant des dépannages de véhicules.   

Deux agents poursuivis, sur base d’une constitution de partie civile, pour actes arbitraires, 

traitement dégradant, menaces ainsi que coups et blessures volontaires bénéficient d’un 

non-lieu. 
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Dans 2 affaires différentes, des non-lieux sont ordonnés en faveur de 4 fonctionnaires de 

police poursuivis, sur base d’une constitution de partie civile, pour violation de domicile 

(ainsi que pour violences illégitimes dans une des affaires). 

3.1.4 Crimes et délits qui portent atteinte aux droits garantis par la Constitution 
– 2017 
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Arrestation arbitraire/illégale 
 

8 
 

3 
   

1 2 1 
 

Actes arbitraires 
 

3 
         

Violation de domicile 
           

 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants », 4 fonctionnaires de police sont 

notamment condamnés pour arrestation arbitraire et illégale ainsi que pour la rédaction 

d’un faux procès-verbal suite à une « mesure d’éloignement » pratiquée à l’encontre de 

2 étudiants. Des violences illégitimes, des abstentions coupables et des traitements 

dégradants sont également déclarés établis dans le chef de certains d’entre eux.  

Deux inspecteurs et un commissaire sont acquittés des poursuites pour arrestation arbitraire 

et illégale d’un mineur en séjour illégal. Il est toutefois à relever que les 2 inspecteurs en 

question sont cependant reconnus coupables, entre autres, d’avoir infligé un traitement 

dégradant à une personne en séjour illégal à l’encontre de laquelle ils ont exercé une 

« mesure d’éloignement » (cf. la partie « faits saillants »).  

Dans 2 affaires différentes avec des constitutions de partie civile, des non-lieux sont 

ordonnés à chaque fois en faveur de 4 fonctionnaires de police poursuivis pour arrestation 

arbitraire et illégale. 

Dans 2 dossiers différents, 3 inspecteurs poursuivis, sur base d’une constitution de partie 

civile, pour des actes arbitraires bénéficient d’un non-lieu.  
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3.2 Crimes et délits contre la foi publique 

3.2.1 Crimes et délits contre la foi publique – synthèse 2009 à 2014 
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Faux en tant que 
fonctionnaire 16 10 10 15 14 15 21 5 57 7 23 18 

Faux en tant que particulier 2 8 1 8 3 
 

2 3 4 4 1 7 

Faux en informatique 2 
    

2 
 

1 
   

1 

Immixtion 
 

1 
     

1 
    

Port public de faux nom 
   

1 
    

1 
  

1 

 

3.2.2 Crimes et délits contre la foi publique – 2015 

Douze fonctionnaires de police, dans 10 affaires différentes, sont reconnus coupables de 

faux en tant que fonctionnaire.   

Le tribunal correctionnel constate qu’il y a concours avec une peine de réclusion à 

perpétuité formulée, dans le cadre d’une autre affaire, à l’encontre d’un inspecteur 

principal reconnu également coupable de vols et de détournements (cf. la partie « faits 

saillants »). Deux inspecteurs principaux sont condamnés, dans une même affaire, à une 

amende ferme pour avoir imité la signature d’une plaignante au bas d’un procès-verbal. 

  

Un inspecteur a commis des faux dans le cadre d’une commande de masse d’habillement : il 

est condamné à une peine de prison, avec sursis total, assortie d’une amende (mais est 

acquitté des poursuites pour tentatives d’escroquerie). Un inspecteur principal est reconnu 

coupable d’avoir rédigé de fausses auditions et déclarations ainsi que de nombreux autres 

faux dans le cadre d’une activité complémentaire commerciale (et aussi des faux en 

informatique et immixtion) : il est condamné à une peine de prison, avec sursis total, ainsi 

qu’à une amende. Cette condamnation est assortie de l’interdiction d’exercer, pendant 

5 ans, les droits énumérés à l’article 31, al. 1, du Code pénal. Un inspecteur qui avait établi 

de faux procès-verbaux dans le cadre de procédures de domiciliation écope d'une peine 

d'emprisonnement, avec sursis total, et d'une amende pour faux en tant que fonctionnaire. 

Le juge l'acquitte pour le faux en tant que particulier, l'escroquerie et l'abus de confiance. 

Un chef de corps écope d'une peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, et d'une amende 

pour faux en tant que fonctionnaire et en tant que particulier (ainsi que pour attentat à la 

pudeur, détournement, violation du Code pénal social et de la loi sur les armes). L'affaire 

est commentée dans la partie « faits saillants ». 
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Faux en tant que 
fonctionnaire 

 
5 3 6 

 
2 

 
2 1 4 3 

Faux en tant que particulier 
 

1 
 

2 
     

2 
 

Faux en informatique 
     

1 
   

1 
 

Immixtion 
         

1 
 

Port public de faux nom 
     

1 
 

1 
   

 

La cour d'appel condamne un inspecteur principal à une peine d'emprisonnement et à une 

amende, toutes 2 avec sursis total, et accorde la suspension du prononcé de la 

condamnation à un inspecteur pour violences illégitimes lors de l'arrestation d'une personne 

ainsi que pour faux en écritures en tant que fonctionnaire dans les procès-verbaux rédigés à 

l'occasion de cette arrestation.  

Un inspecteur, également reconnu coupable de port public de faux nom, est condamné à 

une peine de travail. Un inspecteur principal, qui ne verse pas des fonds saisis à l'OCSC mais 

les détourne et établit de faux procès-verbaux pour que ce détournement passe inaperçu, se 

voit infliger une peine de travail pour faux en écritures en tant que fonctionnaire et 

détournement. 

Un inspecteur principal bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation parce 

qu'il a mentionné faussement dans un procès-verbal de constatations d'une infraction de 

roulage qu'il avait été témoin des faits alors qu'il était impliqué dans l'infraction de roulage. 

Le tribunal correctionnel constate l’extinction de l’action publique par prescription dans 

une affaire où 2 commissaires divisionnaires et un inspecteur principal sont poursuivis pour 

recel et faux par fonctionnaire.   

Un chef de corps et un commissaire sont acquittés des poursuites en matière de faux en ce 

qui concerne des procès-verbaux de roulage, ils sont toutefois notamment condamnés pour 

harcèlement moral au travail (cf. la partie « faits saillants »). Deux inspecteurs, reconnus 

par ailleurs coupables de différents vols et détournements, sont acquittés des poursuites en 

matière de faux (cf. la partie « faits saillants »). Un inspecteur principal, également 

poursuivi pour détournement et violation de la loi vie privée, bénéfice d’un acquittement 

général. Un commissaire qui aurait établi et contrefait des attestations syndicales en vue 

d’obtenir un congé syndical et une exemption de service est acquitté, au bénéfice du doute, 

par le tribunal correctionnel des poursuites pour faux en écritures en tant que 

fonctionnaire.  
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Un inspecteur principal poursuivi, sur base d’une constitution de partie civile, pour avoir 

rédigé un faux procès-verbal (ainsi que pour calomnie, diffamation, harcèlement et violation 

du secret professionnel) bénéficie d’un non-lieu. La chambre des mises en accusation 

accorde un non-lieu à 3 inspecteurs et un agent poursuivis pour faux en tant que 

fonctionnaire (ainsi que pour faux témoignage en matière correctionnelle, calomnie, coups 

et blessures volontaires, traitement inhumain et dégradant et destruction de propriétés 

mobilières). 

Dans le cadre d’une activité complémentaire commerciale, un inspecteur principal est 

condamné notamment pour faux en tant que particulier, faux en informatique et 

immixtion (et aussi pour faux en tant que fonctionnaire) à une peine de prison, avec sursis 

total, ainsi qu’à une amende. Cette condamnation est assortie de l’interdiction d’exercer, 

pendant 5 ans, les droits énumérés à l’article 31, al. 1, du Code pénal. Un chef de corps est 

condamné à une peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, et à une amende pour faux en 

tant que particulier (ainsi que pour faux en tant que fonctionnaire, attentat à la pudeur, 

détournement et violation du Code pénal social et de la loi sur les armes). Cette affaire est 

commentée dans la partie « faits saillants ». 

Un commissaire, poursuivi pour avoir rédigé et utilisé de fausses attestations médicales, est 

acquitté. Un inspecteur poursuivi pour avoir falsifié la signature de son épouse de l'époque 

sur un compromis de vente d'une maison ainsi que pour avoir aussi établi de fausses factures 

pour obtenir des subventions, est acquitté des poursuites pour faux en tant que particulier 

(ainsi que pour escroquerie et abus de confiance) mais est jugé coupable de faux en tant 

que fonctionnaire pour avoir établi de faux procès-verbaux dans le cadre de procédures de 

domiciliation. 

Un non-lieu est ordonné en faveur d’un inspecteur poursuivi, sur base d’une constitution 

civile, pour faux témoignage. 

Un inspecteur est condamné à une peine de travail notamment pour port public de faux 

nom (et faux en tant que fonctionnaire). Une affaire dans laquelle un membre du personnel 

Calog a bénéficié de la suspension du prononcé de la condamnation pour avoir pris 

publiquement un nom qui ne lui appartient pas et pour faux en informatique est commentée 

dans la partie « faits saillants ». 
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3.2.3 Crimes et délits contre la foi publique – 2016 
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Faux en tant que 
fonctionnaire 

 

18 

 

10 

 

5 

 

2 

 

5 4 

Faux en tant que particulier 
 

1 

 

7 

   

2 

  

1 

Faux en informatique 
 

  

4 

     

1 

 

Immixtion 
 

          

Port public de faux nom 
 

    

1 

     

 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants », plusieurs membres d’une zone 

de police, dont le chef de corps, sont poursuivis notamment pour escroquerie et falsification 

de procès-verbaux. Le chef de corps, un commissaire, 5 inspecteurs et un inspecteur 

principal ont été reconnus coupables de faits de faux en tant que fonctionnaire. Un 

commissaire a été acquitté pour cette prévention. Dans la même affaire, un commissaire 

écope d'une peine pour des faux en tant que particulier tandis que le chef de corps, un 

inspecteur principal et 4 inspecteurs sont acquittés des poursuites à cet égard. La cour 

d'appel a également acquitté le chef de corps, 2 commissaires et un inspecteur principal 

pour des actes arbitraires.  

Un commissaire est condamné à une peine de travail, assortie d’une amende, pour avoir fait 

rédiger un procès-verbal destiné à couvrir une chute alors qu’il était ivre en service (ainsi 

que pour des consultations abusives du registre national). Ce commissaire est toutefois 

acquitté des poursuites relatives à la rédaction d’un constat amiable suite à un accident de 

roulage fictif avec un animal ainsi que pour tentative d’escroquerie à l’assurance. 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants », un inspecteur principal est 

condamné pour différents vols, détournements et faux en tant que fonctionnaire. Un 

inspecteur principal est condamné pour faux pour avoir supprimé de la BNG l’identité d’une 

personne et les informations la concernant, il est aussi reconnu coupable de violations de la 

loi vie privée et du secret professionnel. Un inspecteur est impliqué, avec une quinzaine 

d’autres personnes, dans un important dossier de fraude à la sécurité sociale. Il est 

condamné pour faux et usage de faux relatifs à des enquêtes de domicile ainsi que pour 

corruption passive et violation du secret professionnel. Un inspecteur principal est jugé 

coupable de faits de faux en tant que fonctionnaire parce qu'il a mentionné de faux 

éléments dans le procès-verbal relatif à un accident de roulage avec dégâts matériels qu'il 

n'a établi qu'après qu'une plainte a été déposée par une des personnes impliquées dans 

l'accident.  
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Dans une affaire évoquée dans la partie « faits saillants », une peine de travail est infligée à 

un inspecteur qui a rédigé un faux en vue de cacher le détournement d’argent appartenant 

à une personne décédée.  

La suspension du prononcé est accordée à une agente impliquée dans un dossier de 

dépannage de véhicules : elle est notamment reconnue coupable de faux procès-verbaux et 

de violation de la loi sur le registre national. Un inspecteur principal, qui veut éviter qu'une 

personne qui commet des infractions au Code de la route échappe à des poursuites 

judiciaires, mentionne faussement dans un procès-verbal qu'il se déplaçait à vélo et a ainsi 

été témoin de faits qui se déroulaient de l'autre côté de la rue alors qu'il était en réalité 

impliqué dans les faits. Il a bénéficié de la suspension du prononcé de la condamnation pour 

faux en tant que fonctionnaire. 

Trois douaniers sont reconnus coupables par le tribunal correctionnel d’avoir décrit de 

manière mensongère l’interpellation d’une personne dans un procès-verbal : ils sont 

cependant acquittés en appel (ainsi que des poursuites pour violences illégitimes). Dans un 

dossier évoqué dans la partie « faits saillants », une chef de corps est acquittée des 

poursuites pour faux dans le cadre des travaux de reconstruction d’un commissariat (elle est 

cependant reconnue coupable de prise d’intérêt). Un commissaire, poursuivi pour faux et 

escroquerie est accusé d’avoir indûment comptabilisé des prestations : il est acquitté. Deux 

membres d'un service de police qui sont poursuivis pour avoir fait usage de violence sans 

motif légitime lors de l'arrestation d'une personne et pour des faits de faux en écritures en 

tant que fonctionnaire dans le procès-verbal qu'ils ont établi pour dissimuler les violences 

sont acquittés des 2 préventions. Le tribunal correctionnel acquitte 2 inspecteurs qui sont 

accusés d'avoir dressé un faux procès-verbal pour menace verbale avec ordre ou sous 

condition (ainsi que l'un des 2 en ce qui concerne des violences illégitimes).  

Trois fonctionnaires de police sont poursuivis pour avoir rédigé un faux procès-verbal de 

rébellion lors d’un contrôle d’identité en vue de justifier le recours à la force : non-lieu. 

Dans une autre affaire, 4 fonctionnaires de police, accusés de faux pour avoir mis en cause 

le domicile d’une personne dans des procès-verbaux, obtiennent également un non-lieu. Un 

membre du personnel Calog et un commissaire divisionnaire bénéficient d'un non-lieu pour 

des faits de faux notamment dans les notules de la réunion du Collège de police et du 

Conseil de police. Dans 5 affaires différentes, 3 inspecteurs principaux et 6 inspecteurs 

bénéficient d'un non-lieu en ce qui concerne des poursuites pour falsification d'un procès-

verbal. 

Un inspecteur principal falsifie des feuilles de route en n'indiquant pas ou pas correctement 

les kilométrages et en faisant le plein de véhicules qui ne sont pas la propriété de la police 

en utilisant abusivement la carte carburant appartenant à la police. Il écope pour ces faits 

d'une peine de travail pour faux en tant que particulier, abus de confiance et fraude 

informatique. Un inspecteur qui a fait une fausse déclaration de perte d'un brassard de 

police écope également d'une peine de travail pour faux en écritures en tant que 

particulier, détournement d'un brassard de police, violation du secret professionnel ainsi 

que de la loi sur le registre national et de la loi vie privée.  

La chambre du conseil prononce un non-lieu en faveur d’un inspecteur principal dans un 

dossier concernant un faux serment lors d’un inventaire ainsi que le vol et le recel de bons 

de caisse à l’occasion d’une succession. 
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Un inspecteur est condamné notamment pour faux en informatique ainsi que pour faux en 

tant que fonctionnaire pour avoir supprimé des informations dans la BNG. Dans un dossier 

évoqué dans la partie « faits saillants », une chef de corps est acquittée des poursuites pour 

faux en informatique dans le cadre des travaux de reconstruction d’un commissariat (elle 

est cependant reconnue coupable de prise d’intérêt). Trois inspecteurs, qui n'ont mentionné 

ni sur les fiches d'intervention ni sur les fiches de déclaration à la police aucune forme 

d'enregistrement des tâches qu'ils ont accomplies, sont poursuivis pour faux en tant que 

fonctionnaire. Tous 3 ont été acquittés après requalification des faits par le tribunal 

correctionnel en faux en informatique. Cette affaire est commentée dans la partie « faits 

saillants ». 

Un inspecteur acquitté des poursuites pour avoir entraîné et exploité la débauche ou la 

prostitution d’une personne majeure est cependant reconnu coupable du port public d’un 

faux nom. 

3.2.4 Crimes et délits contre la foi publique – 2017 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants », 4 fonctionnaires de police sont 

notamment condamnés pour la rédaction d’un faux procès-verbal ainsi que pour arrestation 

arbitraire et illégale suite à une « mesure d’éloignement » pratiquée à l’encontre de 

2 étudiants. Des violences illégitimes, des abstentions coupables et des traitements 

dégradants sont également déclarés établis dans le chef de certains d’entre eux. Dans une 

affaire relative à des violations de la loi sur les armes, un inspecteur est condamné entre 

autres pour avoir sollicité auprès d’un collègue la rédaction d’un procès-verbal mentionnant 

faussement la perte d’une arme appartenant à sa mère. Une inspectrice qui, dans un 

procès-verbal initial simplifié et dans une déclaration d'accident, a fait une fausse 

déclaration à l'assureur indiquant qu'une personne était impliquée dans un accident de 

roulage comme conducteur alors que le véhicule était en réalité conduit par une autre 

personne écope d'une peine d'emprisonnement, avec sursis total, et d'une amende pour faux 

en écritures en tant que fonctionnaire et pour escroquerie. Ses 2 collègues inspecteurs qui 

avaient procédé aux constatations de l'accident de roulage et avaient dressé le procès-

verbal ont écopé chacun d'une peine de travail et d'une amende pour faux en tant que 

fonctionnaire. 
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Immixtion 
           

Port public de faux nom 
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Deux inspecteurs sont reconnus coupables d’avoir entre autres rédigés un faux compte rendu 

d’activités destiné à couvrir une « mesure d’éloignement » pratiquée à l’encontre d’une 

personne en séjour illégal (cf. la partie « faits saillants ») : l’un est condamné à une peine 

de travail, l’autre bénéficie de la suspension du prononcé.   

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur principal reconnu coupable de 

coups et blessures involontaires ainsi que d’avoir rédigé un procès-verbal indiquant 

faussement qu’il avait immobilisé son véhicule de service quelques mètres devant 

2 personnes occupées à se battre, dont l’une d’elles aurait ensuite lourdement chuté sur le 

pare-brise du véhicule. La suspension du prononcé est ordonnée en faveur d’un inspecteur 

qui, pour gagner du temps, a rédigé une attestation de perte du certificat d’immatriculation 

d’un véhicule sans accomplir aucune vérification. Enfin, dans une affaire commentée dans la 

partie « faits saillants », un inspecteur qui a rédigé et signé un faux procès-verbal indiquant 

qu’un officier de police judiciaire était présent lors d’une perquisition alors que tel n’était 

pas le cas, bénéficie de la suspension du prononcé. 

Deux inspecteurs, poursuivis pour avoir rédigé un faux procès-verbal d’accident, une fausse 

déclaration d’accident de travail au bénéfice de l’un d’eux ainsi que pour tentative 

d’escroquerie à l’assurance, sont acquittés. Un inspecteur principal est acquitté des 

poursuites relatives à la rédaction d’un faux procès-verbal. Un inspecteur, à qui on reproche 

d’avoir repris des informations erronées dans un procès-verbal concernant la collaboration 

d’une personne à une enquête, est acquitté par le tribunal correctionnel des poursuites pour 

faux en tant que fonctionnaire. La dernière affaire concerne un inspecteur qui est acquitté 

des poursuites pour faux en tant que fonctionnaire mais qui est toutefois condamné à une 

peine de prison ainsi qu’à une amende, le tout avec sursis, pour détournement. Elle est 

commentée dans la partie « faits saillants ». 

Un non-lieu est ordonné en faveur d’un inspecteur principal poursuivi, sur base d’une 

constitution de partie civile, pour violation du secret professionnel ainsi que pour faux et 

usage de faux. 

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur, également gérant d’une sprl qui a 

fait faillite, reconnu coupable de faux et usage de faux en tant que particulier, fraudes 

liées à l’état de faillite, non-respect du Code de droit économique ainsi que non-respect du 

Code des sociétés.  

Une inspectrice est acquittée des poursuites pour faux en écritures en tant que particulier 

(et escroquerie) pour avoir fait usage de fausses pièces pour se faire payer, au détriment de 

la zone de police, des heures supplémentaires non prestées. Un inspecteur, accusé d’avoir 

effectué une fausse déclaration pour couvrir l'implication de son collègue dans un accident 

de roulage, est acquitté des poursuites pour faux en écritures en tant que particulier (ainsi 

que pour abstention coupable). 

Un commissaire, accusé d’avoir introduit de fausses données relatives à ses prestations dans 

le système de comptabilisation des heures de travail, est poursuivi pour faux en 

informatique et fraude en informatique : acquittement. 
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3.3 Crimes et délits contre l’ordre public commis par des personnes 
qui exercent une fonction publique 

3.3.1 Dans le cadre de leur fonction 

3.3.1.1 Dans le cadre de leur fonction – synthèse 2009 à 2014 
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Destruction d’un acte 
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Concussion 1 1 
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Prise d’intérêt 1 

   

1 2 
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Corruption 2 2 2 3 
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7 3 

Abus d’autorité 

      

5 
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Violences illégitimes 4 5 18 4 9 7 21 6 43 5 59 10 
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3.3.1.2 Dans le cadre de leur fonction – 2015 
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Coalition de fonctionnaires 
           

Détournement 
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1 
 

1 
 

3 1 

Destruction d’un acte 
  

3 
  

2 
     

Concussion 
           

Prise d’intérêt 
           

Corruption 
   

4 
       

Abus d’autorité 
 

3 
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29 
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1 1 
  

 

Dans une affaire évoquée dans la partie « faits saillants » au terme de laquelle plusieurs 

fonctionnaires de police sont reconnus coupables de vols par fonctionnaires, un inspecteur 

est également condamné pour détournement (concours avec une peine de réclusion à 

perpétuité reçue dans une autre affaire) tandis que 2 autres inspecteurs sont acquittés à cet 

égard.  

Un inspecteur écope d'une peine d'emprisonnement, avec sursis total, et d'une amende pour 

détournement d'au moins 300 EUR et d'un permis de conduire provenant d'un portefeuille qui 

avait été déposé au bureau de police comme objet trouvé. Un chef de corps écope d'une 

peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, et d'une amende pour détournement, faux en 

tant que fonctionnaire et en tant que particulier, attentat à la pudeur et violations du Code 

pénal social et de la loi sur les armes. Il est acquitté des poursuites pour outrage aux bonnes 

mœurs et actes arbitraires. Cette affaire est commentée dans la partie « faits saillants ». 

Un inspecteur écope en appel d'une peine d'emprisonnement, avec sursis total, et d'une 

amende pour détournement d'argent saisi.  

Un inspecteur principal qui ne verse pas des fonds saisis à l'OCSC mais les détourne et établit 

de faux procès-verbaux pour que ce détournement passe inaperçu, se voit infliger une peine 

de travail.  

Une affaire dans laquelle un membre du personnel Calog a bénéficié de la suspension du 

prononcé de la condamnation pour détournement est commentée dans la partie « faits 

saillants ». 
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Quatre fonctionnaires de police poursuivis, dans une même affaire notamment pour 

détournement d’argent, violences illégitimes et destruction de porte, bénéficient d’un 

acquittement général. Un inspecteur principal, condamné pour faux suite à l’imitation de la 

signature d’une plaignante au bas d’un procès-verbal, est cependant acquitté des poursuites 

pour détournement. Dans une autre affaire, un inspecteur principal ressort blanchi des 

accusations relatives à des détournements ainsi qu’à un faux procès-verbal et à des 

violations de la loi vie privée. 

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur reconnu coupable de négligences 

suite à la destruction de 94 procès-verbaux (cf. la partie « faits saillants »). Une affaire 

dans laquelle un agent a bénéficié de la suspension du prononcé de la condamnation parce 

qu'il a supprimé le contenu de 2 procès-verbaux dans l’ISLP et en a détruit les versions 

papier est commentée dans la partie « faits saillants ».  

Le tribunal correctionnel constate l’extinction de l’action publique par prescription dans 

une affaire où 2 commissaires divisionnaires et un inspecteur principal sont poursuivis 

notamment pour négligences et faux par fonctionnaire. 

Dans une même affaire, un inspecteur principal est acquitté pour corruption active tandis 

qu’un autre inspecteur principal et un inspecteur sont acquittés quant à eux pour corruption 

passive (préventions qui ne sont plus soutenues par le ministère public devant le tribunal 

correctionnel). Un inspecteur principal, par ailleurs condamné pour faux dans le cadre d’une 

activité complémentaire commerciale, est cependant acquitté en qui concerne les 

accusations de corruption passive. 

Un non-lieu est ordonné en faveur d’un commissaire divisionnaire et de 2 commissaires 

poursuivis, sur base d’une constitution de partie civile, notamment pour abus d’autorité et 

abstention coupable. 

Les poursuites pour violences illégitimes sont analysées dans la cinquième partie relative 

aux « violences policières ».  
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3.3.1.3 Dans le cadre de leur fonction – 2016 
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Destruction d’un acte 
           

Concussion 
           

Prise d’intérêt 
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22 
 

25 
 

3 
 

1 
   

 

Dans une affaire examinée dans la partie « faits saillants », un commissaire est condamné 

pour avoir détourné un coffre à outils trouvé dans un commissariat. Dans une autre affaire 

également évoquée dans la partie « faits saillants », un inspecteur principal est condamné 

pour différents détournements, faux et vols par fonctionnaire.  

Une peine de travail est infligée à un inspecteur qui s’est accaparé l’argent d’une personne 

décédée et a commis un faux pour cacher son forfait (cf. la partie « faits saillants »). Un 

inspecteur qui a complété une fausse déclaration de perte d'un brassard de police écope 

d'une peine de travail pour détournement d'un brassard de police, faux en écritures en tant 

que particulier, violation du secret professionnel, de la loi sur le registre national et de la 

loi vie privée.  

La suspension du prononcé est accordée à un agent reconnu coupable notamment d’avoir 

fait partie d’une association de malfaiteurs ainsi que de faux et du détournement d’une 

voiture dans une affaire concernant des dépannages de véhicules. Le tribunal correctionnel 

accorde la suspension du prononcé de la condamnation pour détournement et fraude 

informatique à un inspecteur qui a utilisé les cartes carburant de la zone de police pour 

faire le plein de son véhicule personnel.  

Quatre inspecteurs poursuivis, dans une même affaire ouverte sur base d’une constitution 

de partie civile, pour détournement ainsi que coups et blessures volontaires bénéficient 

d’un non-lieu. La chambre du conseil accorde un non-lieu à un commissaire divisionnaire 

poursuivi pour détournement. 
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Une chef de corps est acquittée des poursuites notamment pour détournement et corruption 

passive dans le cadre de travaux de reconstruction d’un commissariat. Elle est toutefois 

reconnue coupable de prise d’intérêt dans le cadre d’un marché de fourniture (cf. la partie 

« faits saillants »). 

Un inspecteur est impliqué, avec une quinzaine d’autres personnes, dans un important 

dossier de fraude à la sécurité sociale. Il est condamné pour corruption passive, violation du 

secret professionnel ainsi que pour faux et usage de faux relatifs à des enquêtes de 

domicile.  

Deux membres d'un service spécial d'inspection poursuivis pour des faits de corruption lors 

du contrôle d'un magasin de vêtements sont acquittés. 

Les poursuites pour « violences illégitimes » sont commentées dans la partie consacrée à la 

« violence policière ». 

3.3.1.4 Dans le cadre de leur fonction – 2017 

Un inspecteur est condamné pour le détournement d’un portefeuille (et l’argent qu’il 

contenait) qu’un citoyen avait apporté au commissariat après l’avoir trouvé dans un 

restaurant. Un inspecteur est condamné pour avoir détourné de la marijuana ainsi que pour 

avoir violé la loi sur les stupéfiants. Une affaire dans laquelle un inspecteur est condamné à 

une peine d'emprisonnement et à une amende, toutes 2 avec sursis total, pour 

détournement (mais obtient un acquittement pour des faits de faux en écritures en tant que 

fonctionnaire) est commentée dans la partie « faits saillants ».   

Dans une même affaire, un inspecteur principal est condamné pour différents 

détournements (radios et différents objets saisis) ainsi que pour le cel frauduleux de cartes 

de stationnement pour personnes handicapées tandis qu’un inspecteur est quant à lui 

acquitté des poursuites pour détournement.   

Un commissaire, poursuivi pour avoir détourné de l’argent lors d’une fouille avant mise en 

cellule, est acquitté. 
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Un non-lieu est prononcé en faveur de 10 fonctionnaires de police poursuivis, dans une 

même affaire, pour corruption passive. 

Les poursuites pour violences illégitimes sont analysées dans la cinquième partie relative 

aux « violences policières ». 

3.3.2 En dehors de l’exercice de leur fonction 

3.3.2.1 En dehors de l’exercice de leur fonction – synthèse 2009 à 2014 
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3.3.2.2 En dehors de l’exercice de leur fonction – 2015 

La suspension du prononcé est octroyée à un inspecteur reconnu coupable de rébellion 

(ainsi que la destruction d’une clôture, de la violation de la loi sur les armes et de violences 

à l’égard de son ex-compagne) à l’encontre des policiers intervenant dans le cadre d’un 

conflit domestique. 

Un inspecteur écope d'une peine d'emprisonnement et d'une amende, toutes 2 avec sursis 

total, pour rébellion et violences envers un officier ministériel (ainsi que pour violence 

intrafamiliale) parce qu'il s'est comporté de manière violente à l'égard de fonctionnaires de 

police intervenus à l'occasion du différend qu'il avait avec sa partenaire. 
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Violences 
        

1 
  

Enchères publiques 
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3.3.2.3 En dehors de l’exercice de leur fonction – 2016 

Un inspecteur, reconnu par ailleurs coupable notamment de faux et de violation du secret 

professionnel, est également condamné pour rébellion. Un inspecteur est acquitté en ce qui 

concerne les poursuites pour violences à l’égard de son épouse et de sa belle-sœur ; il est 

par contre condamné pour rébellion et outrages à l’encontre de policiers intervenus dans le 

cadre du conflit familial. 

La suspension du prononcé est ordonnée à l’égard d’un inspecteur principal reconnu 

coupable de rébellion et d’outrages. Un inspecteur principal, acquitté pour ivresse publique 

et coups et blessures volontaires, bénéficie de la suspension du prononcé de la 

condamnation parce qu'il s'était rebellé contre les fonctionnaires de police intervenus à 

l'occasion du différend qu'il avait avec sa partenaire. 

Un inspecteur qui avait proféré des insultes et porté des coups aux fonctionnaires de police 

intervenus à l'occasion d'une dispute conjugale qu'il avait avec sa partenaire bénéficie de la 

suspension du prononcé de la condamnation pour outrages et violences envers un officier 

ministériel. 
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Enchères publiques 
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Dans un dossier évoqué dans la partie « faits saillants », une chef de corps est acquittée des 

poursuites pour fraude aux marchés publics dans le cadre des travaux de reconstruction 

d’un commissariat (elle est cependant reconnue coupable de prise d’intérêt). 

3.3.2.4 En dehors de l’exercice de leur fonction – 2017 

La suspension du prononcé de la condamnation est accordée à un inspecteur qui s’est 

rebellé au moment de son arrestation administrative. 
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Violences 
           

Enchères publiques 
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3.4 Crimes et délits contre la sécurité publique 

3.4.1 Crimes et délits contre la sécurité publique – synthèse 2009 à 2014 
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3.4.2 Crimes et délits contre la sécurité publique – 2015 
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Association de malfaiteurs 
   

3 
       

Menaces 
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1 
       

 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants », plusieurs policiers sont 

reconnus coupables d’un nombre considérable de vols ou de détournements d’objets saisis. 

Trois d’entre eux étaient en outre poursuivis pour association de malfaiteurs et l’un de 

ceux-ci encore pour menaces : ils sont acquittés pour ces 2 motifs de poursuite. Un non-lieu 

est ordonné en faveur d’un inspecteur poursuivi, sur base d’une constitution de partie civile, 

pour menaces, injures, traitement inhumain et dégradant. 
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3.4.3 Crimes et délits contre la sécurité publique – 2016 
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Association de malfaiteurs 
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1 
     

Menaces 
 

6 
 

3 
    

1 
  

 

La suspension du prononcé est accordée à un agent reconnu coupable notamment d’avoir 

fait partie d’une association de malfaiteurs ainsi que de faux et du détournement d’une 

voiture dans une affaire concernant des dépannages de véhicules.  

Un inspecteur principal, reconnu avec d’autres policiers coupables de plusieurs vols d’objets 

saisis, est cependant acquitté des poursuites pour menaces ainsi que pour avoir fait partie 

d’une association de malfaiteurs (cf. la partie « faits saillants »). 

Un inspecteur est condamné pour avoir menacé son épouse avec son arme de service (ainsi 

que pour violation de la loi sur les armes).  

Un inspecteur est acquitté en qui concerne les poursuites pour coups et blessures ainsi que 

pour menaces à l’encontre de sa belle-sœur. Un acquittement est prononcé en faveur d’un 

inspecteur poursuivi pour des faits de violences illégitimes et de menaces commis lors du 

transfert d’une personne arrêtée vers le commissariat.  

Deux agents poursuivis, sur base d’une constitution de partie civile, pour menaces, actes 

arbitraires, traitement dégradant ainsi que coups et blessures volontaires, bénéficient d’un 

non-lieu. C’est aussi le cas d’un commissaire et d’un inspecteur principal poursuivis, sur 

base d’une constitution de partie civile, pour menaces, arrestation arbitraire, ainsi que 

coups et blessures volontaires à l’encontre d’une personne qui aurait voulu mettre fin à son 

audition. Une personne, qui est intervenue lors d’un contrôle d’identité d’une de ses 

connaissances, se constitue partie civile notamment pour menaces et injures à l’encontre 

d’un inspecteur principal ainsi que pour violences illégitimes : non-lieu. Un inspecteur est 

poursuivi pour des faits, commis en dehors du service, de menaces et d’escroquerie : la 

chambre du conseil prononce un non-lieu. 
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3.4.4 Crimes et délits contre la sécurité publique – 2017 
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Association de malfaiteurs 
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Les 2 affaires relatives à la prévention d'association de malfaiteurs sont abordées dans la 

partie « faits saillants ». 

Un inspecteur principal est notamment condamné pour de faits de violence à l’encontre 

d’ex-compagnes ainsi que de menaces. La suspension du prononcé est accordée à un 

inspecteur principal reconnu coupable de menaces à l’encontre de son ex-compagne ainsi 

que d’avoir détenu de la cocaïne et de l’extasy.  

La cour d'appel acquitte un inspecteur, poursuivi pour menaces écrites sans ordre ou 

condition, qui a laissé un document A4 avec des menaces écrites sur la porte du bâtiment de 

la police. 

3.5 Crimes et délits contre l’ordre des familles et contre la moralité 
publique 

3.5.1 Crimes et délits contre l’ordre des familles et contre la moralité publique – 
synthèse 2009 à 2014 
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1 1 

Prostitution/incitation à la 
débauche 1 

  
1 

        

Images contraires aux bonnes 
mœurs 
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Images pédopornographiques 
 

2 
 

1 1 1 
      

Outrage aux bonnes mœurs 
 

1 
    

1 
  

1 
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3.5.2 Crimes et délits contre l’ordre des familles et contre la moralité publique – 
2015 

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur reconnu coupable de viol sur une 

mineure, d’attentat à la pudeur ainsi que d’incitation à la débauche. Un chef de corps 

condamné à une peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, et à une amende pour 

attentat à la pudeur (ainsi que pour des faits de faux en tant que fonctionnaire et en tant 

que particulier, détournement, violation du Code pénal social et de la loi sur les armes) est 

acquitté pour outrage aux bonnes mœurs (et pour actes arbitraires). Cette affaire est 

commentée dans la partie « faits saillants ». 
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Prostitution/incitation à la 
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Images contraires aux bonnes 
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Images pédopornographiques 
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Outrage aux bonnes mœurs 
   

1 
       

 

Un inspecteur principal est poursuivi pour attentat à la pudeur contre son ex-épouse (ainsi 

que harcèlement et violation de domicile). La chambre du conseil constate l’extinction des 

poursuites étant donné le décès du policier. Un inspecteur, poursuivi pour le viol d’un 

mineur de plus de 16 ans, est acquitté. Un autre inspecteur, reconnu coupable notamment 

de harcèlement et de violation de domicile, est toutefois acquitté quant à la possession 

d’images pédopornographiques. 
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3.5.3 Crimes et délits contre l’ordre des familles et contre la moralité publique – 
2016 
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Images pédopornographiques 
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1 1 
 

Outrage aux bonnes mœurs 
           

 

Étant donné le décès d’un inspecteur principal poursuivi pour attentats à la pudeur, viols 

ainsi que possession et diffusion d’images pédopornographiques, le tribunal correctionnel 

constate l’extinction des poursuites. 

Un inspecteur principal, qui s'est vu infliger une peine d'emprisonnement, avec sursis total, 

pour des actes arbitraires parce qu'il avait effectué des recherches dans les banques de 

données policières pour des raisons étrangères à sa fonction, écope également d'une peine 

d'emprisonnement, avec sursis total, d'une amende et d'une interdiction des droits énumérés 

à l'article 31, al. 1, du Code pénal pour incitation à la débauche ou à la prostitution.  

Un inspecteur principal reconnu coupable d’accès illégitimes à des bases de données 

policières, de faux en tant que fonctionnaire ainsi que de violation du secret professionnel 

est toutefois acquitté des poursuites en ce qui concerne la tenue d’une maison de 

débauche. Un inspecteur reconnu coupable du port public d’un faux nom est quant à lui 

acquitté des poursuites pour avoir entraîné et exploité la débauche ou la prostitution d’une 

personne majeure. 

Un inspecteur principal est condamné pour la détention et la diffusion d'images contraires 

aux bonnes mœurs ainsi que pour la détention et la diffusion de pédopornographie. Un 

membre du personnel Calog est également jugé coupable de détention et diffusion de 

pédopornographie. 
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3.5.4 Crimes et délits contre l’ordre des familles et contre la moralité publique – 
2017 

Un commissaire est condamné à une peine d'emprisonnement, avec sursis total, pour 

attentat à la pudeur, viol et détention de pédopornographie. Il est également déchu, 

pendant 5 ans, des droits énumérés à l'article 31, al. 1, du Code pénal. 

Un inspecteur principal est acquitté des poursuites pour avoir violé son ex-compagne. Il est 

néanmoins notamment condamné pour des violences à l’égard de celle-ci ainsi que pour 

l’avoir séquestrée. 

La chambre du conseil accorde un non-lieu à un inspecteur principal poursuivi pour la 

diffusion d'images contraires aux bonnes mœurs (ainsi que pour harcèlement). 
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3.6 Crimes et délits contre les personnes 

3.6.1 Crimes et délits contre les personnes – synthèse 2009 à 2014 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
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Coups et blessures 20 10 31 9 25 18 33 8 25 6 14 8 

Violences intrafamiliales 
 

7 2 8 3 8 1 2 1 4 
 

9 

Administration de substances 
nuisibles 

     
1 

  
1 

   

Meurtre/homicide 2 
 

3 
 

1 
 

2 1 2 
 

5 2 

Entrave 
à la circulation 

           
1 

Traitement 
inhumain/dégradant 1 

  
2 4 1 15 

   
13 7 

Abstention coupable 6 
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1 1 8 
 

5 
 

Non-représentation d’enfant 
  

1 
    

1 
   

1 

Enlèvement et recel de 
mineurs 

    
1 

       

Abus de personnes 
vulnérables 

           
1 

Violation de domicile 
 

1 1 
  

4 
  

1 1 2 
 

Arrestation illégale 
           

1 

Harcèlement 8 3 6 2 21 2 11 1 2 
 

7 3 

Calomnie/diffamation/ 
dénonciation calomnieuse 9 4 1 

 
12 1 2 

 
7 1 10 1 

Injures 
      

16 
 

6 
 

1 
 

Secret professionnel 13 7 3 3 2 17 5 8 2 5 9 8 
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3.6.2 Crimes et délits contre les personnes – 2015 

Les dossiers concernant des poursuites pour coups et blessures volontaires relatifs à des 

faits commis en service sont commentés dans la cinquième partie de cette analyse 

consacrée à la « violence policière ». En ce qui concerne les faits commis dans le cadre de la 

sphère privée, il convient de relever les suspensions du prononcé accordées à 3 inspecteurs, 

poursuivis dans autant d’affaires différentes. Les deux premières sont relatives à des faits 

commis – avec d’autres personnes – dans le cadre de « soirées ». La troisième concerne un 

inspecteur qui a poussé un collègue en dehors du service. Cet inspecteur est toutefois 

acquitté des poursuites pour harcèlement à l’encontre de la personne avec laquelle il 

entretient une relation extraconjugale (ainsi qu’à l’égard du partenaire de celle-ci). En 

outre, l’action publique pour destruction volontaire de propriétés mobilières est déclarée 

prescrite. 

Trois inspecteurs, dans autant d’affaires différentes, sont notamment reconnus coupables 

de violences à l’égard de leur ex-compagne. 

Un chef de corps et un commissaire sont notamment condamnés pour coups et blessures 

involontaires, homicides involontaires, traitement dégradant (cf. la partie « faits 

saillants »). 

Un inspecteur poursuivi pour coups et blessures involontaires portés à une personne qui se 

rebellait est acquitté. La chambre des mises en accusation accorde le non-lieu à 2 

inspecteurs poursuivis pour la même prévention. 

Quatre fonctionnaires de police poursuivis pour homicide involontaire, suite au décès d’une 

personne privée de sa liberté, sont acquittés (cf. la partie « faits saillants »). Il en va de 

même pour un inspecteur qui a été amené à tirer sur une personne qui le menaçait (cf. la 

partie « faits saillants »). Par ailleurs, un non-lieu est prononcé en faveur de 2 inspecteurs 

poursuivis suite au décès d’une personne schizophrène en pleine crise qu’ils avaient dû 

maîtriser. 
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Coups et blessures 
 

21 
 

1 
 

4 
 

1 
   

Violences intrafamiliales 
     

1 
 

1 1 
  

Coups et blessures 
involontaires 

 
2 

 
1 

    
2 

  

Administration de substances 
nuisibles 

           

Meurtre/homicide 
 

2 
 

5 
    

2 
  

Entrave à la circulation 
           

Traitement 
inhumain/dégradant 

 
14 

 
11 

    
2 

  

Abstention coupable 
 

3 
 

2 
       

Non-représentation d’enfant 
     

1 
     

Enlèvement et recel de 
mineurs 

           

Abus de personnes 
vulnérables 

           

Violation de domicile 
 

1 
       

1 
 

Arrestation illégale 
           

Harcèlement 
 

2 
 

3 
     

1 
 

Calomnie/diffamation/ 
dénonciation calomnieuse 

 
15 

      
2 2 

 

Injures 
 

1 
 

4 
       

Secret professionnel 
 

1 
 

4 
 

4 
  

1 3 
 

 

  



 

 

 

47/193 

 

 

Quatre fonctionnaires de police sont acquittés, en appel, des poursuites pour traitement 

inhumain (et violences illégitimes) dans une affaire où d’autres membres de la police 

avaient été condamnés par le tribunal correctionnel (cf. la partie « faits saillants »). Quatre 

autres fonctionnaires de police, poursuivis dans une autre affaire pour traitement dégradant 

(ainsi que notamment pour la destruction d’une porte, arrestation arbitraire et illégale et 

violences illégitimes) bénéficient d’un acquittement général. Acquittement également dans 

une troisième affaire au bénéfice d’un commissaire et d’un inspecteur poursuivis pour 

traitement dégradant à l’encontre d’une personne arrêtée. En outre, un inspecteur 

principal, reconnu coupable de violation du secret professionnel pour avoir diffusé une 

photo d’une personne arrêtée sur Facebook, est néanmoins acquitté en ce qui concerne la 

prévention de traitement dégradant (cf. « la partie faits saillants »).  

Sept fonctionnaires de police, poursuivis dans une même affaire notamment pour traitement 

dégradant, actes arbitraires et calomnie, bénéficient d’un non-lieu. Dans une autre affaire, 

un non-lieu est également ordonné en faveur de 2 inspecteurs poursuivis pour traitement 

dégradant ainsi que coups et blessures volontaires lors de l’interpellation d’une personne. 

Non-lieu encore dans une troisième affaire pour un inspecteur poursuivi, sur base d’une 

constitution de partie civile, pour traitement inhumain et dégradant ainsi que pour injures. 

Dans une quatrième affaire, la chambre des mises en accusation accorde le non-lieu à 3 

inspecteurs et un agent pour traitement inhumain et dégradant (ainsi que pour des faits de 

faux en tant que fonctionnaire, faux témoignage en matière correctionnelle, calomnie, 

coups et blessures volontaires et destruction de propriétés mobilières). 

Un inspecteur principal et un inspecteur poursuivis pour abstention coupable – dans une 

affaire où un de leur collègues est reconnu coupable de violences illégitimes – sont 

acquittés. Un non-lieu est ordonné en faveur d’un commissaire divisionnaire et 

2 commissaires poursuivis, sur base d’une constitution de partie civile, pour abstention 

coupable et abus d’autorité. 

Un inspecteur reconnu coupable de non-représentation d’enfant obtient la suspension du 

prononcé. 

Un inspecteur est condamné pour violation de domicile et harcèlement (ainsi que pour 

violation de la loi Belgacom) à l’égard des parents de son ex-compagne.  

Un inspecteur principal est poursuivi pour harcèlement et violation de domicile de son ex-

épouse (ainsi que pour attentat à la pudeur) : la chambre du conseil constate l’extinction 

des poursuites étant donné le décès du policier. Non-lieu également en faveur d’un 

inspecteur principal poursuivi, sur base d’une constitution de partie civile, pour 

harcèlement ainsi que pour la rédaction d’un faux procès-verbal, calomnie, diffamation et 

violation du secret professionnel.  

La cour d’appel déclare irrecevable les poursuites pour harcèlement à l’encontre d’un chef 

de corps et d’un commissaire, qui seront cependant condamnés notamment pour 

harcèlement moral au travail (cf. la partie « faits saillants »). Un inspecteur, qui est 

acquitté pour harcèlement de la personne avec laquelle il entretient une relation 

extraconjugale et son partenaire (et pour escroquerie), bénéficie de la suspension du 

prononcé de la condamnation pour coups et blessures. En outre, l'action pénale pour 

destruction volontaire de propriétés mobilières est déclarée prescrite. 
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Un chef de corps est condamné pour calomnie à l’égard d’un policier ainsi que pour 

violation du secret professionnel (cf. la partie « faits saillants »). Un inspecteur principal est 

notamment condamné pour dénonciation calomnieuse à l’autorité (mais aussi entre autres 

pour violation du secret professionnel, faux, abus de confiance et escroquerie). Cette 

condamnation est assortie de l’interdiction d’exercer, pendant 5 ans, les droits énumérés à 

l’article 31, al. 1, du Code pénal. Un inspecteur principal et un agent sont également 

condamnés, dans une autre affaire, pour des faits de dénonciation calomnieuse à l’autorité 

relatifs à d’autres policiers.  

Sept fonctionnaires de police, poursuivis dans une même affaire notamment pour calomnie, 

actes arbitraires et traitement dégradant bénéficient d’un non-lieu. La chambre des mises 

en accusation accorde un non-lieu à 3 inspecteurs et 1 agent pour calomnie (ainsi que pour 

traitement inhumain et dégradant, faux en tant que fonctionnaire, faux témoignage en 

matière correctionnelle, coups et blessures volontaires et destruction de propriétés 

mobilières). Les 4 autres non-lieux concernent autant d’autres dossiers où des membres de 

la police intégrée étaient poursuivis pour calomnie/diffamation (2 dossiers) ou dénonciation 

calomnieuse (2 dossiers). 

Quatre fonctionnaires de police poursuivis pour injures (ainsi que notamment pour 

destruction de porte, violences illégitimes et arrestation arbitraire) bénéficient d’un 

acquittement général. Un non-lieu est ordonné en faveur d’un inspecteur dans un dossier 

relatif entre autres à des poursuites pour injures ainsi que traitement inhumain et 

dégradant. 

Un chef de corps est condamné pour violation du secret professionnel ainsi que pour 

calomnie (cf. la partie « faits saillants »). Un inspecteur principal est notamment condamné 

pour violation du secret professionnel (mais aussi entre autres pour dénonciation 

calomnieuse à l’autorité, faux, abus de confiance et escroquerie) dans le cadre de 

l’exercice d’une activité complémentaire commerciale. Cette condamnation est assortie de 

l’interdiction d’exercer, pendant 5 ans, les droits énumérés à l’article 31, al. 1, du Code 

pénal. Un inspecteur qui est toxicomane et qui communique des informations au « milieu » 

concernant des enquêtes et contrôles policiers existants ou à venir écope d'une peine 

d'emprisonnement et d'une amende, avec sursis total. La condamnation d'un inspecteur à 

une peine d'emprisonnement, avec sursis total, et à une amende pour violation du secret 

professionnel est commentée dans la partie « faits saillants ».  

La suspension du prononcé est octroyée à 2 inspecteurs reconnus coupables, dans 2 dossiers 

différents, d’accès illégitimes à des bases de données policières ainsi que de violation du 

secret professionnel. Suspension du prononcé également en faveur d’un inspecteur principal 

reconnu coupable de violation du secret professionnel pour avoir diffusé une photo d’une 

personne arrêtée sur Facebook (cf. la partie « faits saillants »). Un inspecteur bénéficie de 

la suspension du prononcé de la condamnation pour violation du secret professionnel parce 

qu'il a transmis des informations policières et judiciaires relatives à un supposé auteur à une 

prétendue victime de harcèlement.  

Deux inspecteurs principaux et un inspecteur sont acquittés, dans une même affaire, des 

poursuites pour violation du secret professionnel. Ils sont néanmoins condamnés 

respectivement pour faux et accès illégal au registre national. Une affaire dans laquelle un 

commissaire est acquitté pour ce qui concerne la violation du secret professionnel est 

reprise dans la partie « faits saillants ».   

Non-lieu en faveur d’un inspecteur principal poursuivi, sur base d’une constitution de partie 

civile, pour violation du secret professionnel ainsi que pour la rédaction d’un faux procès-

verbal, calomnie, diffamation et harcèlement. 
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3.6.3 Crimes et délits contre les personnes – 2016 

Les dossiers concernant des poursuites pour coups et blessures volontaires relatifs à des 

faits commis en service sont commentés dans la cinquième partie de cette analyse 

consacrée à la « violence policière ». En ce qui concerne les faits commis dans le cadre de la 

sphère privée, il convient de relever 3 affaires. Dans la première, un inspecteur principal est 

condamné pour harcèlement, violation de la loi Belgacom ainsi que des coups et blessures 

volontaires à l’encontre de ses voisins. Dans la deuxième affaire, un inspecteur principal 

bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour coups et blessures portés à 

une personne avec laquelle il avait une discussion concernant un chien errant. Dans la 

dernière affaire, un inspecteur principal est acquitté des poursuites pour coups et blessures 

portés en réponse à une agression physique dont il a été victime lors d'une soirée. Il est 

toutefois reconnu coupable de rébellion à l’encontre des fonctionnaires de police qui sont 

intervenus à l'occasion d'un différend qu'il avait avec sa partenaire. 
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Coups et blessures 
 

40 
 

6 
 

2 
 

1 
 

2 
 

Violences intrafamiliales 
   

2 
 

4 
  

1 1 
 

Coups et blessures 
involontaires            

Administration de substances 
nuisibles            

Meurtre/homicide 
 

17 
         

Entrave à la circulation 
           

Traitement 
inhumain/dégradant  

2 
 

1 
       

Abstention coupable 
 

15 
         

Non-représentation d’enfant 
     

1 
     

Enlèvement et recel de 
mineurs            

Abus de personnes 
vulnérables            

Violation de domicile 
           

Arrestation illégale 
           

Harcèlement 
 

4 
 

1 
 

1 
   

1 
 

Calomnie/diffamation/ 
dénonciation calomnieuse  

2 
       

1 
 

Injures 
 

2 
         

Secret professionnel 
 

1 
   

4 
 

1 
 

4 
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Deux inspecteurs sont condamnés pour des faits de violences intrafamiliales, une de ces 

condamnations est prononcée par une juridiction française.  

La suspension du prononcé est ordonnée à l’égard de 4 membres de la police intégrée 

poursuivis, dans autant d’affaires différentes, pour violences intrafamiliales. Un inspecteur 

principal est aussi reconnu coupable de non-représentation d’enfants.  

Un inspecteur principal et un inspecteur, poursuivis dans 2 affaires différentes pour 

violences intrafamiliales, sont acquittés. 

Dans une affaire évoquée dans la partie « faits saillants », un non-lieu est ordonné en faveur 

de 8 membres des unités spéciales de la police fédérale poursuivis pour homicide 

involontaire ainsi que pour violences illégitimes : ils ont été amenés à tirer sur un véhicule 

dont les occupants se préparaient à commettre une attaque à main armée. Dans une autre 

affaire commentée dans la partie « faits saillants », un mineur s’est jeté sous une rame de 

métro alors qu’il faisait, avec 2 autres mineurs, l’objet d’un contrôle de sécurité suite aux 

comportements dangereux qu’ils avaient adoptés le long des voies et sur celles-ci. Deux 

inspecteurs sont poursuivis pour homicide involontaire et abstention coupable : non-lieu. 

Dans une troisième affaire, un non-lieu est ordonné en faveur de 3 inspecteurs poursuivis 

pour tentative de meurtre. Ils ont tiré sur un véhicule dont le conducteur a effectué des 

manœuvres les menaçant afin d’échapper à un contrôle, une balle a éraflé un passager du 

véhicule. Dans une quatrième affaire, 3 inspecteurs sont poursuivis pour homicide 

involontaire. Lors d’une intervention, ils ont tiré sur une personne qui s’avançait vers eux et 

qui avait sorti une arme dirigée vers les policiers : non-lieu. Dans une cinquième affaire, la 

chambre du conseil accorde un non-lieu à un inspecteur, poursuivi pour tentative de 

meurtre, pour avoir tiré sur le suspect d'un cambriolage. 

Un inspecteur est acquitté des poursuites pour traitement inhumain et dégradant. Cette 

affaire est commentée dans la partie « violence policière » étant donné que cette personne 

est aussi poursuivie avec un collègue pour coups et blessures volontaires ainsi que pour 

violences illégitimes.  

Deux agents poursuivis, dans une même affaire sur base d’une constitution de partie civile, 

pour traitement dégradant, actes arbitraires, menaces ainsi que coups et blessures, 

bénéficient d’un non-lieu. 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants », un non-lieu est accordé à 

6 fonctionnaires de police poursuivis pour abstention coupable suite au décès d’une 

personne qui avait été privée de liberté. Dans une deuxième affaire, un homme, qui a voulu 

forcer un barrage de police interdisant la circulation en raison d’une fête locale, se 

constitue partie civile contre 5 fonctionnaires de police pour violences illégitimes et 

abstention coupable : non-lieu. Dans une troisième affaire, un mineur s’est jeté sous une 

rame de métro alors qu’il faisait l’objet d’un contrôle de sécurité. Deux inspecteurs 

poursuivis pour abstention coupable et homicide involontaire bénéficient d’un non-lieu. 

Dans une quatrième affaire, 2 inspecteurs qui sont intervenus à l'occasion d'une bagarre dans 

le bar d'un hôtel obtiennent un non-lieu pour l'abstention coupable dont la victime de la 

bagarre les accusait. 

Un inspecteur principal est condamné pour différents faits commis à l’encontre de ses 

voisins pour notamment harcèlement, violation de la loi Belgacom ainsi que coups et 

blessures volontaires. La suspension du prononcé est octroyée à un inspecteur principal 

reconnu coupable de harcèlement et de violences intrafamiliales (ainsi que de non-

représentation d’enfants).  
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Un inspecteur, reconnu notamment coupable de rébellion et d’outrages, est cependant 

acquitté des poursuites pour harcèlement et violences intrafamiliales. Un non-lieu est 

ordonné en faveur de 4 inspecteurs poursuivis notamment pour harcèlement dans une 

affaire où un mineur s’est jeté sous une rame de métro alors qu’il faisait l’objet d’un 

contrôle de sécurité (cf. la partie « faits saillants »). 

Un inspecteur principal est condamné pour différents faits commis à l’encontre de ses 

voisins pour notamment calomnie, diffamation, harcèlement, violation de la loi Belgacom 

ainsi que des coups et blessures volontaires. Un commissaire divisionnaire à qui l'on reproche 

d'avoir imputé, dans une lettre adressée à la presse et aux autorités policières, des actes 

malveillants à un collègue tels qu’influencer des policiers pendant une enquête, dénoncer 

des situations intolérables, obtient un non-lieu pour les préventions de calomnie, 

diffamation et dénonciation calomnieuse.  

Un commissaire, contre lequel un commissaire divisionnaire s’est constitué partie civile pour 

injures, dénonciation méchante à l’autorité, calomnie et violation de la loi contre le 

racisme et la xénophobie, bénéficie d’un non-lieu général. Une personne, qui est intervenue 

lors d’un contrôle d’identité d’une de ses connaissances, se constitue partie civile 

notamment pour injures et menaces à l’encontre d’un inspecteur principal : non-lieu. 

Une membre du personnel Calog, impliquée dans un trafic de stupéfiants, est condamnée 

notamment pour accès illégitimes à des bases de données policières et violation du secret 

professionnel. Un inspecteur principal est condamné notamment également pour des 

consultations abusives de bases de données policières ainsi que pour violation du secret 

professionnel. Un inspecteur est impliqué, avec une quinzaine d’autres personnes, dans un 

important dossier de fraude à la sécurité sociale : il est condamné pour corruption passive, 

violation du secret professionnel ainsi que pour faux et usage de faux relatifs à des enquêtes 

de domicile. Une affaire dans laquelle un commissaire divisionnaire est condamné pour 

violation du secret professionnel est commentée dans la partie « faits saillants ».  

Un inspecteur qui, à la demande de son amie de l'époque, a consulté les données d'une 

personne dans la Banque de données nationale générale et dans le registre national écope 

d'une peine de travail pour violation du secret professionnel, violation de la loi sur le 

registre national et de la loi vie privée (ainsi que pour détournement d'un brassard de police 

et faux en écritures en tant que particulier).  

La suspension du prononcé est accordée à un agent, impliqué dans une affaire concernant 

des dépannages de véhicules, notamment reconnu coupable de violation du secret 

professionnel pour avoir communiqué à des tiers des informations émanant du registre 

national. Un inspecteur impliqué dans une affaire de stupéfiants est reconnu coupable 

notamment d’accès illégitimes à des bases de données policières ainsi que de violation du 

secret professionnel : suspension du prononcé. Dans 2 dossiers différents, 2 inspecteurs 

bénéficient de la suspension du prononcé de la condamnation pour violation du secret 

professionnel et pour avoir outrepassé leur compétence d'accès à un système informatique 

pour avoir effectué des recherches dans des banques de données policières pour rendre 

service à un ami. 
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Un inspecteur poursuivi pour avoir communiqué à l’avance des actions dans le milieu de la 

prostitution à des exploitants de bars bénéficie d'un non-lieu pour violation du secret 

professionnel (ainsi que pour violation de la loi sur les stupéfiants). Ce même policier est 

toutefois reconnu coupable de violation de la loi sur le registre national et de la loi vie 

privée pour avoir effectué des recherches sans raison professionnelle dans le registre 

national, la Banque de données nationale générale et la DIV (suspension du prononcé de la 

condamnation). 

3.6.4 Crimes et délits contre les personnes – 2017 

Les dossiers concernant des poursuites pour coups et blessures volontaires relatifs à des 

faits commis en service sont commentés dans la cinquième partie de cette analyse 

consacrée à la « violence policière ». En ce qui concerne les faits commis dans la sphère 

privée, il convient de relever la suspension du prononcé accordée à un inspecteur qui a 

porté des coups à une personne avec laquelle il était en désaccord quant au paiement de la 

note d’un restaurant. 

Un inspecteur est condamné pour des faits de violences intrafamiliales commises à 

l’encontre de son fils. Un inspecteur principal est notamment condamné pour des faits de 

violences à l’égard d’ex-compagnes, de menaces ainsi que pour avoir séquestré (cf. 

arrestation illégale) l’une d’entre elles. Un inspecteur poursuivi pour coups et blessures sur 

sa partenaire se voit infliger une peine de travail et une amende, avec sursis total. La 

suspension du prononcé est accordée à un inspecteur pour des faits de violence à l’égard de 

son (ex-)compagne.  

Un commissaire poursuivi pour des coups et blessures portés à son ex-partenaire est 

acquitté. 
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Coups et blessures 
 

5 
   

1 
   

1 
 

Violences intrafamiliales 
   

1 
 

1 
 

1 
 

2 
 

Coups et blessures 
involontaires 

     
3 

     

Administration de 
substances nuisibles 

           

Meurtre/homicide 
 

11 
 

2 
    

7 
  

Entrave à la circulation 
           

Traitement 
inhumain/dégradant 

     
1 

   
2 

 

Abstention coupable 
 

8 
 

1 
    

2 
  

Non-représentation d’enfant 
           

Enlèvement et recel de 
mineurs 

           

Abus de personnes 
vulnérables 

 
3 

         

Violation de domicile 
           

Arrestation illégale 
         

1 
 

Harcèlement 3 3 
   

2 
     

Calomnie/diffamation/ 
dénonciation calomnieuse 1 1 

         

Injures 
 

1 
         

Secret professionnel 
 

2 
 

2 
 

5 
   

1 
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La suspension du prononcé est accordée à 2 inspecteurs reconnus coupables de coups et 

blessures involontaires lors d’une intervention. La suspension du prononcé est accordée à 

un inspecteur principal reconnu coupable de coups et blessures involontaires ainsi que 

d’avoir rédigé un procès-verbal indiquant faussement qu’il avait immobilisé son véhicule de 

service quelques mètres devant 2 personnes occupées à se battre, dont l’une d’elles aurait 

ensuite lourdement chuté sur le pare-brise du véhicule. 

Une affaire dans laquelle 9 membres d'un service de police devaient se justifier devant le 

juge pour avoir causé la mort sans intention de la donner par défaut de prévoyance ou 

de précaution suite au décès d'une personne maintenue sous la contrainte pour lui faire 

administrer un calmant, est commentée dans la partie « faits saillants ». La chambre des 

mises en accusation accorde un non-lieu à un 1 commissaire, 6 inspecteurs et un membre du 

personnel Calog poursuivis pour avoir causé la mort par défaut de prévoyance ou de 

précaution et pour abstention coupable à l'égard d'une personne qui s'est suicidée en cellule. 

Deux inspecteurs, qui ont tiré sur les 2 occupants d’un véhicule qu’ils tentaient de 

contrôler, sont poursuivis pour tentative de meurtre : non-lieu (cf. la partie « faits 

saillants »). Un non-lieu est également octroyé à un inspecteur principal qui a tiré sur un 

agresseur portant un couteau. 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants », 2 inspecteurs sont reconnus 

coupables, entre autres, d’avoir infligé un traitement dégradant à une personne en séjour 

illégal à l’encontre de laquelle ils ont exercé une « mesure d’éloignement » (cf. la partie 

« faits saillants »). 

Dans une autre affaire évoquée également dans la partie « faits saillants » et concernant 

aussi « une mesure d’éloignement », un inspecteur est notamment condamné pour 

traitement dégradant tandis que 2 autres inspecteurs le sont entre autres pour abstention 

coupable.  

Un inspecteur poursuivi pour avoir fait une fausse déclaration pour couvrir l'implication de 

son collègue dans un accident de roulage est acquitté pour s'être abstenu d'apporter de 

l'aide à l'autre partie impliquée dans l'accident de roulage (ainsi que pour faux en écritures 

en tant que particulier). 

Un non-lieu est ordonné en faveur de 3 fonctionnaires de police poursuivis, sur base d’une 

constitution de partie civile, pour avoir été des marchands de sommeil en abusant de 

personnes vulnérables en raison de leur situation administrative illégale. 

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur pour avoir harcelé et importuné 

téléphoniquement son ancienne compagne en violation de la loi Belgacom. Un inspecteur 

bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour harcèlement.  

Un inspecteur principal obtient un non-lieu pour des faits de harcèlement (ainsi que pour 

avoir diffusé des images contraires aux bonnes mœurs). Un non-lieu est rendu en faveur 

d’une inspectrice poursuivie pour avoir harcelé un inspecteur.  

La chambre du conseil prononce, pour cause de prescription, l'extinction de l'action publique 

à l'égard de 3 membres du personnel Calog poursuivis pour harcèlement. L'une de ces 3 

personnes bénéficie également d'un non-lieu pour vol domestique, cel frauduleux, violation 

de la loi contre le racisme et de l'arrêté royal n° 78 relatif à l'exercice des professions des 

soins de santé. 

  



 

 

 

55/193 

 

 

Un commissaire, poursuivi sur base d’une plainte d’une inspectrice, pour harcèlement, 

calomnie et diffamation ainsi que pour injures, bénéficie d’un non-lieu.  

La chambre du conseil constate l’extinction des poursuites par prescription dans une affaire 

où un inspecteur est poursuivi pour avoir diffusé un message calomnieux sur un réseau de 

communication interne. 

Un agent qui communique des informations tirées d'une enquête en cours à des tiers écope 

pour ces faits d'une peine d'emprisonnement, avec sursis total, et d'une amende, avec sursis 

partiel, pour violation du secret professionnel.  

Un membre du personnel Calog qui a consulté des procès-verbaux sans avoir de motif 

policier de le faire bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour 

violation du secret professionnel (ainsi que pour violation de la loi vie privée et pour avoir 

outrepassé ses droits d’accès à un système informatique). La suspension du prononcé est 

accordée à un inspecteur reconnu coupable d’avoir outrepassé ses droits d’accès au système 

informatique ISLP ainsi que d’avoir violé son secret professionnel. Un commissaire qui a 

communiqué des informations couvertes par le secret professionnel à un journaliste 

bénéficie de la suspension du prononcé. Les 2 autres affaires dans lesquelles des membres 

d'un service de police bénéficient de la suspension du prononcé de la condamnation pour 

violation du secret professionnel sont commentées dans la partie « faits saillants ». 

Un inspecteur principal, notamment condamné pour le vol domestique d’un vélo ainsi que 

pour la détention illégale de matraques, est cependant acquitté des poursuites relatives à la 

violation du secret professionnel. L'acquittement d'un inspecteur principal pour violation du 

secret professionnel est commenté dans la partie « faits saillants ».  

Un commissaire divisionnaire est poursuivi pour avoir transmis à la presse des informations 

concernant un commissaire : non-lieu. Il en va de même pour un inspecteur principal 

poursuivi, sur base d’une constitution de partie civile, pour faux et usage de faux ainsi que 

violation du secret professionnel.   
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3.7 Crimes et délits contre les propriétés 

3.7.1 Crimes et délits contre les propriétés – synthèse 2009 à 2014 
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Vol 4 2 3 4 3 
 

14 1 
 

1 
 

2 

Vol domestique 
 

1 
 

1 
 

1 
 

1 1 2 
 

1 

Vol par fonctionnaire public 1 2 2 1 3 2 
  

4 1 3 4 

Extorsion 
  

1 
 

1 
 

1 
  

1 
 

2 

Abus de confiance 1 
 

1 2 2 
 

1 
 

1 2 2 5 

Escroquerie 3 1 1 4 2 3 2 2 1 3 3 4 

Fraude informatique 
         

1 1 
 

Recel 
   

1 1 
    

1 2 
 

Dissimulation frauduleuse 
  

2 
         

Grivèlerie 
           

1 

Incendie volontaire 
 

1 
  

1 
      

1 

Destruction/dégradation 1 1 3 2 1 3 2 
 

1 2 1 3 
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3.7.2 Crimes et délits contre les propriétés – 2015 

Deux Calogs sont, dans 2 affaires différentes, reconnus coupables de vols domestiques, 

d’une part d’un colis postal, d’autre part, d’un ordinateur portable ainsi que de nombreuses 

autres fournitures. 

Trois fonctionnaires de police sont condamnés dans une même affaire – commentée dans la 

partie « faits saillants » – pour différents vols par fonctionnaire (ainsi que pour des 

détournements). Dans une autre affaire, une inspectrice, qui a notamment utilisé des cartes 

bancaires appartenant à une zone de police et à un tiers, est entre autres reconnue 

coupable de vol par fonctionnaire ainsi que de fraude informatique. 

Dans une même affaire, 3 fonctionnaires de police sont acquittés pour extorsion (ainsi que 

notamment pour corruption et violation du secret professionnel). Deux d’entre eux sont 

néanmoins reconnus coupables d’avoir commis des faux en tant que fonctionnaire et le 

troisième d’accès illégal au registre national. En outre, l’un d’eux est acquitté pour recel. 

  

Le tribunal correctionnel constate l’extinction de l’action publique par prescription dans 

une affaire où 2 commissaires divisionnaires et un inspecteur principal sont poursuivis pour 

recel (et faux par fonctionnaire). 

Un inspecteur principal est notamment condamné pour abus de confiance et escroquerie 

(ainsi que pour différents faux) dans le cadre d’une activité complémentaire commerciale. 

Cette condamnation est assortie de l’interdiction d’exercer, pendant 5 ans, les droits 

énumérés à l’article 31, al. 1, du Code pénal. Il est toutefois acquitté pour recel.   

Un commissaire poursuivi pour avoir rédigé et utilisé des fausses attestations médicales ainsi 

que pour escroquerie bénéficie d’un acquittement général. Dans une affaire relative à une 

commande de masse d’habillement, un inspecteur principal est reconnu coupable de faux 

mais est cependant blanchi en ce qui concerne les poursuites pour escroquerie. Un 

inspecteur acquitté pour escroquerie (ainsi que pour abus de confiance et faux en tant que 

particulier) écope d'une peine d'emprisonnement et d'une amende pour faux en écritures 

dans l'exercice de sa fonction. Un inspecteur, poursuivi pour avoir utilisé son téléphone de 

service pour passer des appels privés avec la personne avec laquelle il entretient une 

relation extraconjugale, est acquitté des poursuites pour escroquerie (ainsi que pour 

harcèlement). Il obtient la suspension du prononcé de la condamnation pour coups et 

blessures volontaires dans le cadre de la sphère privée. Le juge déclare prescrite l'action 

publique visant ce même policier pour la prévention de destruction volontaire de propriétés 

mobilières. 

Un inspecteur poursuivi pour avoir mis le feu à un entrepôt est acquitté. 

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur pour la destruction d’une clôture 

(ainsi que notamment pour des faits de violence à l’encontre de son ex-compagne). Un 

inspecteur principal bénéficie également de la suspension du prononcé de la condamnation 

pour la destruction d’une clôture. 
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Vol 
           

Vol domestique 
     

1 
   

1 
 

Vol par fonctionnaire public 
       

2 
 

1 1 

Extorsion 
   

3 
       

Abus de confiance 
   

1 
     

1 
 

Escroquerie 
   

4 
     

1 
 

Fraude informatique 
       

1 
   

Recel 
  

3 2 
       

Cel frauduleux 
           

Grivèlerie 
           

Incendie volontaire 
   

1 
       

Destruction/dégradation 
 

4 1 4 
 

2 
     

 

Quatre fonctionnaires de police poursuivis, dans une même affaire, pour la destruction 

d’une porte (ainsi que notamment pour arrestation arbitraire et illégale et violences 

illégitimes) bénéficient d’un acquittement général. La chambre des mises en accusation 

accorde un non-lieu à un agent et à 3 inspecteurs poursuivis pour destruction de propriétés 

mobilières (ainsi que pour faux en tant que fonctionnaire public, calomnie, coups et 

blessures volontaires, faux témoignage en matière correctionnelle ainsi que traitement 

inhumain et dégradant). 
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3.7.3 Crimes et délits contre les propriétés – 2016 

Une inspectrice accusée d’avoir volé, à un collègue, un billet d’accès à un festival est 

acquittée. Un inspecteur poursuivi pour vol qualifié bénéficie d’un non-lieu.   

La chambre du conseil constate l’extinction des poursuites par prescription dans un dossier 

concernant le vol et le recel de bons de caisse à l’occasion d’une succession. Une 

inspectrice, poursuivie pour recel dans une affaire de blanchiment, est acquittée. 

Dans une affaire évoquée dans la partie « faits saillants », un inspecteur principal est 

condamné pour différents vols par fonctionnaire, détournements et faux. Un inspecteur, 

qui a exhibé une arme lors d’une fête de village, est condamné notamment pour avoir volé 

cette arme ainsi que pour violation de la loi sur les armes. Dans une affaire évoquée dans la 

partie « faits saillants », un commissaire est acquitté des poursuites pour vol par 

fonctionnaire ainsi que pour cel frauduleux d’un coffre à outils trouvé dans un commissariat 

(mais condamné pour le détournement de celui-ci). 

Un inspecteur principal qui fait le plein de véhicules, qui ne sont pas la propriété de la 

police, en utilisant indûment une carte carburant appartenant à la police se voit infliger une 

peine de travail pour abus de confiance, fraude informatique et faux en écritures en tant 

que particulier. Un inspecteur, poursuivi pour avoir également utilisé abusivement une carte 

d’essence, bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour détournement 

et fraude informatique. 

Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants » et impliquant plusieurs 

membres d’une zone de police, dont le chef de corps, poursuivis pour différents motifs, un 

commissaire est condamné pour escroquerie tandis qu’un inspecteur est acquitté en ce qui 

concerne cette même prévention. Un commissaire est acquitté des poursuites relatives à 

une tentative d’escroquerie à l’assurance ainsi que pour avoir fait rédiger un procès-verbal 

relatif à un accident de roulage fictif avec un animal (il est toutefois condamné notamment 

pour avoir fait rédiger un procès-verbal destiné à couvrir une chute alors qu’il était ivre en 

service). Un commissaire, poursuivi pour faux et escroquerie, est accusé d’avoir indûment 

comptabilisé des prestations : il est acquitté. Un non-lieu est ordonné en faveur d’un 

inspecteur poursuivi pour des faits, commis en dehors du service, de menaces et 

d’escroquerie. 
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Vol 1 1 
 

1 
       

Vol domestique 
           

Vol par fonctionnaire public 
   

1 
     

2 
 

Extorsion 
           

Abus de confiance 
       

1 
   

Escroquerie 
 

1 
 

3 
      

1 

Fraude informatique 
     

1 
 

1 
   

Recel 1 
  

1 
       

Cel frauduleux 
   

1 
       

Grivèlerie 
           

Incendie volontaire 
           

Destruction/dégradation 
   

2 
 

1 
     

La suspension du prononcé est accordée à un agent qui a détruit un GSM lors du contrôle 

d’une personne. Un inspecteur est acquitté des poursuites pour destruction de propriétés. 

Un inspecteur qui bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour coups et 

blessures portés à sa partenaire précédente est acquitté pour la destruction du GSM de 

celle-ci. 
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3.7.4 Crimes et délits contre les propriétés – 2017 

L'acquittement par la cour d'appel d'un inspecteur principal pour vol, extorsion, vol par 

fonctionnaire public (ainsi que pour avoir fait partie d'une association formée dans le but 

d'attenter aux personnes ou aux propriétés) est commenté dans la partie « faits saillants ». 

Un membre du personnel Calog écope d'une peine d'emprisonnement et d'une amende pour 

vol (domestique) de plusieurs biens de son employeur. Un inspecteur principal est 

condamné notamment pour le vol domestique d’un vélo, consultations illégitimes du registre 

national et la détention illégale de matraques.  

La chambre du conseil constate la prescription de l'action publique concernant les 

poursuites ouvertes à l’encontre d’un membre du personnel Calog pour vol domestique de 

matériel médical, cel frauduleux d'un GSM, harcèlement ainsi que violation de la loi contre 

le racisme et de l'arrêté royal n°78 relatif à l'exercice des professions des soins de santé. 

La condamnation par le tribunal correctionnel de 2 inspecteurs pour vol commis par 

fonctionnaire public (ainsi que pour association de malfaiteurs) est commentée dans la 

partie « faits saillants ». Un inspecteur est condamné pour différents motifs en lien avec des 

armes : vol par fonctionnaire public d’un spray lacrymogène, détention illégale d’un 

revolver, d’un spray lacrymogène et de cartouches ainsi que pour avoir sollicité la rédaction 

d’un faux procès-verbal auprès d’un collègue. Dans une affaire commentée dans la partie 

« faits saillants », 2 inspecteurs qui ont pratiqué une « mesure d’éloignement » à l’encontre 

d’une personne en séjour illégal sont notamment reconnus coupables de vol par 

fonctionnaire ainsi que de traitement dégradant. 

La chambre du conseil déclare prescrite l'action publique ouverte à l’encontre d’un 

commissaire et de 5 membres du personnel Calog poursuivis pour avoir abus de confiance 

en ce qui concerne le respect de l’horaire de travail. 

Un non-lieu est ordonné en faveur d’une inspectrice poursuivie pour abus de confiance à 

l’égard d’une personne qui lui aurait prêté de l’argent ainsi que pour avoir mis le feu 

volontairement à son véhicule et escroquerie à l’assurance. 
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Vol 
   

1 
       

Vol domestique 1 
        

1 1 

Vol par fonctionnaire public 
   

1 
 

1 
  

1 3 
 

Extorsion 
   

1 
       

Infractions en lien avec l’état 
de faillite 

     
1 

     
Abus de confiance 6 1 

         
Escroquerie 

 
1 

 
4 

     
1 

 
Fraude informatique 

   
1 

       
Recel 

   
1 

       
Cel frauduleux 1 

        
1 

 
Grivèlerie 

           
Incendie volontaire 

 
1 

         
Destruction/dégradation 

           

Un inspecteur qui, dans un procès-verbal initial simplifié et dans une déclaration d'accident, 

a fait une fausse déclaration à l'assureur indiquant qu'une personne était impliquée dans un 

accident de roulage comme conducteur alors que le véhicule était en réalité conduit par une 

autre personne, écope d'une peine d'emprisonnement, avec sursis total, et d'une amende 

pour escroquerie et pour faux en écritures en tant que fonctionnaire.  

Une inspectrice est acquittée des poursuites pour escroquerie (ainsi que pour faux en 

écritures en tant que particulier) concernant l’utilisation de fausses pièces pour se faire 

payer, au détriment d'une zone de police, des heures supplémentaires non prestées. Un 

acquittement est prononcé en faveur de 2 inspecteurs poursuivis pour tentative 

d’escroquerie à l’assurance ainsi que pour avoir rédigé un faux procès-verbal d’accident et 

une fausse déclaration d’accident de travail au bénéfice de l’un d’eux. Dans le cadre de la 

faillite d’une sprl dont il a été le gérant, un inspecteur est reconnu coupable de faux et 

usage de faux, de fraudes liées à l’état de faillite ainsi que de non-respect des Code de 

droit économique et Code des sociétés ; il est toutefois acquitté des poursuites pour 

escroquerie. 

Un commissaire, accusé d’avoir introduit de fausses données relatives à ses prestations dans 

le système de comptabilisation des heures de travail, est poursuivi pour fraude 

informatique et faux en informatique : acquittement. 

Un inspecteur, condamné pour violences illégitimes lors d’une interpellation ainsi que pour 

avoir porté un couteau « papillon » en violation de la loi sur les armes, est toutefois acquitté 

des poursuites relatives au recel d’une contrefaçon de carte de séjour pour étranger. 



 

 

 

63/193 

 

 

Un inspecteur principal est notamment condamné pour le cel frauduleux de cartes de 

stationnement pour personnes handicapées. 

3.8 Crimes et délits contre la confidentialité, l’intégrité et la 
disponibilité des systèmes informatiques et des données qui 
sont stockées, traitées ou transmises par ces systèmes 

3.8.1 Crimes et délits contre la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des 
systèmes informatiques et des données qui sont stockées, traitées ou 
transmises par ces systèmes – synthèse 2009 à 2014 
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3.8.2 Crimes et délits contre la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des 
systèmes informatiques et des données qui sont stockées, traitées ou 
transmises par ces systèmes – 2015 

2015 
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Un inspecteur principal est condamné pour avoir outrepassé son droit d’accès à un 

système informatique (ainsi notamment que pour abus de confiance, escroquerie et 

différents faux) dans le cadre d’une affaire relative à une activité complémentaire 

commerciale. Cette condamnation est assortie de l’interdiction d’exercer, pendant 5 ans, 

les droits énumérés à l’article 31, al. 1, du Code pénal. 

Un inspecteur qui, lors d'une visite rendue au corps dont il était membre par le passé, utilise 

le système informatique pour effectuer des recherches à des fins non professionnelles dans 

la Banque de données nationale générale, la DIV et dans le registre national bénéficie de la 

suspension du prononcé de la condamnation pour avoir outrepassé son pouvoir d'accès à un 

système informatique et pour actes arbitraires. Poursuivis pour les mêmes motifs (ainsi que 

pour violation de la loi sur le registre national et de la loi vie privée), un inspecteur qui a 



 

 

64/193 

également consulté abusivement des bases de données policières, bénéficie aussi de la 

suspension du prononcé de la condamnation. 

Une affaire dans laquelle un commissaire est acquitté des poursuites pour avoir outrepassé 

son pouvoir d'accès à un système informatique est commentée dans la partie « faits 

saillants ». 

3.8.3 Crimes et délits contre la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des 
systèmes informatiques et des données qui sont stockées, traitées ou 
transmises par ces systèmes – 2016 
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Une membre du personnel Calog impliquée dans un trafic de stupéfiants est notamment 

condamnée pour avoir outrepassé son pouvoir d’accès à des bases de données et avoir 

violé son secret professionnel. 

Trois inspecteurs et un agent, dans autant de dossiers différents, se voient infliger une 

suspension du prononcé pour avoir notamment outrepassé leur pouvoir d’accès à des bases 

de données ainsi que pour violation de leur secret professionnel. 

3.8.4 Crimes et délits contre la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des 
systèmes informatiques et des données qui sont stockées, traitées ou 
transmises par ces systèmes – 2017 
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Un membre du personnel Calog qui a outrepassé son pouvoir d'accès à un système 

informatique pour consulter des procès-verbaux bénéficie de la suspension du prononcé de 

la condamnation (ainsi que pour ce qui concerne les poursuites pour violation du secret 

professionnel et de la loi vie privée). La suspension du prononcé est accordée à un 
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inspecteur reconnu coupable d’avoir outrepassé ses droits d’accès au système informatique 

ISLP ainsi que d’avoir violé son secret professionnel. 

Un inspecteur principal, condamné notamment pour consultations illégitimes du registre 

national et détention illégale de matraques, est toutefois acquitté des poursuites pour 

hacking informatique et violation du secret professionnel. 

3.9 Roulage 

3.9.1 Roulage – synthèse 2009 à 2014 
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Intoxication alcoolique 3 50 
 

54 2 49 1 27 1 39 1 21 

Ivresse au volant 1 18 3 14 7 9 1 14 3 9 3 6 
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Coups et blessures 1 7 2 9 1 5 
 

4 1 9 1 2 

Délit de fuite 4 9 
 

11 4 10 1 5 1 8 4 11 

Excès de vitesse 1 7 
 

13 3 20 2 10 1 4 2 12 

Défaut de contrôle technique 
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3 1 5 
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4 
 

4 

Défaut d’assurance 
 

1 1 3 1 2 
 

2 1 3 
 

4 

Autres 2 9 5 15 7 49 5 32 4 38 4 27 
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3.9.2 Roulage – 2015 
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Intoxication alcoolique 
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2 
  

2 19 2 

Ivresse au volant 
     

1 
   

11 1 

Refus de test d’haleine 
     

1 
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Coups et blessures 
        

1 1 1 

Délit de fuite 
   

4 
     

8 1 

Excès de vitesse 
  

1 
      

2 6 

Défaut de contrôle technique 
        

1 1 1 

Défaut d’assurance 
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1 
 

Autres 
  

1 1 
 

2 
  

1 14 14 

 

Toutes les affaires de roulage concernent des faits commis en dehors du service à 

l’exception de 2 dossiers. Le premier concerne un important excès de vitesse qui sera 

évoqué dans la partie « faits saillants ». Le deuxième est relatif à un inspecteur principal 

condamné par le tribunal correctionnel à une amende, avec sursis partiel, pour avoir 

commis un délit de fuite en état d'ivresse et en état d'intoxication alcoolique après avoir 

occasionné un accident avec un véhicule de service. 

Vingt-cinq membres de la police intégrée sont reconnus coupables d’avoir conduit en état 

d’intoxication alcoolique. Onze d’entre eux étaient également en état d’ivresse. Par 

ailleurs, 2 membres de la police intégrée sont « uniquement » reconnus coupables de 

conduite en état d’ivresse. Les 2 poursuites pour refus de test d’haleine sont déclarées 

établies. 

Des coups et blessures involontaires sont déclarés établis dans le chef de 3 membres de la 

police intégrée. 

Neuf membres de la police intégrée sont condamnés pour délit de fuite. 
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Des excès de vitesse sont déclarés établis pour 8 membres de la police intégrée, dont l’un 

pour des faits commis en service. Cette affaire est commentée dans la partie « faits 

saillants ». 

Trois membres de la police intégrée sont condamnés pour défaut de contrôle technique et 

un autre l’est pour défaut d’assurance. 

3.9.3 Roulage – 2016 
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Intoxication alcoolique 
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9 4 

Ivresse au volant 
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3 1 

Refus de test d’haleine 
           

Coups et blessures 
        

1 
  

Délit de fuite 
   

2 
     

5 
 

Excès de vitesse 
        

1 3 
 

Défaut de contrôle technique 
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4 

Défaut d’assurance 
          

1 

Autres 1 
 

2 2 
 

1 
 

1 3 8 8 

 

Tous les dossiers relatifs au roulage concernent des faits commis en dehors du service. 

Dix-huit membres de la police intégrée sont condamnés pour conduite en état d'intoxication 

alcoolique. Dans 5 de ces 18 affaires, une condamnation pour conduite en état d'ivresse a 

également été prononcée. En outre, un inspecteur est « uniquement » condamné pour 

conduite en état d'ivresse. 

Un commissaire écope d'une peine pour coups et blessures involontaires suite à des 

accidents de roulage. 

Cinq membres de la police intégrée sont condamnés pour délit de fuite. 
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Trois inspecteurs et un commissaire divisionnaire écopent d'une amende pour excès de 

vitesse. 

Les faits sont déclarés établis à l'égard de tous les membres des services de police poursuivis 

pour défaut de contrôle technique ou défaut d'assurance. 

3.9.4 Roulage – 2017 

2017 
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Refus de test d’haleine 
           

Coups et blessures 
   

1 
       

Délit de fuite 
     

1 
     

Excès de vitesse 
  

2 
       

2 
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Tous les dossiers concernent des faits commis en dehors du service. 

Dix-neuf membres de la police intégrée sont jugés coupables de conduite en état 

d'intoxication alcoolique. Parmi ceux-ci, 6 sont aussi poursuivis pour conduite en état 

d’ivresse : elle sera déclarée établie pour 3 d’entre eux. 

Un inspecteur est acquitté des poursuites pour coups et blessures involontaires suite à un 

accident de roulage. 

La suspension du prononcé de la condamnation est octroyée à un inspecteur reconnu 

coupable de délit de fuite. 
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Un commissaire divisionnaire et un inspecteur écopent d'une amende pour excès de vitesse. 

Les 2 affaires dans lesquelles les poursuites contre un même inspecteur sont déclarées 

prescrites sont évoquées dans la partie « faits saillants ». 

Un inspecteur écope d'une amende parce qu'il a laissé un véhicule soumis au contrôle 

technique sur la voie publique sans certificat de contrôle technique valable. 

3.10 Lois spéciales 

3.10.1 Dans un code 

3.10.1.1 Dans un code – synthèse 2009 à 2014 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 

 P
a
s
 é

ta
b
lis

 

 E
ta

b
lis

 

 P
a
s
 é

ta
b
lis

 

 E
ta

b
lis

 

 P
a
s
 é

ta
b
lis

 

 E
ta

b
lis

 

 P
a
s
 é

ta
b
lis

 

 E
ta

b
lis

 

 P
a
s
 é

ta
b
lis

 

 E
ta

b
lis

 

 P
a
s
 é

ta
b
lis

 

 E
ta

b
lis

 

Code électoral 
            

Code TVA
2
 1 

           

Code d’impôts sur les revenus 
         

1 
 

2 

Code pénal social 
        

1 1 
 

1 

 

3.10.1.2 Dans un code – 2015 
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Code pénal social 
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 ··········································  
2
 Code de la taxe sur la valeur ajoutée. 
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La cour d’appel constate l’extinction de l’action publique par prescription dans une affaire 

où une inspectrice était poursuivie pour avoir fait défaut comme assesseur lors d’élections. 

L’inspectrice est cependant condamnée notamment pour faux et fraude informatique. Le 

tribunal correctionnel acquitte un inspecteur poursuivi pour violation du Code électoral alors 

qu’il a dû travailler le jour des élections sur ordre de ses supérieurs. D'après le juge 

correctionnel, le fait que ce policier n'a reçu que tardivement une attestation de ses 

supérieurs pour le justifier constitue une forme de force majeure ou d'erreur. 

Un chef de corps écope d'une peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, et d'une amende 

pour violation du Code pénal social (ainsi que pour faux en tant que fonctionnaire, faux en 

tant que particulier, détournement, attentat à la pudeur et violation de la loi sur les 

armes). Cette affaire est commentée dans la partie « faits saillants ». 

3.10.1.3 Dans un code – 2016 

Aucune décision judiciaire rendue en 2016 n’est inhérente à un motif de poursuite 

correspondant à ce chapitre. 

3.10.1.4 Dans un code – 2017 
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Code électoral   

  

       

Code TVA 
           

Code d’impôts sur les revenus 
           

Code des sociétés 
     

1 
     

Code pénal social 
           

Code de droit économique 
     

1 
     

 

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur, également gérant d’une sprl qui a 

fait faillite, reconnu coupable de faux et usage de faux en tant que particulier, fraudes liées 

à l'état de faillite, non-respect du Code de droit économique ainsi que non-respect du Code 

des sociétés. 
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3.10.2 Dans une loi 

3.10.2.1 Dans une loi – synthèse 2009 à 2014 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
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9
 

     
1 

      

Loi vie privée
10

 2 1 
 

3 1 3 
 

2 6 7 
 

5 

Loi sur le bien-être au 

travail
11

 2 
 

2 
 

6 
     

2 
 

Loi-programme pour la 
promotion de l’entreprise 

indépendante
12

            
1 

Loi sur la banque carrefour
13

 
     

2 
     

1 

Loi Belgacom
14

 2 1 
 

1 1 
    

1 1 3 

Loi sur les armes
15

 2 
 

1 1 1 5 
 

5 1 5 1 6 

Loi contre la contrefaçon
16

 
     

1 
      

 ··········································  
3
 Loi du 24 février 1921 concernant le trafic de substances vénéneuses, soporifiques, psychotropes, désinfectantes ou 

antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de substances stupéfiantes et psychotropes. 

4
 Arrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la répression de l’ivresse. 

5
 Loi du 6 juillet 1976 sur la répression du travail frauduleux à caractère commercial ou artisanal. 

6
 Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour ou l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

7
 Loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie. 

8
 Loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques. 

9
 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police. 

10
 Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel. 

11 
Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

12
 Loi-programme du 10 février 1998 pour la promotion de l’entreprise indépendante. 

13 Loi du 16 janvier 2003 portant création d’une Banque Carrefour des Entreprises, modernisation du registre du commerce, 

création de guichets d’entreprise agréés et portant diverses dispositions. 

14
 Loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques. 

15
 Loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes. 

16
 Loi du 15 mai 2007 relative à la répression de la contrefaçon et de la piraterie de droits de propriété intellectuelle. 
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3.10.2.2 Dans une loi – 2015 
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Loi sur les stupéfiants 
     

1 
     

Arrêté-loi sur l’ivresse 
     

1 
   

1 
 

Loi sur la répression du travail 
frauduleux 

           

Loi sur les étrangers 
           

Loi contre le racisme 
   

1 
       

Loi sur le registre national 
   

1 
 

1 
    

1 

Loi sur la fonction de police 
           

Loi vie privée 
   

1 
 

4 
 

1 
  

1 

Loi sur le bien-être au travail 
        

2 
  

Loi-programme pour la 
promotion de l’entreprise 
indépendante            

Loi sur la banque carrefour 
           

Loi Belgacom 
        

1 
  

Loi sur les armes 
     

1 
   

2 
 

Loi contre la contrefaçon 
           

Un inspecteur bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour avoir, en 

violation de la loi sur les stupéfiants, détenu de la cocaïne en vue de sa consommation 

personnelle. 
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La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur reconnu coupable d’ivresse 

publique ainsi que de conduite en état d’intoxication alcoolique et refus de test d’haleine. 

Un inspecteur écope d'une amende, avec sursis partiel, pour ivresse publique, conduite en 

état d'intoxication alcoolique, conduite en état d'ivresse et conduite sur la voie publique 

d'un véhicule à moteur alors qu’il faisait l'objet d'un retrait de permis de conduire. 

Un inspecteur principal, poursuivi pour avoir apposé une affiche dans son bureau violant la 

loi contre le racisme, est acquitté. 

Dans une même affaire, un inspecteur est condamné pour consultation abusive du registre 

national tandis qu’un inspecteur principal (condamné par ailleurs pour faux) est quant à lui 

acquitté à cet égard.   

Un inspecteur, qui a effectué des recherches dans des banques de données policières à des 

fins privées, bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour violation de la 

loi sur le registre national et de la loi vie privée, (ainsi que pour avoir outrepassé ses droits 

d’accès à un système informatique et pour actes arbitraires).  

Quatre inspecteurs et un agent de police sont reconnus coupables, dans autant de dossiers 

différents de violation de la loi vie privée suite à la consultation abusive de base de 

données. Dans 2 de ces affaires, des violations du secret professionnel sont également 

déclarées établies. Un inspecteur principal est quant à lui acquitté (ainsi que pour des 

détournements et un faux procès-verbal). 

Un chef de corps et un commissaire sont notamment condamnés, sur base de la loi bien-

être au travail, pour harcèlement moral au travail (cf. la partie « faits saillants »). 

Un inspecteur est condamné pour violation de la loi Belgacom ainsi que pour violation de 

domicile et harcèlement à l’égard des parents de son ex-compagne. Il est aussi reconnu 

coupable d’avoir détenu des armes à feu ainsi que des matraques en violation de loi sur les 

armes. La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur reconnu coupable de 

violences à l’égard de son ex-compagne, de rébellion ainsi que de port illégal d’une 

matraque (en dehors du service) en violation de la loi sur les armes. Un chef de corps écope 

d'une peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, et d'une amende pour violation de la loi 

sur les armes (ainsi que pour faux en tant que fonctionnaire, faux en tant que particulier, 

détournement, attentat à la pudeur et violation du Code pénal social). Cette affaire est 

commentée dans la partie « faits saillants ». 
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3.10.2.3 Dans une loi – 2016 
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Loi sur les stupéfiants 
 

1 
   

1 
   

1 
 

Arrêté-loi sur l’ivresse 
   

1 
       

Loi sur la répression du travail 
frauduleux 

           

Loi sur les étrangers 
           

Loi contre le racisme 
 

2 
         

Loi sur le registre national 
     

3 1 2 
 

2 
 

Loi sur la fonction de police 
           

Loi vie privée 
   

1 
 

2 1 1 1 3 
 

Loi sur le bien-être au travail 
     

1 
     

Loi-programme pour la 
promotion de l’entreprise 
indépendante            

Loi sur la banque carrefour 
           

Loi Belgacom 
         

1 
 

Loi sur les armes 
        

1 1 
 

Loi contre la contrefaçon 
           

 

Une membre du personnel Calog est condamnée notamment pour son implication dans un 

trafic de stupéfiants ainsi que pour accès illégitimes à des bases de données policières et 

violation du secret professionnel. La chambre du conseil accorde la suspension du prononcé 

de la condamnation à un inspecteur pour violation de la loi sur les stupéfiants. Un 

inspecteur, à qui la chambre du conseil accorde la suspension du prononcé de la 

condamnation pour violation de la loi sur le registre national et de la loi vie privée, est 

toutefois blanchi en ce qui concerne les poursuites pour violation de la loi sur les stupéfiants 

(ainsi que pour violation du secret professionnel). 
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Un inspecteur principal est acquitté des poursuites pour violation de l'arrêté-loi sur 

l'ivresse. 

Un non-lieu est prononcé en faveur d’un inspecteur principal poursuivi, sur base d’une 

constitution de partie civile, pour arrestation arbitraire, racisme et violences illégitimes. Un 

commissaire, contre lequel un commissaire divisionnaire s’est constitué partie civile pour 

injures, dénonciation méchante à l’autorité, calomnie et violation de la loi contre le 

racisme et la xénophobie, bénéficie d’un non-lieu général. 

Six membres de la police intégrée ayant consulté abusivement des bases de données 

policières sont reconnus coupables d’avoir violé la loi sur le registre national ainsi que la 

loi vie privée.   

Une membre du personnel Calog, impliquée dans un trafic de stupéfiants, est condamnée à 

une peine de prison, avec sursis pour ce qui excède la détention préventive, ainsi qu’à une 

amende avec sursis partiel. Un inspecteur qui a fait des recherches dans la Banque de 

données nationale générale sur l'identité protégée d'un membre du personnel de CG-CGSU 

écope d'une amende, avec sursis partiel.  

Un inspecteur, qui a déclaré d'initiative au service de contrôle interne qu'il a illégalement 

consulté la Banque de données nationale générale et le registre national, écope d'une peine 

de travail (ainsi que pour violation du secret professionnel, détournement d'un brassard de 

police et pour faux en écritures en tant que particulier).  

Un inspecteur qui a illégalement recherché des personnes dans le registre national est 

déclaré coupable par le tribunal correctionnel d’avoir violé la loi sur le registre national et 

la loi vie privée.  

La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur, reconnu aussi notamment coupable 

de violation du secret professionnel, impliqué avec d’autres personnes dans une affaire de 

stupéfiants. La suspension du prononcé de la condamnation est accordée à un inspecteur qui 

a consulté abusivement la DIV, le registre national et la BNG. Il est toutefois blanchi en ce 

qui concerne les poursuites pour violation de la loi sur les stupéfiants (ainsi que pour 

violation du secret professionnel). 

Un agent, impliqué dans une affaire concernant des dépannages de véhicules, est acquitté 

en ce qui concerne les poursuites pour violation de la loi vie privée mais est par contre 

reconnu coupable d’avoir contrevenu à la loi sur le registre national : suspension du 

prononcé. 

Un commissaire, reconnu également notamment coupable d’avoir fait rédiger un faux 

procès-verbal destiné à couvrir une chute alors qu’il était ivre en service, est condamné à 

une peine de travail, assortie d’une amende, pour des consultations abusives du registre 

national. 

Un inspecteur principal est condamné à une peine de prison, avec sursis, ainsi qu’à une 

amende pour notamment avoir contrevenu à la loi vie privée ainsi que violation du secret 

professionnel. Un inspecteur est condamné à une peine de prison, avec sursis, pour violation 

de la loi vie privée ainsi que pour rébellion et outrages à l’encontre de policiers intervenant 

dans le cadre d’un conflit familial. 

Un membre du personnel Calog est reconnu coupable d’avoir harcelé sexuellement 2 autres 

membres du personnel en violation de la loi sur le bien-être au travail. 
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Un inspecteur principal est condamné suite à différents faits commis à l’encontre de ses 

voisins notamment pour harcèlement et violation de la loi Belgacom. 

Un inspecteur, qui a exhibé une arme lors d’une fête de village, est condamné notamment 

pour avoir volé cette arme ainsi que pour violation de la loi sur les armes. Un inspecteur est 

condamné pour avoir menacé son épouse avec son arme de service (ainsi que pour violation 

de la loi sur les armes). 

3.10.2.4 Dans une loi – 2017 

2017 

 N
o
n
-l
ie

u
 -

 P
re

s
c
ri
p

ti
o

n
 

 N
o
n
-l
ie

u
 -

 A
u
tr

e
s
 

 A
c
q
u
it
te

m
e

n
t 

- 
P

re
s
c
ri
p

ti
o

n
 

 A
c
q
u
it
te

m
e

n
t 

- 
A

u
tr

e
s
 

 M
e
s
u
re

 d
e
 d

é
fe

n
s
e
 s

o
c
ia

le
 

 S
u
s
p
e
n
s
io

n
 d

u
 p

ro
n
o
n
c
é
 

 D
é
c
la

ra
ti
o

n
 d

e
 c

u
lp

a
b
ili

té
 

 P
e
in

e
 d

e
 t

ra
v
a
il 

 P
ri
s
o
n
/a

m
e

n
d
e
 a

v
e
c
 s

u
rs

is
 t

o
ta

l 

 P
ri
s
o
n
/a

m
e

n
d
e
 a

v
e
c
 s

u
rs

is
 p

a
rt

ie
l 

 P
ri
s
o
n
/a

m
e

n
d
e
 

Loi sur les stupéfiants 
     

1 
  

1 
  

Arrêté-loi sur l’ivresse 
           

Loi sur la répression du travail 
frauduleux 

           

Loi sur les étrangers 
           

Loi contre le racisme 1 
  

1 
       

Loi sur le registre national 
     

2 
   

1 
 

Loi sur la fonction de police 
           

Loi vie privée 
     

3 
     

Loi sur le bien-être au travail 
           

Loi-programme pour la 
promotion de l’entreprise 
indépendante            

Loi sur la banque carrefour 
           

Loi Belgacom 
   

1 
 

1 
   

1 
 

Loi sur les armes 
        

1 3 
 

Loi contre la contrefaçon 
           

Un inspecteur est condamné pour avoir détourné de la marijuana ainsi que pour non-respect 

de la loi sur les stupéfiants. La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur 
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principal reconnu coupable de menaces à l’encontre de son ex-compagne ainsi que d’avoir 

détenu de la cocaïne et de l’extasy. 

Un acquittement d'un inspecteur pour violation de la loi contre le racisme est commenté 

dans la partie « faits saillants ». La chambre du conseil constate la prescription de l'action 

publique concernant les poursuites ouvertes, à l’encontre d'un membre du personnel Calog, 

pour violation de la loi contre le racisme (ainsi que de l'arrêté royal n° 78 relatif à l'exercice 

des professions des soins de santé, vol domestique de matériel médical, cel frauduleux d'un 

GSM et harcèlement). 

Un inspecteur principal est condamné pour des consultations abusives du registre national, 

le vol domestique d’un vélo ainsi que la détention de matraques en violation de la loi sur les 

armes. La suspension du prononcé est octroyée en faveur d’un commissaire pour des 

consultations illégales du registre national.  

Une affaire dans laquelle le tribunal correctionnel accorde à un inspecteur la suspension du 

prononcé de la condamnation pour violation de la loi sur le registre national et de la loi vie 

privée (ainsi que pour violation du secret professionnel) est commentée dans la partie 

« faits saillants ».  

Un membre du personnel Calog qui a consulté des procès-verbaux sans avoir de motif 

policier pour ce faire bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pour 

violation de la loi vie privée, violation du secret professionnel et pour avoir outrepassé ses 

droits d’accès à un système informatique. Un inspecteur qui a consulté des banques de 

données policières à des fins privées bénéficie de la suspension du prononcé. 

Un inspecteur principal, reconnu coupable de violences à l’égard d’ex-compagnes ainsi que 

de menaces, est également condamné pour avoir importuné 2 ex-compagnes en violation de 

la loi Belgacom. La suspension du prononcé est accordée à un inspecteur pour avoir harcelé 

et importuné téléphoniquement son ancienne compagne en violation de la loi Belgacom.

  

Un non-lieu est prononcé en faveur d’un inspecteur en ce qui concerne les poursuites pour 

violation de la loi Belgacom à l’encontre de son ancienne compagne. Il est cependant 

reconnu coupable de menaces ainsi que de détention de cocaïne et d’extasy. 

Un inspecteur principal en possession d'armes soumises à autorisation sans disposer d'une 

autorisation préalable délivrée par le gouverneur écope d'une peine d'emprisonnement, avec 

sursis total, et d'une amende pour violation de la loi sur les armes. Un inspecteur principal 

est condamné pour la détention de 2 matraques en violation de la loi sur les armes ainsi que 

pour des consultations abusives du registre national et le vol domestique d’un vélo. Un 

inspecteur est condamné pour avoir porté des coups lors d’une intervention ainsi que pour le 

port d’un couteau « papillon » à son ceinturon en violation de la loi sur les armes. Un 

inspecteur est notamment condamné pour la détention d’un revolver, d’un spray 

lacrymogène et de cartouches en violation de la loi sur les armes ainsi, entre autres, que 

pour avoir sollicité auprès d’un collègue la rédaction d’un faux procès-verbal. 
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3.10.3 Dans un arrêté royal 

3.10.3.1 Dans un arrêté royal – synthèse 2009 à 2014 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
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AR subventions et 

allocations
17

 1 1 
    

2 
    

2 

AR n° 78 relatif à l'exercice 
des professions des soins de 

santé
18

             

AR interdisant de fumer dans 

les lieux publics
19

 1 
           

AR registres de la 

population
20

 2 2 
      

2 1 
  

 

3.10.3.2 Dans un arrêté royal – 2015 

Aucune décision judiciaire rendue en 2015 n’est inhérente à un motif de poursuite 

correspondant à ce chapitre. 

3.10.3.3 Dans un arrêté royal – 2016 

Aucune décision judiciaire rendue en 2016 n’est inhérente à un motif de poursuite 

correspondant à ce chapitre. 

  

 ··········································  
17

 Arrêté royal du 31 mai 1933 concernant des déclarations à faire en matière de subventions et allocations. 

18 
Arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice des professions des soins de santé. 

19
 Arrêté royal du 15 mai 1990 portant interdiction de fumer dans certains lieux publics. 

20
 Arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au registre des étrangers. 
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3.10.3.4 Dans un arrêté royal – 2017 
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AR subventions et 

allocations
21

 
           

AR n° 78 relatif à l'exercice 
des professions des soins de 

santé
22

 
2 

          

AR interdisant de fumer dans 

les lieux publics
23

 
           

AR registres de la 

population
24

 
           

 

La chambre du conseil constate la prescription de l'action publique concernant les 

poursuites, à l’encontre d’un membre du personnel Calog, pour violation de l'arrêté royal 

n°78 relatif à l'exercice des professions des soins de santé (et de la loi contre le racisme 

ainsi que pour vol domestique de matériel médical, cel frauduleux d'un GSM et 

harcèlement). 

  

 ··········································  
21

 Arrêté royal du 31 mai 1933 concernant des déclarations à faire en matière de subventions et allocations. 

22
 Arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice des professions des soins de santé. 

23
 Arrêté royal du 15 mai 1990 portant interdiction de fumer dans certains lieux publics. 

24
 Arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au registre des étrangers. 
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3.10.4 Dans une disposition d’un pouvoir fédéré 

3.10.4.1 Dans une disposition d’un pouvoir fédéré – synthèse 2009 à 2014 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
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Décret forestier flamand
25

 3 50 
 

54 2 49 1 27 1 39 1 21 

Code flamand du logement
26

 1 18 3 14 7 9 1 14 3 9 3 6 

Code flamand de 

l’aménagement du territoire
27

 1 7 2 9 1 5 
 

4 1 9 1 2 

Cwatup
28

 
            

 

3.10.4.2 Dans une disposition d’un pouvoir fédéré – 2015 

2015 
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Décret forestier flamand 
           

Code flamand du logement 
           

Code flamand de 
l’aménagement du territoire 

           

Cwatup 
          

1 

 

Un inspecteur est condamné pour avoir installé des conteneurs au bord d’un terrain de sport 

en violation du Cwatup. 
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 Décret forestier du 13 juin 1990 (Région flamande). 

26
 Décret contenant le code flamand du logement du 15 juillet 1997 (Région flamande). 

27
 Code flamand de l’aménagement du territoire du 15 mai 2009 (Région flamande). 

28
 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine (Région wallonne). 
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3.10.4.3 Dans une disposition d’un pouvoir fédéré – 2016 

Aucune décision judiciaire rendue en 2016 n’est inhérente à un motif de poursuite 

correspondant à ce chapitre. 

3.10.4.4 Dans une disposition d’un pouvoir fédéré – 2017 

Aucune décision judiciaire rendue en 2017 n’est inhérente à un motif de poursuite 

correspondant à ce chapitre. 
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4. Faits saillants 

Différentes affaires tranchées définitivement en 2015, 2016 et 2017 méritent une attention 

particulière. Elles sont regroupées en fonction de différentes thématiques : (4.1.) violation 

du secret professionnel ; (4.2.) criminalité informatique ; (4.3.) suppression de procès-

verbaux ; (4.4.) utilisation de Facebook ; (4.5.) non-respect de la procédure ; (4.6.) vol au 

sens large ; (4.7.) traitement inhumain ou dégradant ; (4.8) incident de tir ; (4.9.) décès 

d’une personne ; (4.10.) chef de corps ; (4.11.) lien avec une sanction disciplinaire ; 

(4.12.) roulage. 

4.1 Violation du secret professionnel 

Sept affaires relatives notamment à des violations du secret professionnel méritent d’être 

relevées. 

(1) La première affaire concerne un inspecteur impliqué dans un important dossier 

(concernant une quinzaine de personnes) de fraude à la sécurité sociale. Il est reconnu 

coupable de violation du secret professionnel, de corruption passive ainsi que de faux et 

usages de faux relatifs à des enquêtes de domicile. 

La cour d’appel estime que « les faits sont graves pour un policier en exercice, ils minent la 

confiance que le citoyen place dans les représentants et détenteurs de la force publique et 

aboutissent à l'anéantissement des garanties d'indépendance et d'impartialité dans le 

traitement d'un dossier pénal depuis le procès-verbal initial jusqu'au jugement définitif. 

Tout autre système qui cautionnerait les passe-droits et privilèges n'est que l'apanage 

d'autres régimes que celui d'un État démocratique »29. Car, en effet, « [X] ne s'est pas 

contenté de fournir des informations confidentielles et frappées du sceau du secret 

professionnel. Il a commis des faux pour tromper la vigilance de ses collègues. Tandis qu'il 

se présente comme étant sous le joug de la famille […], il persévère dans son 

comportement culpeux alors qu'une restructuration interne du commissariat lui aurait 

permis d'échapper à ce lien. À aucun moment, il ne s'ouvrira de cette emprise à l'un de ses 

collègues, préférant la rentabilité d'un commerce d'informations/inscriptions au respect 

des valeurs de sa profession ». Et la cour d’appel de le condamner à un an de prison, avec 

sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une amende de 5500 EUR. 

(2) Une inspectrice principale communique à son partenaire des informations secrètes sur 

des opérations policières. Ce dernier complète ces informations par des recherches illégales 

sur les instruments de travail que la fonctionnaire de police utilise à des fins 

professionnelles dans le logement commun et il utilise les données obtenues pour 

commettre des faits criminels. La cour d’appel estime que l'inspectrice principale « [X] a 

assurément parlé illégalement de ses activités et spécifiquement d'enquêtes en cours et 

cela lui est à juste titre reproché et imputé dans les préventions A.1 et A.2, mais rien de 

montre que cela aurait été beaucoup plus spécifique et détaillé que des informations assez 

générales pas plus que l'on ne peut démontrer, au-delà de tout doute raisonnable, qu'il 

existait dans le chef de [X] une quelconque intention d'apporter l'aide nécessaire à la 

commission de faits criminels. Il n'est pas non plus établi, au-delà de tout doute 

raisonnable, qu'elle pouvait ou devait supposer ou qu'elle avait des raisons de penser que 

ces informations amèneraient son partenaire/compagnon à l'idée de commettre des faits 

criminels graves et/ou qu'il recueillerait spécifiquement, à son insu, les informations 

supplémentaires qui lui manquaient, en étant attentif à ce qu'il pourrait encore trouver sur 

 ··········································  
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 Dossier 2016/46745. 
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les outils de travail professionnels utilisés par [X] dans le logement commun ou à l'occasion 

de visites de collègues de [X] »30 (trad. libre). La suspension du prononcé de la condamnation 

pendant 2 ans est accordée à la policière pour ce qui concerne la violation du secret 

professionnel. Par contre, la cour d'appel l'acquitte en ce qui concerne les poursuites pour 

tentative de vol avec circonstances aggravantes, tentative d'extorsion, vol par fonctionnaire 

public et pour avoir fait partie d'une association formée dans le but d'attenter aux personnes 

ou aux propriétés. 

(3) Un policier qui, après une recherche dans Portal, communique la marque d'un véhicule 

ainsi que l'âge et le sexe du propriétaire de ce véhicule par SMS à un ami bénéficie de la 

suspension du prononcé de la condamnation pendant 3 ans pour violation du secret 

professionnel ainsi que violation de la loi sur le registre national et de la loi vie privée. Lors 

du débat sur la culpabilité, le juge a estimé que : « Ces informations ont donc un caractère 

personnel et sont couvertes par le secret professionnel du prévenu étant donné qu'il aurait 

pu être porté atteinte aux intérêts de la personne en question. La transmission de telles 

informations par un inspecteur de police ne peut donc pas être considérée comme une 

imprudence ou une maladresse ainsi que le prévenu tente de la présenter »31 (trad. libre). 

(4) Un policier doit se justifier devant la cour d'appel pour violation du secret professionnel 

parce qu'il a informé une personne travaillant dans le milieu des bars qu'un contrôle de bars 

et un contrôle d'alcoolémie aurait lieu. La cour d'appel acquitte l'inspecteur principal : « La 

cour est, de même que le premier juge, d'avis que la simple communication du fait/donnée 

qu'un contrôle de bars ou un contrôle d'alcoolémie a eu lieu ou aurait lieu, sans viser ou 

citer ce faisant un établissement déterminé ou une personne déterminée, constitue un 

élément purement matériel qui (pour des personnes (fonctionnaires de police) qui ne 

participent pas à l'opération prévue) relève éventuellement du devoir de discrétion mais 

pas du secret professionnel tel que défini à l'article 458 du Code pénal »32 (trad. libre). Les 

conseillers de la cour d'appel renvoient à la jurisprudence et à la doctrine applicables en la 

 ··········································  
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 Dossier 2014/91191 – “Ongetwijfeld heeft [X] wederrechtelijk over haar werkzaamheden verteld en specifiek over aan de 

gang zijnde onderzoeken en wordt haar dit terecht verweten en toegerekend in de tenlasteleggingen A.1 en A.2, maar uit 

niets blijkt dat dit veel specifieker en gedetailleerder zou zijn geweest dan vrij algemene informatie en evenmin wordt boven 

elke redelijke twijfel aangetoond dat in hoofd van [X] hierbij enig opzet was gemoeid om de noodzakelijke hulp te verlenen 

voor het plegen van criminele feiten. Evenmin is boven elke redelijke twijfel aangetoond dat zij kon of moest vermoeden of 

redenen had om aan te nemen dat deze informatie haar partner/ levensgezel op het idee zou brengen om zware criminele 

feiten te plegen en/of daartoe specifiek de bijkomende noodzakelijke informatie, die hij ontbrak, buiten haar weten te gaan 

verzamelen door attent te zijn op wat hij nog meer kon vinden op professionele werkmiddelen die [X] in de 

gemeenschappelijke woning gebruikte of naar aanleiding van bezoeken van collega’s van [X]”. 

31
 Dossier 2015/43803 – “Deze informatie is dan ook persoonsgebonden en valt onder het beroepsgeheim van de beklaagde, nu 

de belangen van de persoon, over wie het ging, geschaad zouden kunnen worden. Het doorgeven van dergelijke informatie 

door een politie-inspecteur kan dan ook niet worden gezien als een onvoorzichtigheid of onhandigheid, zoals beklaagde het 

zelf tracht voor te stellen”. 

32
 Anvers 19 juin 2013, RW 2014-15, 141-145, avec note L. Huybrechts, « Informatie over de door de politie voorgenomen auto- 

of alcoholcontrole: beroepsgeheim of discretieplicht ». Dossier 2013/157899 – “Het hof is, tezamen met de eerste rechter, de 

opvatting toegedaan dat de simpele meededeling van het feit/gegeven dat er op een bepaald ogenblik een barcontrole of een 

alcoholcontrole plaatsvond of zou plaatsvinden, zonder dat daarbij een bepaalde instelling of bepaald persoon wordt 

geviseerd of genoemd, hoe dan ook een zuiver materieel element uitmaakt dat (voor personen (politieambtenaren) die niet 

deelnemen aan de geplande operatie) eventueel onder de discretieplicht valt, doch niet onder het beroepsgeheim zoals 

bedoeld in artikel 458 Sw.”. 
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matière : « Un fonctionnaire de police qui fait connaître des informations internes qui ne 

sont pas liées à une personne dont il a eu connaissance par sa profession, à savoir des 

informations sur un contrôle des véhicules et de l'alcoolémie prévu par la police, dans 

lequel il n'était pas personnellement impliqué, n'est pas punissable du chef d'une violation 

de son secret professionnel ou du secret de la fonction, étant donné que ce secret n'est pas 

instauré au profit des corps auxquels appartiennent les officiers de police judiciaire ou la 

justice, mais dans l'optique de l'administration de la justice et donc des citoyens. 

L'article 458 du Code pénal ne protège pas des principes mais des intérêts concrets. En 

l'absence de sujets de droit dont les intérêts sont directement lésés par les propos 

contestés, aucune violation du secret professionnel ne peut être constatée. Seule la 

communication d'informations qui sont liées à des personnes peut être sanctionnée via 

l'article 458 du Code pénal »33 (trad. libre). 

(5) Un commissaire divisionnaire qui est poursuivi parce qu'il a dévoilé des données issues 

d'une enquête en cours invoque, devant la cour d'appel, que la perquisition effectuée ne 

serait pas valable et que le dictaphone, support des éléments incriminants dans le cadre de 

l'action publique, aurait été saisi en dehors de la portée du mandat de perquisition. La cour 

ne suit pas ce point de vue : « Un mandat de perquisition doit être motivé. Cette exigence 

est satisfaite par la mention de l'infraction que l'on vise ainsi que du lieu et de l'objet de la 

perquisition. Il n'est toutefois pas nécessaire de faire un compte rendu détaillé des faits, ni 

de décrire les objets à rechercher de manière détaillée. Il est cependant nécessaire que 

l'officier de police judiciaire chargé du devoir d'enquête dispose des données nécessaires 

pour lui permettre de savoir sur quelle infraction l'enquête est menée et à quelles 

recherches et saisies il peut procéder à cet effet sans dépasser les limites de l'instruction 

judiciaire et de la mission. Ces mentions doivent en outre donner suffisamment 

d'informations aux personnes chez qui la perquisition est effectuée concernant les 

préventions qui sont à la base de l'action, de sorte qu'elles puissent en contrôler la légalité. 

Si ces conditions sont satisfaites, le mandat est régulier et motivé et il ne cesse pas de 

l'être du simple fait que les enquêteurs découvrent, pendant son exécution dans les limites 

définies par le mandat, des indices relatifs à d'autres infractions que celles justifiant la 

perquisition »34 (trad. libre). Le policier écope d'une peine principale d'emprisonnement de 2 

 ··········································  
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“Een politieambtenaar die interne, niet-persoonsgebonden informatie die hij uit hoofde van zijn beroep heeft vernomen, 

bekendmaakt, namelijk informatie nopens een door de politie voorgenomen auto- en alcoholcontrole, waarbij hijzelf evenwel 

niet betrokken was, is niet strafbaar wegens een schending van zijn beroeps- of ambtsgeheim, aangezien dit geheim niet 

ingesteld is ten voordele van de korpsen waartoe de officieren van gerechtelijke politie behoren of van het gerecht, maar van 

de rechtsbedeling en dus van de burgers. Artikel 458 Sw. beschermt geen principes, maar concrete belangen. Bij gebrek aan 

rechtssubjecten die rechtstreeks door de betwiste uitlatingen in hun belangen worden gekrenkt, kan geen schending van het 

beroepsgeheim worden vastgesteld. Slechts de bekendmaking van persoonsgebonden informatie kan worden bestraft via 

artikel 458 Sw”. 

34
 Dossier 2011/64656 – “Een bevel tot huiszoeking moet met redenen omkleed zijn. Dit vereiste is vervuld door de vermelding 

van het misdrijf dat men op het oog heeft alsook van de plaats en het voorwerp van de huiszoeking. Weliswaar is het niet 

noodzakelijk om een gedetailleerde weergave van de feiten op te maken, noch om de op te sporen zaken in detail te 

beschrijven. Het is evenwel noodzakelijk dat de officier van gerechtelijke politie die met de onderzoeksopdracht is belast 

over de nodige gegevens beschikt die hem moeten toelaten te weten over welk misdrijf het onderzoek wordt gevoerd en 

welke nuttige opsporingen en inbeslagnemingen hij daartoe kan verrichten zonder de grenzen van het gerechtelijk onderzoek 

en van de opdracht te buiten te gaan. Die vermeldingen moeten overigens diegenen bij wie de huiszoeking wordt uitgevoerd 

voldoende informatie aanreiken over de tenlasteleggingen die aan de oorsprong van de actie liggen, zodat hij de wettigheid 

ervan kan nagaan. Wanneer die voorwaarden vervuld zijn, is de beschikking regelmatig en met redenen omkleed en houdt ze 

niet op dit te zijn louter door het feit dat de onderzoekers tijdens de uitvoering ervan binnen de grenzen die door het bevel 

zijn bepaald, aanwijzingen met betrekking tot andere misdrijven ontdekken dan diegene die de huiszoeking verantwoordden”. 
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mois, avec sursis total pendant 3 mois, et d'une amende de 550 EUR pour violation du secret 

professionnel. 

(6) Un commissaire est poursuivi pour avoir divulgué lors de contacts avec des journalistes 

des éléments dont il a eu connaissance dans l'exercice de sa fonction en tant qu'enquêteur 

dans 3 instructions judiciaires sur des décès par mort violente. La cour d’appel l’acquitte 

des poursuites pour violation du secret professionnel parce que : « On ne peut pas exclure 

que ces renseignements ne relevaient in casu pas du secret de l'instruction, ou du moins que 

le prévenu [X] a pensé de bonne foi qu'ils n'en relevaient pas parce que, du moins à ses 

yeux, ils concernaient des faits déjà connus ou qu'ils n'étaient simplement pas pertinents et 

qu'il n'a donc pas consciemment dévoilé des secrets professionnels »35 (trad. libre). La cour 

conclut que : « Une simple erreur d'appréciation, négligence ou erreur ne suffit pas comme 

élément moral constitutif de l'infraction de violation du secret professionnel »36 (trad. 

libre). 

(7) Un inspecteur est poursuivi pour violation du secret professionnel pour avoir transmis 

à [X], par un message électronique envoyé depuis son compte à la police locale, des listes 

de signalements effectués à la police ainsi que les numéros et dates de procès-verbaux y 

relatifs. Les listes mentionnaient, dans des colonnes, successivement un numéro, une date, 

une description succincte de la mention, un lieu, une rue et un numéro de maison. Le 

policier concerné reconnaît devant la cour d'appel : « savoir qu'il a transmis des numéros de 

procès-verbaux et dénonciations à [X], pensant qu'il ne s'agissait que de procès-verbaux et 

dénonciations dans lesquels [X] était personnellement impliqué. Il pensait ne rien faire de 

mal » 37 (trad. libre). Il ajoute que : « il était possible qu'il ait fait une mauvaise sélection et 

que d'autres procès-verbaux se soient éventuellement « glissés » dans la liste mais ce 

n'était pas son intention »38. La cour dit à ce propos que : « Le fait que la personne à qui le 

fonctionnaire de police communique les données policières est ou non « partie à la cause » 

(suspect, plaignant, victime, partie civile, témoin,…) ou indirectement intéressée (au sens 

de l'article 21bis du Code d'instruction criminelle) n'est pas pertinent en l'espèce »39 (trad. 

libre). La cour souligne encore que : « Le fait que [X] ait pu obtenir gratuitement une copie 

de ses auditions en vertu de l'article 28quinquies, § 2 du Code d'instruction criminelle 

n'implique pas que le prévenu pouvait communiquer les listes en question à [X] »40 (trad. 

 ··········································  
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 Dossier 2015/116612 – “Het valt niet uit te sluiten dat deze inlichtingen in casu niet behoorden tot het geheim van het 

onderzoek, minstens dat de beklaagde [X] te goeder trouw gemeend heeft dat ze daartoe niet behoorden omdat ze, minstens 

in zijn ogen, betrekking hadden op reeds bekende feiten of louter ontkennend waren en dat hij aldus niet bewust 

ambtsgeheimen bekend gemaakt heeft”. 

36
 “Een loutere inschattingsfout, onachtzaamheid of vergissing volstaat niet als moreel bestanddeel van het misdrijf van 

schending van het beroepsgeheim”. 

37
 Dossier 2013/18962 – “te weten dat hij nummers van processen-verbaal en meldingen heeft doorgegeven aan [X], waarbij 

hij in de veronderstelling was dat het enkel processen-verbaal en meldingen waren waarin [X] persoonlijk betrokken was. Hij 

dacht hiermee niets verkeerd te doen”. 

38
 “het mogelijk was dat hij een verkeerde selectie maakte, waardoor er eventueel andere processen-verbaal in de lijst waren 

“geglipt”, doch dit was niet zijn bedoeling”. 

39
 “Het gegeven dat de persoon aan wie de politieambtenaar de politiegegevens meedeelt al of niet “betrokken partij” is 

(verdachte, klager, slachtoffer, burgerlijke partij, getuige,…) of rechtstreeks belanghebbende (in de zin van artikel 21bis 

Wetboek Strafvordering) is hierbij niet relevant”. 

40
 “Het feit dat [X] op grond van artikel 28quinquies, §2 Wetboek van Strafvordering kosteloos een kopie van haar verhoren 

kon verkrijgen, brengt niet mee dat de beklaagde de bewuste lijsten aan [X] mocht meedelen”. 
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libre). La cour d'appel estime que : « Le prévenu a pris connaissance des listes précitées de 

mentions et de procès-verbaux dans sa fonction de fonctionnaire de police et il a divulgué 

ces secrets en cette qualité à une personne qui était étrangère aux instructions menées, à 

savoir [X]… En tant que fonctionnaire de police, il savait et devait savoir que ces données 

policières étaient couvertes par le secret professionnel. Il avait toutefois voulu 

consciemment divulguer ces secrets professionnels à [X], ainsi qu'il ressort notamment de la 

note qu'il adresse à [X] en parlant des listes « promises » »…41 (trad. libre). La cour conclut 

que : « La manière d'agir du prévenu démontre son dol (général) pour cette infraction »42 

(trad. libre). Le policier écope donc d'une peine d'emprisonnement de 2 mois, avec sursis 

total pendant 3 ans, et d'une amende de 1200 EUR. Suite au pourvoi en cassation intenté par 

le policier contre l'arrêt de la cour d'appel, la Cour de cassation a estimé que : « Le seul fait 

qu’une personne soit impliquée dans des faits faisant l’objet d’un procès-verbal ou d’une 

mention faite par la police n’implique pas qu’un fonctionnaire de police, puisse 

communiquer à cette personne les nom, date, description succincte, lieu, rue et numéro de 

maison relatifs au procès-verbal ou à la mention, sans violer son secret professionnel »43. 

4.2 Criminalité informatique 

Trois affaires relatives à la criminalité informatique méritent une attention particulière. 

(1) Trois inspecteurs sont poursuivis devant le tribunal pour avoir, en tant que fonctionnaires 

publics, commis un faux en écritures en n'ayant procédé à aucune forme d'enregistrement 

des tâches qu'ils ont effectuées ni sur les fiches d'intervention ni sur les fiches d’information 

à la police. Le tribunal correctionnel indique que : « […] aucune fiche d’information à la 

police ni aucune fiche d'intervention n'a en réalité été établie […] »44. Le juge estime que : 

« Si de telles fiches d’information à la police et fiches d'intervention policières ne 

constituent pas un écrit matériel (autrement dit, ne sont pas un support écrit) sur lequel 

l'infraction de faux en écritures pourrait être commise, on ne peut donc en aucun cas parler 

de faux en écritures in casu »45 (trad. libre). Le juge ajoute que : « Le fait de ne pas 

mentionner certaines données – omission – dans ces supports électroniques peut, dans 

certaines circonstances, constituer un comportement punissable. En vertu de la définition 

du délit donnée par l'article 210bis du Code pénal, cela n'est toutefois jamais le cas pour 

l'omission qui consiste à ne pas avoir créé le support électronique même (in casu les fiches 

 ··········································  
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 “De beklaagde nam in zijn functie van politieambtenaar kennis van de vermelde lijsten van meldingen en processen-verbaal 

en maakte in die hoedanigheid deze geheimen kenbaar aan een persoon die vreemd was aan de gevoerde onderzoeken nl. 

[X]…Als politieambtenaar wist hij, en behoorde hij te weten, dat deze politiegegevens onder het beroepsgeheim vielen. Hij 

had echter de bewuste wil deze beroepsgeheimen aan [X] kenbaar te maken, zoals onder meer blijkt uit zijn verwijzing ten 

aanzien van [X] naar de “beloofde” lijsten”. 

42
 “De handelswijze van de beklaagde toont zijn voor dit misdrijf (algemeen) opzet aan”. 

43
 Cass. 6 octobre 2015, P. 15.0558.N/1 – “Het enkel feit dat een persoon betrokken is bij feiten voorwerp van een proces-

verbaal of een door de politie opgestelde melding houdt niet in dat een politieambtenaar, zonder schending van zijn 

beroepsgeheim, aan die persoon hun nummer, de datum, een beknopte beschrijving, een plaats, een straat en een 

huisnummer met betrekking tot het proces-verbaal of de melding mag meedelen”. 

44
 Dossier 2015/21447 – “[…] in werkelijkheid geen meldingsfiches noch interventiefiches werden aangemaakt […]”. 

45
 “Waar dergelijke politionele meldingsfiches en- interventiefiches geen materieel geschrift (anders gezegd, geen 

schriftelijke drager) uitmaken waarop het misdrijf van valsheid in geschriften zou kunnen worden gepleegd, kan er van 

valsheid in geschriften in casu hoe dan ook geen sprake zijn”. 
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d’information à la police ou les fiches d'intervention) – reproche pénal qui est précisément 

fait in casu aux prévenus »46 (trad. libre). Les 3 fonctionnaires de police sont acquittés. 

(2) Un commissaire doit se justifier devant la cour d'appel pour un hacking interne avec 

circonstance aggravante d'avoir repris les données hackées. La cour dit à ce propos que : 

« L'incrimination de ces faits, in casu en vertu de l'article 550bis, § 2 et § 3.1° du Code 

pénal, requiert la preuve que l'auteur a outrepassé son pouvoir d'accès à un système 

informatique sans qu'il soit nécessaire de désactiver un système de protection ainsi que la 

preuve qu'il l'a fait dans une intention frauduleuse ou dans le but de nuire. Un tel hacking 

peut par conséquent bien être intentionnel, mais il n'est punissable que s'il a eu lieu dans 

une intention particulièrement négative, comme vouloir causer un dommage à un tiers »47 

(trad. libre). La cour acquitte finalement le commissaire au motif que : « Le fait qu'il ait 

sciemment et volontairement outrepassé son pouvoir d'accès au système IT, ne signifie pas 

pour autant qu'il l'a fait dans l'intention spécifique de faire du tort à un rival ni qu'il l'a fait 

dans une intention frauduleuse spécifique pour se procurer, pour lui-même ou pour autrui, 

un avantage illégal. Il n'existe en tout cas pas, sur la base de l'instruction judiciaire, 

suffisamment d'éléments objectifs dont cela peut être déduit avec une certitude suffisante. 

La simple existence d'une relation conflictuelle ou l'absence d'explication aux recherches 

inutiles ne suffit pas en l'espèce »48 (trad. libre). 

(3) Un membre du personnel Calog qui crée une adresse mail au nom d'un ancien collègue et 

l'utilise pour diffuser un message négatif sur l'entreprise où il travaillait précédemment 

bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pendant 3 ans moyennant le 

respect de conditions, pour faux en informatique et pour avoir pris publiquement un nom 

qui ne lui appartient pas. Le tribunal correctionnel estime que : « Les faits sont graves et 

témoignent, dans le chef du prévenu, d'un manque de respect des normes et d'un manque 

de respect pour son ancien collègue et son ancien employeur »49 (trad. libre). 

4.3 Suppression de procès-verbaux 

Deux affaires ont trait à des suppressions de procès-verbaux. 
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 “Het niet-vermelden van bepaalde gegevens -omissie- in deze elektronische dragers kan in bepaalde omstandigheden een 

strafbare gedraging opleveren. Dit kan, blijkens de delictsomschrijving zoals vermeld in artikel 210bis Sw., evenwel nooit het 

geval zijn voor de omissie die erin bestaat de elektronische drager zelf (in casu de meldingsfiches hetzij de interventiefiches) 

niet te hebben aangemaakt – strafrechtelijk verwijt dat in casu precies aan de beklaagden wordt gemaakt”. 

47
 Dossier 2016/27934 – “Strafbaarheid aan deze feiten, in casu op grond van artikel 550bis, §2 en §3.1° Strafwetboek, vereist 

het bewijs dat de dader zijn toegangsbevoegdheid tot een informaticasysteem heeft overschreden zonder dat noodzakelijk 

een beveiligingsysteem moet doorbroken zijn, alsook het bewijs dat hij dit uitvoerde met een bedrieglijk opzet of met het 

oogmerk om te schaden. Bijgevolg kan een dergelijke hacking wel intentioneel zijn, maar is deze pas strafbaar indien er een 

bijzonder negatieve bedoeling achter zich, zoals het willen berokkenen van en nadeel aan een derde”. 

48
 “Dat hij wetens en willens zijn toegangsbevoegdheid tot het IT-systeem overschreed, betekent nog niet dat hij zulks met 

het specifiek opzet verrichtte om een rivaal te benadelen noch dat hij dit deed met een specifiek bedrieglijk opzet om 

zichzelf of een ander onrechtmatig voordeel te verschaffen. Alleszins zijn er op grond van het strafonderzoek onvoldoende 

objectieve elementen voorhanden waaruit dit met voldoende zekerheid kan worden afgeleid. Het louter bestaan van een 

conflictueuze relatie of de aanwezigheid van en verklaring voor de onnuttige opzoekingen volstaan daartoe niet”. 

49
 Dossier 2014/57373 – “De feiten zijn ernstig en getuigen in hoofde van de beklaagde van een gebrek aan normbesef en aan 

respect voor zijn vroegere ex-collega en ex-werkgever”. 
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(1) Dans la première affaire, un inspecteur est reconnu coupable d’avoir supprimé 

informatiquement 94 procès-verbaux. Le tribunal correctionnel relève que l’inspecteur 

« n’aura jamais été désireux ou capable d’expliquer pourquoi il avait supprimé ces procès-

verbaux, cette suppression requérant finalement plus de manipulation qu’un encodage 

normal »50. Le tribunal correctionnel constate toutefois qu’un « doute existe sur l’intention 

méchante ou frauduleuse ». 

L’inspecteur supprimait les procès-verbaux à l’insu des personnes concernées : « c’est 

d’ailleurs parce que la police ne retrouvait pas une apostille suite à la demande d’une 

compagnie d’assurance que le procédé a été découvert. Le jour-même où un numéro avait 

été attribué à un PV donné, il le supprimait et l’attribuait à une toute autre affaire ». 

Quant aux explications de l’inspecteur selon lesquelles sa formation n’aurait pas été 

suffisante, le tribunal correctionnel estime qu’elles sont « dénuées de vraisemblance. Il est 

le seul à avoir pratiqué de la sorte ». 

En ce qui concerne la hauteur de la sanction, le tribunal correctionnel considère que : « Les 

faits demeurent graves par le mépris dont il a témoigné pour la mission qui lui était 

dévolue et pour la foi due aux actes. Cependant les faits sont anciens. La mesure de 

suspension du prononcé lui sera octroyée ». 

(2) Dans la deuxième affaire, un agent, qui a supprimé le contenu de 2 procès-verbaux dans 

l’ISLP et en a détruit les versions papier, bénéficie de la suspension du prononcé de la 

condamnation pendant 3 ans pour destruction frauduleuse en tant que fonctionnaire public. 

Le tribunal correctionnel indique que : « L'infraction retenue requiert un dol spécial. 

L'intention ne consiste pas seulement à avoir agi sciemment et volontairement, il requiert 

aussi un dol spécial. Le dol spécial existe du fait que le prévenu a intentionnellement fait 

disparaître le contenu des procès-verbaux et qu'il avait l'intention de faire disparaître – 

‘deleter’ les procès-verbaux qu'il devait traduire et de les réutiliser pour d'autres faits et 

constatations. Le prévenu s'est ainsi soustrait à une tâche qui lui avait été confiée. Par ses 

agissements, le prévenu a intentionnellement causé un dommage à l'intérêt public »51 (trad. 

libre). 

4.4 Utilisation de Facebook 

Deux affaires concernent l’utilisation de Facebook par des membres de la police intégrée. 

(1) Dans la première affaire, un inspecteur principal publie sur Facebook la photographie 

d’une personne qui se trouve privée de liberté dans un commissariat. Le tribunal 

correctionnel relève que « l’image diffusée, fût-elle dans un cercle restreint, donne une 

image assez ridicule de la personne que l’on voit face à un fonctionnaire de police ; que 

cette diffusion ne s’est pas faite à caractère didactique comme le soutient le prévenu, 

aucune légende ou aucun commentaire d’intérêt n’accompagnant cette image ; qu’au 
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 Dossier 2011/108587. 
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 Dossier 2014/129478 – “Het weerhouden misdrijf vergt een bijzonder opzet. Het opzet bestaat er niet alleen in wetens en 

willens te hebben gehandeld, doch vraagt tevens een bijzonder opzet. Het bijzonder opzet bestaat erin dat de beklaagde 
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beklaagde onttrok zich op deze manier aan een opgelegde taak. Door zijn handelingen heeft de beklaagde moedwillig schade 

toegebracht aan het openbaar belang”. 
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contraire, cette image a suscité des commentaires ironiques chez certains utilisateurs 

Facebook, et aussi la désapprobation de l’un »52. 

En ce qui concerne la prévention de traitement dégradant, le tribunal correctionnel rappelle 

qu’elle « requiert que le traitement cause à celui qui y est soumis une humiliation ou un 

avilissement graves ; qu’en l’espèce la personne reprise sur la photo n’a pas connu cette 

humiliation ni cet avilissement, n’ayant jamais eu connaissance de celle-ci ni des réactions 

négatives qu’elle a pu susciter chez certains ». Et d’acquitter l’inspecteur principal quant à 

cette prévention. 

Par contre, le tribunal correctionnel estime que « manifestement le prévenu a violé le 

secret professionnel en diffusant la photo d’un policier en plein interrogatoire avec un 

suspect qui pourrait être identifié (des personnes le reconnaissant aisément) » : suspension 

simple du prononcé de la condamnation pendant 2 ans. 

(2) Dans la deuxième affaire, un inspecteur qui poste sur sa page Facebook, en mode public, 

un montage photo avec du texte est acquitté par la cour d’appel des poursuites pour 

incitation à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne dans l'une des circonstances 

visées à l'article 444 du Code pénal parce que : « Tout comme le premier juge […], la cour 

estime qu'il n'est pas établi à suffisance que, lorsque le prévenu [X] a posté, le […], le 

montage photo en question avec du texte en mode public sur le compte Facebook, il a voulu 

inciter autrui à la discrimination, à la haine ou à la violence, mais que l'on peut considérer 

qu'il a ainsi – et même considérer que c'était totalement déplacé (en particulier en sa 

qualité d'inspecteur de police) – seulement voulu réagir à ce que l'on voit sur l'une des 

photos, en l'occurrence plusieurs personnes à la couleur de peau noire qui détruisent un 

véhicule de police »53 (trad. libre). 

4.5 Non-respect de la procédure 

Dans 2 affaires, il ressort que des points importants de la procédure n’ont pas été respectés 

en ce qui concerne, d’une part, une perquisition ainsi que, d’autre part, une arrestation. 

(1) La première affaire concerne un inspecteur ayant indiqué qu’un officier de police 

judiciaire était présent lors d’une perquisition, alors que tel n’était pas le cas. 

La cour d’appel pose que : « L’élément moral de l’infraction de faux en écriture et usage 

de faux consiste soit en une intention frauduleuse, soit en un dessein de nuire. L’intention 

frauduleuse est l’intention de se procurer à soi-même ou à autrui un avantage illicite. […] 

L’avantage illicite peut consister dans le fait de masquer une opération interdite par la loi, 

ou d’échapper à des poursuites, voire à un simple reproche54. En l’espèce, l’intention 
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 Dossier 2015/123576. 
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 Dossier 2015/163733 – “Net als voor de eerste rechter […] komt het ook voor het hof niet afdoende bewezen voor dat de 

beklaagde [X], wanneer hij op […] de bewuste fotocollage met tekst op de open Facebookaccount heeft geplaatst, anderen 

heeft willen aanzetten tot discriminatie, haat of geweld, maar dat kan aangenomen worden dat hij hiermee – zelfs 

aangenomen dat dit (en zeker in zijn hoedanigheid van inspecteur van politie) volkomen ongepast was – enkel zijn mening 

heeft willen ventileren omtrent hetgeen op de ene foto te zien is, meer bepaald hoe enkele personen met zwarte huidskleur 

een politievoertuig vernielen”. 
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 Cf. A. LORENT, « Faux en écriture et usage de faux », in Droit pénal et procédure pénale, Kluwer, n° 397 et 298 ; Cass., 11 

décembre 2012, P.12.1051.N, Pas., 2012, liv. 12, 2459. 
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frauduleuse doit être déduite de ce que l’intention des rédacteurs du procès-verbal argué 

de faux visait à les mettre définitivement à l’abri des poursuites disciplinaires ou encore de 

poursuites pénales pour violation de domicile (cf. notamment la déclaration du commissaire 

[X] : « je leur ai fait remarquer clairement qu’ils s’étaient rendus coupable(s) de la 

rédaction d’un faux et usage de faux ainsi que d’une violation de domicile […]) »55. 

Se rendant sans officier de police judiciaire chez le suspect, ce dernier aurait dû signer un 

formulaire de consentement à cette visite. La cour d’appel relève que : « ce document 

n’ayant pas été signé, l’ajout au procès-verbal de la présence de l’inspecteur principal […] 

était de nature à éviter que cette erreur n’apparaisse ». Et la cour d’appel de considérer 

que : « En insérant la mention, fut-ce par une opération de « copier-coller », de la présence 

de l’inspecteur principal [Y] dans le dit procès-verbal qu’il a personnellement signé, le 

prévenu […] ne pouvait ignorer que celle-ci était fausse, dès lors qu’il a lui-même 

raccompagné au commissariat l’inspecteur principal [Y], au moment-même où ses collègues 

effectuaient la perquisition litigieuse ». La cour d’appel estime également que : « Il ne 

pourrait lui-même par ailleurs se retrancher derrière une relecture de pure forme du 

procès-verbal litigieux qui, dans le chef d’un inspecteur de police censé connaître et 

appliquer les lois, ne peut être dissociée du fond ». 

Pour sa défense, l’inspecteur poursuivi invoque également, à titre subsidiaire, avoir obéi à 

un ordre d’un supérieur. L’article 260 du Code pénal prévoit en effet une cause d’excuse 

absolutoire : « Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public, un dépositaire ou agent de la 

force publique, aura ordonné ou fait quelque acte contraire à une loi ou à un arrêté royal, 

s'il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs, pour des objets du ressort de ceux-ci et 

sur lesquels il leur était dû une obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, qui ne 

sera, dans ce cas, appliquée qu'aux supérieurs qui auront donné l'ordre ».  

La cour d’appel va toutefois rappeler que cette cause d’absolution impose que « l’ordre ne 

soit pas manifestement illégal et que l’agent qui a obéi à l’ordre illégal soit de bonne foi56. 

L’ordre d’insérer une mention qu’il sait incontestablement contraire à la réalité […], ne 

permet pas d’attester la bonne foi du prévenu, l’ordre d’ajouter faussement la présence 

d’un officier étant, pour le surplus, manifestement illégal ». En outre, la cour d’appel 

relève également que « l’obéissance à un ordre donné par un supérieur hiérarchique ne 

constitue la cause d’excuse absolutoire prévue par l’article 260 du Code pénal que si elle a 

été le résultat d’une contrainte ou d’une erreur la rendant non fautive57, ce qui ne paraît 

pas être démontré par le prévenu en l’espèce ». 

L’inspecteur avait été condamné par le tribunal correctionnel à une peine de 6 mois de 

prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une amende de 300 EUR, avec sursis pour la 

moitié de cette somme pendant 3 ans. La cour d’appel « eu égard aux circonstances de la 

cause, et nonobstant la gravité intrinsèque de l’infraction déclarée établie » lui accorde 

cependant le bénéfice de la suspension du prononcé de la condamnation pendant 3 ans. La 

cour estime que cette « mesure suffit à conscientiser le prévenu quant à l’inadéquation de 

son comportement et aux conséquences de ses actes, tout en reconnaissant le rôle 

prépondérant des autres intervenants ». 

(2) Dans la deuxième affaire, un inspecteur principal est reconnu coupable d’arrestation 

arbitraire et illégale. Suite à une scène de coups qui s’est déroulée dans l’espace public, 
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 Dossier 2015/28910. 
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 Cf. N. COLLETTE BASECQZ, Manuel de droit pénal général, 2ème édition, Anthémis, 2013, p. 482. 
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 Cf. Cass., 12 janvier 1983, Pas., 1883, I, p. 563 cité par A. DE NAUW et F. KUTY, Manuel de droit pénal social, Kluwer, 2015, 

n° 217. 
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une personne a été interpellée et enfermée dans une cellule. L’inspecteur principal 

explique que c’est « faute de moyens que le suspect a été placé en cellule le temps 

d’auditionner les témoins et d’obtenir des informations médicales concernant la victime »58. 

À l’audience, l’inspecteur principal explique avoir oublié de prévenir le ministère public. 

Le tribunal correctionnel pose que : « L’article 1 de la loi du 20 juillet 1990 relative à la 

détention préventive stipule que l’arrestation en cas de flagrant délit est soumise à des 

règles, dont celle pour l’officier de police judiciaire qui a procédé à l’arrestation d’en 

informer immédiatement le procureur du Roi par les moyens de communication les plus 

rapides et d’exécuter les ordres donnés par le magistrat en ce qui concerne tant la 

privation de liberté que les devoirs à exécuter ». 

Le tribunal correctionnel constate que cela n’a pas été fait et estime que : « Le prévenu 

s’est substitué au magistrat tant en ce qui concerne la privation de liberté que les devoirs à 

exécuter ; de ses explications au dossier, il ressort que c’est par commodité sur un plan 

opérationnel et en quelque sorte « parce qu’il ne savait pas où le mettre qu’il a laissé le 

suspect en cellule sans prévenir le magistrat » ». Et de conclure qu’il « s’agit en 

conséquence d’une arrestation arbitraire et illégale » : suspension simple du prononcé 

pendant un an. 

4.6 Vol au sens large 

Six affaires relatives à des vols au sens large commis par des membres de la police intégrée 

sont ici examinées. 

(1) Une patrouille intervient suite au décès d’une personne qui vivait seule. De l’argent est 

découvert dans le portefeuille de la personne décédée. Un inspecteur est poursuivi pour 

avoir subtilisé une partie de l’argent (295 EUR) ainsi que pour avoir réalisé un faux afin de 

cacher son forfait. 

Le tribunal correctionnel relève que « les faits commis, bien que portant sur une somme 

finalement dérisoire au regard des conséquences potentielles sur le prévenu, sont 

inacceptables. Ils salissent l'image de la police au sein d'une population bien peu encline, 

souvent, à accorder à ses membres le respect et l'estime que l'exercice de cette profession 

devrait inspirer »59. Le tribunal souligne encore pouvoir « entendre que le prévenu, bien que 

policier, est un homme comme un autre, avec ses failles et ses imperfections, mais iI lui 

appartenait au moins d'être intègre dans le cadre de sa vie professionnelle, ce qui 

paraissait tout de même être à sa portée. Or, en l'espèce, non seulement le prévenu a 

détourné de l'argent mais en outre, il a commis un faux en écriture pour masquer son geste 

et tenter de s'en sortir ; il n'a en outre même pas dit la vérité lors de l'enquête, ne prenant 

finalement ses responsabilités qu'à l'audience ». Dès lors, le tribunal correctionnel estime 

« que la mesure de faveur sollicitée n'est pas adéquate et qu'une sanction doit être 

prononcée à l’encontre du prévenu » : une peine de travail de 120 heures. 

(2) Cinq policiers sont reconnus coupables d’un nombre considérable de vols ou de 

détournements d’objets saisis lors d’opérations policières. Des faux sont également déclarés 

établis dans le chef de 2 d’entre eux. Un policier obtient (en 2014) la suspension du 
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prononcé de la condamnation devant la chambre du conseil. Les 4 autres policiers sont 

condamnés (en 2015) par le tribunal correctionnel, respectivement à : (1) une peine de 

prison de 18 mois, avec sursis à concurrence de 2/3 pendant 5 ans, ainsi qu'à une amende de 

6000 EUR, avec sursis pour la moitié pendant 3 ans ; (2) une peine de travail de 150 heures 

ainsi qu'à une amende de 3000 EUR, avec sursis pendant 3 ans ; (3) 12 mois de prison, avec 

sursis pendant 5 ans, ainsi qu'à une amende de 3000 EUR ; (4) enfin, le tribunal 

correctionnel constate qu’il y a concours avec une peine de réclusion à perpétuité 

prononcée à l’encontre du quatrième. Appel est interjeté par le seul premier policier : la 

cour d’appel confirme (en 2016) pour l’essentiel la décision prise en première instance. 

En ce qui concerne le choix de la peine, le tribunal correctionnel souligne que : « les 

prévenus font état de leurs bons états de service. Le tribunal prend certes acte qu'ils ont 

apparemment rempli leurs fonctions policières à la satisfaction de leurs supérieurs, et se 

sont parfois investis, notamment par la formation, dans leur métier. Ces bonnes 

évaluations n’enlèvent cependant rien au caractère scandaleux et inacceptable des faits 

déclarés établis dans le présent dossier, et au caractère particulièrement nocif pour l'image 

de la police et la sécurité publique que constituent de tels comportements »60. 

Quant à la cour d’appel, elle « ne peut que souligner la gravité des multiples faits ; les 

inspecteurs de police doivent se montrer dignes des fonctions qu'ils exercent ; la population 

mais aussi les magistrats qui fondent leurs décisions sur les procès-verbaux rédigés par eux, 

doivent pouvoir leur accorder une totale confiance. C'est donc le système d'un procès 

équitable et d'une bonne et saine justice qui fût atteint de plein fouet par le genre de 

pratiques mises en œuvre par […]. La cour souligne également le rôle important du prévenu 

qui a de plus abusé de son influence auprès de ses collègues entraînés dans le même type 

de méfaits ». 

(3) En arrivant au poste de police, un commissaire trouve une boîte à outils traînant à 

l’accueil « sans indication quant à sa direction »61. Pour la cour d’appel, le commissaire 

« accomplit un acte entrant parfaitement dans le cadre de ses fonctions lorsqu'il prend 

l'initiative de la mettre en sécurité ». Toutefois, lorsqu’après « s'être rendu à cet effet au 

local des plaintes […], il sort le coffre du commissariat pour le placer dans son véhicule 

privé, ce n'est plus la sécurité du bien que le prévenu a en vue mais, comme il le soutient 

également, une utilisation didactique à l'égard de ses collègues, laquelle fait sortir le bien 

de sa destination normale ». Pour la cour d’appel, « l'intention frauduleuse est établie avec 

la plus grande des certitudes, lorsque, étant informé de la réclamation de son coffre par le 

propriétaire, le prévenu persévère dans sa rétention du bien sans informer ni ses collègues 

ni même sa hiérarchie, alors même qu'il sait que tous sont à la recherche dudit coffre à 

outils. L'infraction de détournement est une infraction instantanée ». 

La cour d’appel observe que « le commissaire […] admet avoir pris une « mauvaise 

décision » en mettant la boîte à outils dans son coffre de voiture, d'autres vont suivre, ainsi 

va-t-il pendant plusieurs jours celer le fait qu'il est en possession du coffre qui est 

activement recherché à partir du vendredi […] lorsque le propriétaire se manifeste pour le 

récupérer. Ainsi ne dira-t-il rien ce jour-là à l'inspecteur […] qui lui parle de […] et de la 

boîte à outils ‘préférant le laisser mariner le week-end’ ». La cour d’appel le condamne à 

un mois de prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu'à une amende de 3000 EUR, avec sursis 

partiel (1500 EUR) pendant 3 ans. 
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(4) Deux inspecteurs ont plusieurs fois subtilisé de l'argent lors de l'exécution de contrôles 

de véhicules. Ils ne déclaraient jamais ces contrôles au dispatching. Après un résultat 

négatif au test du polygraphe, les 2 inspecteurs avouent qu'ils ont détourné de l'argent mais 

ils se désignent mutuellement comme instigateur et exécutant. Lors de la fixation du taux 

de la peine, le juge estime que : « En tant qu'inspecteurs de police, les prévenus avaient 

une fonction particulière. Dès qu'ils se rendent en uniforme sur la voie publique, ils 

bénéficient d'une plus grande confiance que les autres personnes. Tout le monde doit 

pouvoir avoir la plus grande confiance en eux pour que, en cas de problème quelconque, on 

puisse toujours s'adresser à un agent de police, qui devrait être par nature probe et 

serviable. Le fait qu'ils s'abaissent à un tel comportement donne malheureusement aussi 

l'image à autrui que l'on ne peut même plus faire confiance aux agents de police en 

Belgique, plus encore qu'ils volent de manière éhontée »62 (trad. libre). Les 2 policiers 

écopent chacun d'une peine d'emprisonnement de 2 ans, avec sursis partiel pendant 5 ans, 

pour vol avec violence avec circonstances aggravantes et appartenance à une association de 

malfaiteurs. 

(5) Un inspecteur est poursuivi devant le tribunal correctionnel pour détournement d'argent 

provenant de perceptions administratives immédiates à concurrence d'une somme d'au 

moins 17.529 EUR ainsi que pour faux en écritures parce qu'il aurait fait établir un faux 

procès-verbal initial relatif à la perte de 3 carnets de perceptions immédiates dans 

l'intention frauduleuse de détourner l'argent des perceptions. En ce qui concerne la 

prévention de détournement, il écope d'une peine d'emprisonnement de 6 mois et d'une 

amende de 500 EUR, toutes 2 avec sursis pendant un an. Pour le faux en écritures, il est 

acquitté parce que : « Le tribunal constate qu'il ressort effectivement du dossier répressif 

que le prévenu avait déjà déclaré la perte de ces carnets précédemment. Le fait que des 

documents de ces carnets sont encore retrouvés le 06.02.2017 n'implique pas en soi que le 

prévenu aurait fait une fausse déclaration avant cette date. Le tribunal s'en réfère au fait 

que ces feuillets avaient été complétés les 29.03.2013 et 15.04.2013 de sorte que 

l'affirmation du prévenu selon laquelle ces feuillets ont été retrouvés en raison d'une 

lenteur administrative n'est pas totalement dénuée de crédibilité. Il y a lieu d'accorder le 

bénéfice du doute au prévenu […] »63 (trad. libre). 

(6) En accordant à un membre du personnel CALOG la suspension du prononcé de la 

condamnation pendant 3 ans pour détournement par fonctionnaire public d'un iPhone, le 

juge correctionnel fait remarquer que : « En l'espèce, ce n'est pas le statut de la personne 

qui est déterminant, mais bien la fonction que la personne exerce. Le constat que le 
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 Dossier 2018/000153 – “Beklaagden hadden als politie-inspecteur een bijzondere functie. Zodra zij zich in uniform de baan 
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prévenu travaillait comme employé contractuel en tant que membre du personnel CALOG à 

la police de […] n'est pas en soi un critère pour exclure la prévention de l'article 240 du 

Code pénal. C'est la mission du prévenu qui permet de déterminer s'il relève ou non de 

l'application de l'article 240 du Code pénal »64 (trad. libre). 

4.7 Traitement inhumain ou dégradant 

Dans 3 affaires particulièrement choquantes, des membres de la police intégrée sont 

poursuivis (notamment) pour des traitements inhumains ou dégradants. Les 2 premières 

affaires concernent des faits commis à l’encontre de personnes vivant dans une certaine 

précarité tandis que la troisième affaire est relative à des étudiants. 

(1) La première affaire concerne différentes exactions et mauvais traitements infligés à des 

personnes en situation précaire. Onze policiers, appartenant au même service, sont 

reconnus coupables notamment de traitements inhumains par le tribunal correctionnel en 

201465. Quatre d’entre eux, 2 inspecteurs et 2 inspecteurs principaux, interjettent appel 

contre cette décision. En 2015, la cour d’appel prononce un acquittement en leur faveur en 

s’appuyant sur différentes considérations dont celles-ci. 

En ce qui concerne une première victime, la cour d’appel relève que les accusations portées 

contre les policiers ne reposent que sur les déclarations du plaignant. Or « lors du dépôt de 

sa plainte, [le plaignant] tut les motifs de son interpellation alors qu’il était porteur d’un 

faux passeport ; cette interpellation et son transfert au poste de police étaient, dans ce 

contexte, parfaitement justifiés »66. Quant à la mention du nom des 2 policiers sur le 

procès-verbal, la cour d’appel l’estime « insuffisante pour attester leur présence effective 

lors de ce transfert dès lors qu’il est établi, par d’autres devoirs d’enquête, qu’il est 

d’usage de porter sur les procès-verbaux le nom de tous les policiers ayant participé à 

l’intervention, sans pour autant qu’ils aient chacun accompli tous les actes qui y donnèrent 

lieu ». En outre, le certificat médical, établi quelques heures après les faits litigieux, ne fait 

référence à « aucune trace de serrage excessif de menottes » ; et d’estimer que « de tels 

constats, relativement bénins, sont incompatibles avec l’extrême violence dont [le 

plaignant] fit la relation deux jours plus tard ». La cour relève encore qu’il est établi, par 

procès-verbal non contesté, que le plaignant « se rebella avec une intensité telle que les 

policiers durent s’y mettre à plusieurs pour lui placer les menottes ». En outre, « la « mise 

à nu » en vue de sa fouille, […] ne saurait, en l’espèce, constituer un traitement » 

inhumain. Enfin, la cour d’appel estime que l’emploi de l’expression « Petit Jojo », à 

supposer qu’elle soit imputable à un des policiers poursuivis, constitue « une expression 

maladroite, certes, mais manifestement étrangère aux éléments constitutifs des 

infractions » en question. 

  

 ··········································  
64
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En ce qui concerne une deuxième victime, la cour d’appel met notamment en avant qu’elle 

ne déposa plainte que plus d’un an et demi après les faits litigieux. Un policier ayant fait 

des déclarations quant à des faits de violences commis par les policiers poursuivis, la cour 

d’appel estime toutefois qu’il s’impose de les appréhender « avec la plus grande 

circonspection », relevant différentes incohérences qui, dès lors, « ne permettent pas de 

tenir pour avérées, avec la certitude qui s’impose, les accusations de l’inspecteur […], 

tantôt non corroborées par celles [du plaignant], et inversement, tantôt fondamentalement 

contredites ». Enfin, la cour d’appel pose qu’elle « ne dispose d’aucun certificat médical 

qui eût pu l’éclairer quant à la réalité des coups allégués, circonstance d’autant plus 

étonnante dès lors que la victime supposée déclara que, sous l’effet des coups, sa tête 

était gonflée, sachant en outre qu’une personne aurait ni plus ni moins sauté à pieds joints 

sur lui, à en croire l’inspecteur […] ». 

En ce qui concerne une troisième victime, la cour d’appel relève notamment que les propos 

tenus par un inspecteur D quant à des faits de violence commis par les collègues poursuivis 

« ne sont pas exempts par ailleurs de contradictions puisqu’il déclara que son collègue [X] 

commit un balayage sur la personne de [A], sans motif valable, alors que le particulier 

interpellé ne s’était ni rebellé ni montré résistant, tout en indiquant qu’il avait dû lui-

même le « faire choir au sol, vu son attitude » ». La cour d’appel considère que « la 

culpabilité du prévenu [Y], qui la conteste au demeurant de la manière la plus vive, ne 

saurait résulter de la seule déclaration, non corroborée par ailleurs, de l’inspecteur [D], 

sans qu’il ne soit nécessaire d’apprécier s’il avait des motifs personnels d’en vouloir au 

prévenu ». 

(2) Deux inspecteurs (X et Y) sont accusés de s’en être pris, un soir d’hiver, à une 

personne (A) en séjour illégal. Après l’avoir contrôlée, ils l’auraient frappée, dépouillée de 

ses chaussures, GSM et argent puis l’auraient conduite à plusieurs kilomètres de là, dans une 

autre commune, pour l’y abandonner dans un bois. 

En première instance, le tribunal correctionnel a acquitté les 2 inspecteurs en ce qui 

concerne les poursuites pour vol par fonctionnaire, traitement inhumain et violences 

illégitimes. Il les a par contre reconnus coupables d’avoir rédigé un faux rapport d’activités 

pour cette soirée-là. Et d’accorder à chacun des 2 inspecteurs la suspension simple du 

prononcé de la condamnation pendant 3 ans. 

La cour d’appel va toutefois réformer profondément ce jugement. La cour d’appel va ainsi 

notamment relever que l’inspecteur X « affirma encore devant la cour que l'interpellation 

de [A] fut justifiée car « cette personne troublait l'ordre public », affirmation bien 

commode puisqu'il n'en conserva la moindre trace, ayant omis sciemment, et pour cause, 

d'en dresser procès-verbal, la nature dudit trouble n'est donc pas avérée pas davantage que 

la nécessité de l'intervention des deux prévenus envers [A]. Les prévenus emmenèrent 

ensuite [A] dans le local de la firme […], ce qui fut confirmé par M. […], préposé de cette 

entreprise, local dont [A] put donner une description exacte, notamment quant à la 

présence d'une cage pour chiens où il fut menacé d'être enfermé, sans motif apparent, 

puisque les prévenus ne firent aucun procès-verbal de leur intervention ou d'une éventuelle 

rébellion de la personne ainsi appréhendée »67. 
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La cour d’appel estime dès lors que « c'est dans le contexte de cette interpellation, dont 

tout tend à considérer qu'elle ne fut pas motivée par le rétablissement nécessaire de l'ordre 

public, comme le soutinrent les prévenus, que [A] fut emmené, alors qu'il faisait déjà nuit, 

dans la camionnette de police et conduit, en un lieu inconnu de lui, à une distance 

importante […] (le prévenu [Y] dit « on a roulé pendant environ 15 à 20 minutes sur la 

bande rapide ») ». 

La cour d’appel observe encore que l’inspecteur X « confirma qu'il ne « pensait pas avoir 

reçu l'ordre de son supérieur […] d'agir de la sorte mais qu'il serait soulagé, si tel avait été 

le cas » ; le prévenu [X] agit donc de sa propre initiative (même si de telles « pratiques » 

semblèrent courantes au sein, notamment, de [ce service de police] ». Et la cour d’appel de 

considérer que : « si l’éloignement de la victime n'était sans doute pas motivé, au départ 

de […], par la volonté de dépouiller cette dernière de ses chaussures, veste et GSM, c'est 

bel et bien ce que firent les deux prévenus, qui jamais ne se désolidarisèrent l'un de 

l'autre, avec l'intention frauduleuse requise, une fois à l'endroit où ils abandonnèrent celle-

ci ; n'était-il pas du reste indispensable de priver la victime de ses capacités d'avertir les 

secours aussitôt libérée de la présence des prévenus ? La réponse est évidemment 

affirmative, ce qui n'échappa pas aux prévenus ». 

La cour d’appel va requalifier les poursuites pour traitement inhumain en poursuites pour 

traitement dégradant : « Le traitement dégradant est défini par la loi comme « tout 

traitement qui cause à celui qui y est soumis, aux yeux d'autrui ou aux siens, une 

humiliation ou un avilissement graves ». Ainsi disqualifiée, la prévention […] est établie 

dans le chef de chacun des [deux] prévenus, leur culpabilité résultant, hors de tout doute 

raisonnable, de la conjonction » des différents éléments relevés par la cour d’appel. Et de 

mettre en avant notamment que : « [A] fut emmené, dans le contexte de menaces déjà 

décrit plus haut, sans raison administrative ou de police avérée (la cour rappelle l'absence 

délibérée de rédaction d'un procès-verbal de contrôle par les prévenus) en un endroit isolé, 

inconnu de lui, éloigné du lieu « où il était allé pour s'y réchauffer », dépouillé de ses 

veste, chaussures et moyen de communication, pour y être, de nuit et alors qu'il gelait, 

abandonné à son sort ». Et d’estimer que : « C'est un traitement dégradant auquel fut 

soumis [A] en l'espèce, abandonné tel un vulgaire « déchet encombrant » dans un bois, dont 

les prévenus se sont sciemment rendus coupables, fallait-il agir comme ils le firent en 

l'espèce, après avoir dépouillé leur victime, manifestement choisie, s'il ne s'était agi que de 

sacrifier à la « coutume malsaine » de « taper les illégaux (« les 55 ») dans un bois » comme 

divers policiers en firent l'évocation en cours d'instruction ? La réponse est assurément 

négative puisqu'il eut suffi d'éloigner [A], à supposer un tel éloignement justifié, non loin 

de […] ; le seul choix du lieu d'éloignement atteste déjà à lui seul la volonté consciente des 

prévenus de réserver à [A] un traitement tel celui visé à la prévention C disqualifiée par la 

cour ». 

Contrairement au tribunal correctionnel, la cour d’appel va également reconnaître les 

2 inspecteurs coupables de vol par fonctionnaire, à l’aide de violences ou de menaces, 

estimant notamment que « [A] s'était vu retirer à tout le moins ses chaussures et veste qui 

ne lui furent pas rendues en parfaite connaissance de cause sauf à soutenir, en piétinant la 

plus élémentaire décence, que la victime se fut présentée à la police [du lieu où il fut 

abandonné], volontairement sans veste et sans chaussures, alors que la température 

extérieure, cette nuit-là, était négative ». 

La cour d’appel va considérer, tout comme le tribunal correctionnel, les poursuites pour 

faux comme établies dans le chef des 2 inspecteurs : « Le caractère volontairement faux 

des mentions litigieuses est, par ailleurs, démontré hors de tout doute par l'enquête de 
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téléphonie opérée notamment sur le n° [de l’inspecteur X] ; cette enquête mit en évidence 

les déplacements des prévenus […] (qui n'ont jamais soutenu s'être séparés un instant au 

cours de la nuit) et « l'incohérence des éléments figurant dans le rapport d'activité » ». En 

outre, la cour d’appel considère que : « l'intention frauduleuse est par ailleurs certaine, 

tant quant à la rédaction du document incriminé que de son usage ». 

La cour d’appel va toutefois confirmer l’acquittement prononcé par le tribunal correctionnel 

en ce qui concerne les poursuites pour violences illégitimes, en se référant au « constat qu'il 

fit de l'absence de blessures objectivées ou à tout le moins visibles ». 

Quant à la hauteur des sanctions à infliger, la cour d’appel pose que le comportement de 

l’inspecteur X est « inacceptable, d'autant que par sa fonction ce prévenu devait, en toutes 

circonstances, assurer la protection des personnes et ne pouvait agir comme il le fit ». La 

cour d’appel relève que : « Certes, il semble que l’éloignement d'illégaux connut des 

formes répandues pour le moins condamnables, il n'en demeure pas moins qu'en l'espèce, 

sans la moindre remise en question au moment des faits, le prévenu [X] prit l'initiative […] 

d'emmener le malheureux [A] et de l'abandonner dans les conditions indignes […]. La cour 

n'aperçoit pas comment un représentant de l'ordre a pu se comporter de la sorte, fût-il 

« encouragé » par une pratique ambiante dont le caractère intolérable devait 

nécessairement lui apparaître ». Et de souligner encore que l’inspecteur X « fut le moteur 

de l'équipe qu'il formait avec son tout jeune collègue [Y] qui avoua « j'ai suivi car je voulais 

m'intégrer » […]. De tels comportements sont indignes de représentants de la police à 

laquelle la population, en son ensemble, doit pouvoir faire une confiance totale. Il y va d'un 

pilier essentiel des sociétés démocratiques. Cette confiance fut en l'espèce foulée aux pieds 

par le prévenu. Que dire en outre de la rédaction d'un faux rapport d'activité par un 

fonctionnaire de police pour en outre masquer sa propre turpitude ? ». 

La cour d’appel refuse de faire droit à la demande de suspension du prononcé de la 

condamnation émise par l’inspecteur X, estimant que : « Il en irait de l'évidente 

banalisation de la gravité intrinsèque des faits culpeux commis par ce prévenu ». La cour 

d’appel le condamne à 2 ans de prison, avec sursis pendant 5 ans pour ce qui excède la 

période couverte par la détention préventive. 

Quant à l’inspecteur Y, la cour d’appel estime qu’il convient de « constater qu'à peine entré 

dans la police depuis 6 mois, ce prévenu fut, à l'évidence mal encadré et l'on rappelle qu'il 

avoua « j'ai suivi car je voulais m'intégrer ». Eu égard à son rôle de « convoyeur », n'ayant 

pas la complète « maîtrise du jeu », certes actif et donc coauteur des faits comme il fut dit 

plus haut, il sera fait droit à la demande de suspension simple du prononcé de la 

condamnation qu'il sollicita » (pendant 5 ans). 

Par ailleurs, il importe encore de relever que, dans ce même arrêt, la cour d’appel confirme 

l’acquittement prononcé en première instance en ce qui concerne les poursuites, pour 

l’arrestation arbitraire et illégale d’un mineur en séjour illégal, à charge des 2 mêmes 

inspecteurs X et Y, ainsi que d’un commissaire : « jugée trop imprécise, l’infraction dont les 

éléments apparaissent invérifiables, fût déclarée non établie par le premier juge ». En 

outre, la cour d’appel reconnaît un inspecteur principal coupable de violences illégitimes 

commises contre une autre personne, mineure, en séjour illégal. Ce dernier est également 

condamné pour différents détournements (radios et différents objets saisis) ainsi que pour le 

cel frauduleux de cartes de stationnement pour personnes handicapées : 10 mois de prison, 
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avec sursis pendant 5 ans pour ce qui excède la période couverte par la détention 

préventive, ainsi qu’à une amende de 1200 EUR. 

(3) Les faits litigieux se sont déroulés un soir du mois de janvier. Une patrouille de police est 

amenée à intervenir car des étudiants ont une discussion manifestement vive avec un 

portier d’un bar. Un ami des 2 plaignants se serait très vite retrouvé au sol, après sans doute 

un balayage. Voulant recevoir des explications, les 2 plaignants sont alors embarqués dans le 

combi. Ils y auraient reçu des coups. Un plaignant explique également avoir été amené à 

remettre son GSM « dont la carte SIM aurait été arrachée. […] Juste avant il avait formé le 

101, depuis l’intérieur du combi ; ils furent conduits en pleine nuit [dans un bois] ; les deux 

jeunes gens ont dû descendre du combi et le policier qui avait déjà frappé la partie civile 

les a forcés à s'agenouiller et à mettre les mains sur la tête ; ce même policier […] a invité 

[…] à se déshabiller et à se jeter dans l’étang près duquel ils se trouvaient ; comme ce 

dernier refusait, il aurait été à nouveau violenté par ce policier tandis que les autres 

rigolaient ou restaient passifs ; le plaignant […] a voulu venir en aide à son ami et il a subi 

quelques marques de violences ; les policiers ont alors tous quitté les lieux, les 

abandonnant dans le [bois] »68. 

Quatre inspecteurs (A, B, C et D) sont poursuivis pour la rédaction de faux procès-verbaux 

concernant cette affaire ainsi que pour arrestation arbitraire. Parmi ceux-ci, 2 inspecteurs 

(A et B) sont aussi poursuivis pour violences illégitimes tandis que l’un d’eux (A) l’est 

également pour traitement dégradant. Les 2 autres inspecteurs (C et D) doivent quant à eux 

répondre aussi d’abstention coupable. Le tribunal correctionnel déclare toutes ces 

préventions établies, en émettant notamment les considérations suivantes. 

En ce qui concerne l’arrestation arbitraire et illégale, le tribunal correctionnel pose que 

« les deux victimes ont été détenues en dehors de toute forme légale, retenues contre leur 

gré et sans raison valable par l’action conjuguée des quatre prévenus ». 

Quant à la prévention de traitement dégradant, le tribunal correctionnel souligne que : 

« Est en l'espèce visé les souffrances morales infligées à ces jeunes gens, contraints à se 

mettre à genoux les mains sur la tête, et pour ce qui est de la partie civile […] celle de se 

voir intimer l'ordre de se déshabiller et de sauter dans l’eau lac ; que même si le 

prévenu [A] ne voulait sans doute pas que ce jeune homme se déshabille réellement et 

saute ensuite à l'eau et quand bien même on l'aurait retenu dans cette exécution, il reste 

que la situation était humiliante, stressante, d'autant plus que l'action se déroulait en 

pleine nuit, dans un bois, sans témoin extérieur aucun ». 

Pour ce qui a trait aux poursuites pour abstention coupable, le tribunal correctionnel met en 

avant que : « ces prévenus sont restés passifs, ne se sont pas interposés, auraient même 

rigolé selon les plaignants, alors que ceux-ci subissaient des humiliations ou violences 

suffisamment graves qui auraient mérité leur interposition ». 

Le tribunal correctionnel estime, pour ce qui touche aux faux comptes-rendus, que « c'est à 

tort que les prévenus soutiennent que ce rapport avec les mentions qu'il aurait dû contenir 

ne fait pas partie de ces écrits protégés susceptibles de pouvoir faire preuve dans une 

certaine mesure et donc de constituer un faux en cas d'inexactitudes ou d'omissions ». 

Quant à l’intention frauduleuse, elle « découle du mobile de l'omission ; qu’ils n'ont pas 

signalé leur intervention qu'ils savaient problématique et non conforme, dans le souci de 
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n'avoir pas à en répondre et de se ménager ainsi un avantage indu en cas de plainte ou 

poursuite (fait de pouvoir soutenir qu'il n'y aurait pas eu d'intervention à pareil endroit) ». 

Enfin, le tribunal correctionnel relève qu’un inspecteur reconnaît les violences illégitimes à 

l’encontre des 2 plaignants tandis que l’autre inspecteur avoue avoir frappé un des 

2 plaignants. 

En ce qui concerne la hauteur des peines à infliger, le tribunal correctionnel va tout d’abord 

souligner d’une manière générale que : « les faits sont graves, d'autant plus inadmissibles 

qu'ils sont le fait de policiers en fonction dont on se devrait d'attendre une droiture sans 

faille ; que ce genre de comportement ternit sérieusement l'image de la police aux yeux de 

la population et risque de faire perdre à la police le crédit qu'elle mérite, et dont elle a 

besoin ». Par ailleurs, le tribunal correctionnel va refuser les demandes de suspension du 

prononcé de la condamnation formulées par les 4 inspecteurs, estimant que :  

- En ce qui concerne l’inspecteur A : « malgré les aveux, de telles mesure ou peine de 

faveur apparaissent imméritées et sans mesure avec la particulière gravité des faits 

(apparemment non isolés suivant le dossier joint pour information) dont ce prévenu s'est 

montré coupable ». Et de le condamner à un an de prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi 

qu’à une amende de 600 EUR.  

- En ce qui concerne l’inspecteur B : « Qu'en tenant toutefois compte de la prise de 

responsabilité dont ce prévenu fait montre, il sera sanctionné de la peine de travail qu'il 

sollicite, et de la peine d'amende ci-après, peines qui se veulent suffisamment sévères et 

dissuasives » : une peine de travail de 150 heures ainsi qu’à une amende de 450 EUR, avec 

sursis pendant 3 ans.  

- En ce qui concerne les inspecteurs C et D : « une telle mesure apparaît imméritée vu la 

gravité des faits (qui ne semblent pas isolés au vu du dossier joint à titre d’information) et 

vu l’absence de responsabilité assumée ». Et de les sanctionner chacun de 8 mois de prison 

ainsi que d’une amende de 300 EUR, le tout avec sursis pendant 3 ans. 

4.8 Incident de tir 

(1) Deux inspecteurs sont amenés à tirer sur les occupants d’un véhicule suspect, qu’ils 

blessent. Poursuivis pour tentative de meurtre, la chambre du conseil reconnaît qu’ils ont 

agi en état de légitime défense. Les faits se déroulent la nuit après que les 2 inspecteurs 

aient décidé de suivre un véhicule suspect : « Que ce dernier sera finalement immobilisé 

dans une impasse où ses occupants refuseront d'obtempérer aux injonctions des deux 

inculpés et tenteront de prendre la fuite en effectuant des manœuvres brusques et 

soudaines mettant directement en danger l’intégrité physique des deux inculpés.  

Que, dans ce contexte de mise en danger et dans la mesure où un des deux inculpés était à 

présent certain d'avoir affaire aux auteurs du braquage qui venait d'avoir lieu à […], les 

deux inculpés se sont trouvés face à une grave rébellion face à laquelle ils n'eurent pas 

d'autre alternative que d'ouvrir le feu en direction du véhicule.  

Attendu que dès lors la cause de justification de légitime défense doit être retenue en 

vertu de l'art. 416 du Code pénal »69. 
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4.9 Décès d’une personne 

Six affaires dans lesquelles des personnes sont décédées méritent d’être examinées plus 

avant. Dans les 2 premières affaires, les policiers ont été amenés à tirer ; dans les 3 affaires 

suivantes, une personne est décédée après avoir été placée en cellule ; enfin, dans la 

dernière affaire, une personne s’est suicidée lors d’un contrôle. 

(1) Lors d’une intervention, un inspecteur est amené à tirer sur une personne (A) qui le 

menace avec un cutter. Le tir s’avère mortel. L’inspecteur est poursuivi pour homicide 

involontaire. En première instance, le tribunal correctionnel estime qu’il y a lieu de 

requalifier le motif des poursuites en meurtre. Et de se déclarer dès lors incompétent. La 

cour d’appel va appréhender le dossier d’une autre manière et considérer que l'inspecteur a 

agi en situation de légitime défense : acquittement. 

La cour d’appel relève notamment que les faits se sont déroulés relativement rapidement : 

« le temps écoulé entre l'arrivée des policiers et le coup de feu fut bref, ce qui révèle la 

détermination de [A] et ne laisse guère de place à un examen de la personnalité de 

l'individu que le prévenu découvrait pour la première fois »70. La cour d’appel estime qu’il 

ne peut être reproché aux policiers de ne pas avoir immédiatement considéré [A] comme 

suicidaire : « À supposer que [A ait] été suicidaire, cela ne pouvait apparaître dès l’abord 

aux inspecteurs de police dès lors que les blessures qu'il présentait étaient superficielles, 

qu'il pratiquait de la sorte parce que son épouse ne lui donnait pas accès à son appartement 

et possiblement pour tenter d'infléchir celle-ci et alors que les policiers sont régulièrement 

confrontés à des tentatives de suicide qui se révèlent des mises en scène ». 

La cour d’appel met également en avant l’impossibilité pour les policiers de dialoguer 

avec A : « S'il est habituel de considérer que les policiers, qui sont quotidiennement 

confrontés à des situations diverses et des individus dont les comportements sortent de 

l'ordinaire, finissent par disposer d'une expérience des relations humaines leur permettant 

de gérer sinon résoudre diverses situations conflictuelles, encore faut-il que le contact avec 

le citoyen soit possible. Or, en l'espèce, [A] est resté sourd à toutes les tentatives de nouer 

un contact avec les inspecteurs de police qui se sont présentés mains nues et il n'a eu de 

cesse de les agresser jusqu'à les pousser dans leur dernier retranchement ». Et la cour 

d’appel de souligner aussi que les prélèvements réalisés sur A « ont montré la présence de 

1,36 gramme d'alcool (éthylique) par litre de sang ce qui représente une intoxication 

aiguë ». 

La cour d’appel souligne que les policiers ont ainsi été menacés en paroles et en gestes par 

A qui, finalement, a pointé un cutter « comme pour le toucher » vers un inspecteur dont il 

« était très près ». Aux parties civiles qui présentent ce cutter « comme permettant tout 

juste de couper des matériaux fins et peu résistants », la cour d’appel répond qu’elle « a pu 

apprécier après en avoir demandé la production qu'il s'agit d'un solide cutter à lame 

idéalement tranchante destiné aux professionnels sur chantier plutôt que dans des 

bureaux ». 

La cour d’appel relève encore que l’inspecteur poursuivi « – qui savait que sa connexion 

avec son collègue (voir la base du triangle formé avec […] au sommet) était rompue – avait 

la conviction, qui paraît correspondre à la réalité, qu'il ne disposait plus de possibilité de 

repli que ce soit à cause de la présence de potelets […] ou de l'arrière du véhicule de police 

[…] et ce, alors qu'il avait la conviction de l'attaque imminente par [A] qui se focalisait sur 
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sa personne ». Pour la cour d’appel, le caractère imminent d’une attaque est « d'autant plus 

crédible que la détermination de [A était] totale nonobstant les armes successivement 

exhibées par les policiers et alors que son épouse a […] « confirmé que lorsqu'il menaçait de 

faire quelque chose, il le faisait » ». 

Dès lors, la cour d’appel considère que : « Face à cette attaque injuste […] dont le prévenu 

pouvait légitimement craindre que l'atteinte ultime et grave à son intégrité physique était 

imminente, le prévenu est en droit d'invoquer la légitime défense dès lors, notamment, que 

[A] a clairement ignoré les injonctions et avertissements des policiers, qu'il a persévéré 

dans son agression nonobstant les armes utilisées pour tenter d'enfin l'en dissuader – et en 

premier la matraque qui, dans les circonstances de l'espèce dont la mobilité de [A] et sa 

position par rapport au prévenu seul détenteur d'une telle arme, s'est avéré inopérante – et 

alors qu'aucune aide extérieure ou même de son coéquipier ne pouvait être espérée en 

temps utile ». 

(2) Des policiers appartenant aux unités spéciales de la police fédérale sont amenés à tirer 

sur un véhicule dont les 3 occupants se préparaient à commettre une attaque à main armée. 

Une personne décède et les 2 autres sont blessées. Les policiers sont poursuivis pour 

homicide involontaire ainsi que pour violences illégitimes. La chambre du conseil prononce 

un non-lieu. 

La chambre du conseil va en effet reconnaître que les policiers ont agi en état de légitime 

défense : « Après s'être identifiés comme policiers et avoir procédé à une sommation 

finalement non contestée par les parties civiles comme le prévoit l'article 37 de la loi du 

5 août 1992 sur la fonction de police, il y a lieu de retenir que les policiers chargés de 

l’interpellation des occupants [du véhicule] ont dû faire face à une attaque injuste, 

actuelle et grave, dirigée contre les personnes »71. Et de relever que « le caractère injuste 

de l'attaque découle du refus des occupants [du véhicule] de se soumettre aux injonctions 

légitimes des policiers chargés de procéder à leur interpellation ». Tandis que « l'actualité 

et la gravité de l'attaque dirigée contre la personne des policiers n'oblige pas à ce que des 

coups de feu soient portés par les occupants [du véhicule] contre ceux-ci à l'aide des armes 

qu'ils ont volontairement emportées pour « assurer » leur projet criminel, car ce ne sont 

pas les coups ni les blessures qui rendent la défense légitime, c'est le péril qui naît de 

l'agression ». 

La chambre du conseil estime que le péril auquel furent exposés « les policiers des unités 

spéciales directement chargés de l'interpellation réside dans le caractère particulièrement 

menaçant du comportement des occupants [du véhicule], dont le conducteur va faire le 

choix d'utiliser la pleine puissance d'un véhicule dont la dangerosité à l'égard d'un piéton ou 

d'un autre véhicule rejoint celle d'une arme, lorsqu'il est utilisé en puissance. Se faisant, 

les occupants [du véhicule] ont entendu forcer, par une attitude déterminée et agressive, 

les barrages policiers successifs afin de quitter les lieux, en choisissant de mettre en péril 

l'intégrité physique, voire la vie, des policiers qui leur font face, et plus particulièrement 

des policiers […], dans l'unique but de se dégager, dans un premier temps, de l'étau mis en 

place par les véhicules policiers […], et dans un second temps, de l'obstacle volontairement 

constitué par le véhicule policier [A]. Les traces de pneus relevées sur les lieux des faits 

témoignent du caractère brusque, rapide et agressif de l'utilisation du véhicule […] ». 
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La chambre du conseil relève encore notamment que : « les phases de tirs policiers ciblant 

directement les occupants [du véhicule], qui disposent, à portée de mains, d'armes 

chargées de munitions, pour certaines chambrées et vraisemblablement visibles par les 

policiers (notamment le fusil Remington dont le volume et la localisation à l'avant du 

véhicule a raisonnablement pu permettre son repérage par les policiers), sont chaque fois 

immédiatement consécutives et limitées aux phases d'agression menées par les occupants 

[du véhicule] ». Et d’estimer que « la condition de subsidiarité est remplie en l'espèce, la 

nécessité pour les policiers d'intervenir pour contrer l'assaut [du véhicule] et d'intercepter 

ses occupants dépassant largement les enjeux de leur propre protection puisque le 

comportement incriminé induisait un risque sérieux et concret pour la sécurité publique, 

découlant du danger de laisser circuler, dans les rues de […], trois personnes armées au 

volant d'un véhicule si puissant à une heure où la densité de circulation aggrave le risque 

d'accident, voire d'atteintes à l'intégrité d'autrui physique d'autrui en cas de course-

poursuite ». Quant à la condition de proportionnalité de la défense par rapport à l'attaque, 

elle « est respectée, l'utilisation d'arme à feu (armes de service) par les policiers du 

véhicule de police […] qui ont subi la dangerosité des assauts [du véhicule] ainsi que par les 

policiers […], étant seule en mesure de contrer la gravité de l'attaque perpétrée à leur 

encontre ou à l’encontre de l'un des leurs […] à l'aide du véhicule […] utilisé comme une 

arme capable de tuer ou de porter gravement atteinte à leur intégrité physique ». 

(3) Une personne (A) est privée de sa liberté pour ivresse publique. Plusieurs heures après 

cette mise en cellule, elle est retrouvée morte. Quatre policiers – un commissaire, un 

inspecteur principal et 2 inspecteurs – sont poursuivis pour homicide involontaire. 

Le tribunal correctionnel explique que la prévention d'homicide involontaire comporte 

3 éléments constitutifs : une faute, un dommage (« incontestable en l’espèce, la victime 

étant décédée »72) et un lien de causalité entre la faute et le dommage. 

En ce qui concerne la faute, le tribunal correctionnel estime « qu'il est malaisé en l'espèce 

d'apprécier si une faute dans la surveillance de la victime a été ou non commise, et si oui 

par qui ». A est mis en cellule à 7h50, alors qu’il « apparaissait en bonne santé, hors son 

état d'ivresse ». Les inspecteurs X et Y, qui étaient notamment chargés du visionnage des 

caméras couvrant les cellules du poste de police, « n'ont rien constaté d'anormal ». À 16h12, 

l’inspecteur principal (W) a « regardé à l'intérieur de la cellule et a constaté que le corps 

de la victime était froid ». Les secours sont immédiatement appelés. Le visionnage des 

images de surveillance de la cellule a démontré « que la victime ne présentait plus de 

signes de respiration dès 11 heures 42 ». Selon le rapport d'autopsie, A est décédé « des 

suites d'une polytoxicomanie (usage abusif de drogues et d'alcool) ». 

Le tribunal correctionnel relève tout d’abord que « la victime a manifestement été 

régulièrement contrôlée par vidéosurveillance par les inspecteurs [X et Y] » mais que « ce 

contrôle a ses limites, l'inspecteur [X] ayant admis que l'on ne pouvait détecter les 

mouvements de respiration par le biais des caméras de surveillance ». Le tribunal 

correctionnel souligne ensuite les limites du contrôle visuel par le judas de la porte : 

« l’expert […] ayant expliqué […] qu'il n'était pas possible de faire la distinction entre un 

coma et un sommeil profond en regardant seulement par le judas de la porte de la 

cellule » ; « l’avis médical donné par le Docteur […] va dans ce sens : « il nous semble 

impossible de déterminer avec certitude les mouvements respiratoires d'une personne via 

les caméras ou par un regard rapide par le judas » ; « ce même médecin considère, d'une 

manière qui paraît devoir être suivie et retenue, qu'un arrêt respiratoire ne peut être 
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objectivé que par un examen au chevet de la personne ou par un appareillage de 

monitoring qui signalerait par des alarmes un éventuel arrêt de la respiration ». 

Le tribunal correctionnel rappelle aussi que « la victime n'était apparemment pas en 

mauvaise santé ; que les ambulanciers […] avaient assuré la police de ce qu'elle était en 

bonne santé, hors son état d'ivresse ; qu'elle ne présentait ainsi pas de signe alarmant ; que 

l'on ne pouvait imaginer qu'elle allait décéder et sa surveillance ne devait pas consister à 

vérifier si elle allait rendre son dernier souffle ou non ; que le cas de cette victime 

apparaissait comme banal ; qu'il n'y avait pas à se tenir à son chevet (et si ça avait été le 

cas elle aurait été hospitalisée) ». 

Le tribunal correctionnel admet qu’on peut « certes s'étonner que sa position immobile 

durant plusieurs heures n'ait pas été remarquée » mais observe néanmoins que « cela est de 

toute façon sans incidence pour l'appréciation de la prévention, l'intéressé étant ainsi déjà 

mort ». 

Dès lors, le tribunal correctionnel estime ne pas voir « quelle faute l'un ou l'autre des 

prévenus aurait commise et qu'il paraît ainsi vain de rechercher un lien causal entre un 

défaut de surveillance pas même établi et le décès ». En outre, le tribunal correctionnel 

constate « que même une surveillance plus poussée n'aurait pu empêcher le décès ; qu'en 

effet, suivant l'avis du Docteur […] l'arrêt de la respiration précède de quelques minutes 

l'arrêt des activités cardiaques, le diagnostic d'apnée doit être rapide et la réanimation 

entamée dans les minutes qui suivent, au maximum cinq pour avoir une chance de survie ; 

Que le décès n'aurait ainsi pu être évité que si on s'était trouvé au chevet de la personne au 

moment où elle a cessé de respirer et qu'une réanimation avait pu être immédiatement 

entreprise ». Et le tribunal correctionnel de conclure que : « alors que la meilleure des 

surveillances n'aurait pu empêcher le décès de la victime (sauf à rester à son chevet), on ne 

voit pas en quoi une moins bonne surveillance aurait pu y contribuer » : acquittement. 

(4) Peu avant minuit, la police est appelée suite à une altercation devant un débit de 

boisson. Un homme est arrêté pour ivresse publique : « il tenait des propos peu clairs, 

faisait les cent pas et voulait retourner à la taverne »73. Les témoins de la bagarre qui vient 

d’avoir lieu ne fournissent toutefois aucune indication aux policiers quant aux coups reçus 

par cet homme. L’homme est mis en cellule vers 0h45. Vers 2h00, 4h00 et 7h00, 2 policiers 

se rendent dans la cellule sans allumer la lumière. Ils se sont aussi « plusieurs fois présentés 

devant la porte de la cellule sans l’ouvrir et ils ont été rassurés par les ronflements ». 

Plusieurs vérifications auditives sont encore effectuées par d’autres policiers dans la 

matinée. Finalement vers 11h, des policiers tentent en vain de réveiller l’homme, dont le 

décès est constaté à l’hôpital où il a été transféré. Six policiers intervenus dans cette 

affaire sont poursuivis pour abstention coupable. 

La chambre des mises en accusation estime que : « Dans les circonstances de la cause, les 

policiers concernés n'ont pu prendre conscience à aucun moment du péril grave auquel [A] 

fut exposé à la suite de la bagarre pour laquelle leur intervention avait été requise. En 

l'absence d'informations pertinentes qui leur auraient permis d'appréhender la situation 

d'une manière totalement différente. Ils se sont occupés d'une personne arrêtée pour 

ivresse publique, qui présentait des signes d'ivresse manifeste et ne se plaignait de rien ». 

Selon le médecin légiste, « entre le moment où la police est intervenue […] et le moment 
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où [A] a été mis en cellule à 00h45, les éléments de l'enquête et le comportement de [A] ne 

permettaient pas de suspecter que ce dernier présentait un traumatisme crânien grave 

susceptible d'évoluer de manière dramatique ». 

Par ailleurs, la chambre des mises en accusation considère que : « les carences relatives au 

mauvais positionnement d'un œilleton sur la porte de la cellule occupée par la victime, à 

l'absence de caméras de surveillance et les procédures suivies consistant notamment en de 

simples vérifications auditives ne peuvent être reprochées aux inculpés concernés en tant 

que faute pénale. Il pourrait tout au plus leur être reproché ne pas s'être interrogé voire 

inquiété plus avant du long endormissement de [A] ». Cependant, rappelle la chambre des 

mises en accusation, « la simple négligence ou l'inattention ne suffisent pas à établir 

l'abstention coupable réprimée par la loi et c'est en vain que l'on recherchera, dans le chef 

des inculpés qui ont assuré la prise en charge et le suivi du détenu selon les règles de 

fonctionnement de leur institution, la moindre conscience de ne pas accorder leur 

assistance à une personne en péril grave. L'élément moral de l'infraction fait dès lors 

défaut […] ». Et de confirmer le non-lieu. 

(5) Une personne présentant des symptômes d'addiction est enfermée dans une cellule de 

police après un refus d'admission dans un hôpital psychiatrique. Afin de pouvoir procéder à 

une admission forcée de cette personne dans un établissement psychiatrique, un médecin 

est requis pour administrer un calmant. Il est décidé de faire appel à une unité de police 

spéciale pour immobiliser la personne afin de le médecin puisse lui administrer le produit. 

Le médecin procède à l'injection après que des membres de cette unité ont pénétré dans la 

cellule et maîtrisé par la personne qui y était enfermée. On constate peu après que le jeune 

homme est décédé. 

Les membres du service de police qui sont intervenus doivent se justifier de ces faits devant 

le juge. La cour d'appel estime que : « On peut en effet attendre de membres du BBT74 

normalement soigneux, qui ont pour mission de maîtriser une personne agitée afin de lui 

faire administrer un calmant, qu'ils n'accomplissent pas à l'aveugle la mission qui leur est 

confiée mais qu'ils évaluent les différentes options possibles pour exécuter la mission, en 

fonction des circonstances concrètes qui se présentent, selon la disposition des lieux, l'état 

d'esprit/la pathologie de l'intéressé et les événements qui ont précédé. Ce faisant, il faut 

également se pencher sur les éventuels risques de la mission à accomplir et essayer de les 

limiter le plus possible dans l'intérêt de chacun. Cela suppose que les membres du BBT 

s'adonnent préalablement, lors d'un moment de concertation, à une réflexion critique et 

créative et qu'ils procèdent à une évaluation de la situation qui se présente concrètement 

et de la manière d'exécuter la mission, en tenant compte des principes de légalité, de 

proportionnalité et de subsidiarité […]. Il ressort en outre d'une pièce déposée par […] qu'il 

est mentionné dans la formation de base que, en plus de connaître les dispositions relatives 

à l'usage de la force, les membres du BBT doivent pouvoir se montrer créatifs et exécuter 

les missions policières conformément aux normes et standards généralement acceptés. 

Comme déjà indiqué ci-avant, il est établi qu'aucune autre possibilité que l'application de 

la « procédure perturbée » adaptée n'a été évoquée lors de la concertation préalable. 

Aucune autre option n'a non plus été envisagée, même après la remarque du Dr. […]. Une 

telle manière de procéder est contraire à la manière d'agir d'un policier normalement 

prudent placé dans les mêmes conditions. Le fait que les membres du BBT précités ont 
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obtenu de bonnes évaluations et sont appréciés par les membres et supérieurs de leur corps 

ne les exonère pas de ce qui précède »75 (trad. libre). 

Les conseillers notent encore que : « Dans les circonstances spécifiques et concrètes 

données, les actes posés à l'égard de [A] par […] n'étaient pas nécessaires pour atteindre le 

but recherché (à savoir immobiliser [A] afin de permettre au médecin requis par le 

procureur du Roi de procéder à une injection calmante), pas plus qu'ils n'étaient 

proportionnels au but poursuivi. Il est donc question d'une violation de l'article 37 de la loi 

sur la fonction de police, ce qui constitue une faute au sens des articles 418 et 419, al. 1, 

du Code pénal »76 (trad. libre). 

La cour condamne 6 membres de l’équipe d'intervention chacun à une peine 

d'emprisonnement de 6 mois et à une amende de 275 EUR, le tout avec sursis pendant 3 ans, 

pour avoir involontairement causé la mort par défaut de prévoyance ou de précaution, mais 

sans intention d’attenter à la personne d’autrui. Les conseillers motivent cette peine 

comme suit : « Dans les conditions spécifiques de l'espèce, opter pour une procédure 

perturbée – il est vrai adaptée –, exécutée par surprise par sept hommes masqués du BBT, 

munis d'équipements déterminés, dans un espace réduit, où [A] est maintenu au sol par ces 

hommes pendant un long moment afin de le maîtriser et de le menotter conformément à 

leur mission, n'était assurément pas sans risques. Vu l'exiguïté des lieux et la pathologie 

de [A], la possibilité qu'une lésion involontaire lui soit causée lors de l'exécution d'une telle 

procédure par autant d'hommes munis de toutes sortes d'équipements, visant une seule 

personne était prévisible. À aucun moment il n'a non plus été envisagé d'opter pour une 

approche alternative de […]. Les actes posés par les membres du BBT dans le cadre de leur 

mission n'étaient pas conformes à ceux d'un membre normalement prudent d'une équipe 
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de bepalingen van het gebruik van geweld, creatief moeten kunnen zijn en de politieopdrachten moeten uitvoeren in 

overeenstemming met de algemeen aanvaarde normen en standaarden. Zoals hiervoor reeds gesteld staat het vast dat bij het 

voorafgaand overleg door […] geen andere mogelijkheid dan de toepassing van de aangepaste “gestoorde procedure” werd 

besproken. Ook na de bemerking van dr. […] werd geen enkele andere optie in overweging genomen. Een dergelijke 

handelswijze strookt niet met de handelswijze van een normaal zorgvuldig politieman in dezelfde omstandigheden geplaatst. 

Het gegeven dat voormelde BBT-leden goede evaluaties kregen en gewaardeerd worden door hun korpsleden en –oversten, 

neemt het voorgaande niet weg”. 

76
 “In de gegeven specifieke en concrete omstandigheden waren de door […] gestelde handelingen opzichtens [A], niet 

noodzakelijk om het vooropgestelde doel (nl. [A] immobiliseren, teneinde toe te laten dat de door de procureur des Konings 

gevorderde dokter een kalmerende injectie zou kunnen toedienen), te bereiken en evenmin in verhouding tot het 

nagestreefde doel. Er is derhalve sprake van een schending van artikel 37 van de wet op het Politieambt, hetgeen eveneens 

een fout uitmaakt in de zin van de artikelen 418 en 419,1ste lid van het Strafwetboek”. 
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spéciale d'assistance placé dans les mêmes conditions et constituent un défaut de 

prévoyance ou de précaution »77 (trad. libre). 

Pour la même prévention, le chef de l’équipe spéciale écope d'une peine principale 

d'emprisonnement de 9 mois et d'une amende de 275 EUR, le tout avec sursis pendant 3 ans, 

étant donné que, d'après les conseillers : « Il y a lieu de faire remarquer que la faute 

individuelle du prévenu […], qui agissait comme chef de l’équipe, prenait les décisions 

tactiques et jouissait d'une certaine autorité de fait, est plus grave que celle des autres 

membres BBT »78 (trad. libre). 

Sur le plan civil, ces 7 membres de l’équipe d'intervention sont solidairement condamnés au 

paiement de dommages-intérêts matériels et moraux aux parents, aux sœurs et au frère du 

défunt. 

Un seul membre de l’équipe d'intervention est acquitté pour avoir involontairement causé la 

mort par défaut de prévoyance ou de précaution, mais sans intention d’attenter à la 

personne d’autrui, parce que, d'après les juges d'appel : « Sa participation s'est limitée à un 

acte au début de l'action, à savoir le jet de la grenade incapacitante, et à un acte à la fin 

de l'intervention, à savoir entraver les pieds de [A] après qu'il a été maîtrisé. Les éléments 

présents dans le dossier répressif ne permettent pas de dire que les actes qu'il a posés 

constituent un défaut de prévoyance ou de précaution en lien causal avec le décès de [A]. 

Le dommage se serait produit de la même manière qu'il s'est produit, même sans les actes 

posés par […] »79 (trad. libre). 

Le commissaire de la zone de police locale qui a pris contact avec le BBT et demandé son 

intervention est également acquitté pour avoir involontairement causé la mort par défaut de 

prévoyance ou de précaution, mais sans intention d’attenter à la personne d’autrui étant 

donné que : « Il n'est pas contesté que le prévenu […] a pris la décision de faire appel au 

BBT après un brainstorming avec plusieurs collaborateurs dont le chef de corps […]. La cour 

estime que, dans les circonstances données, aucun défaut de prévoyance ou de précaution 

ne peut être reproché au prévenu […] et qu'il n'a donc pas contribué au décès de [A]. Vu les 

circonstances de fait concrètes, sa demande d'assistance du BBT était compréhensible et 

pas déraisonnable. Sa manière d'agir correspond à celle que l'on peut attendre d'un 

commissaire normalement prudent et diligent placé dans les mêmes conditions. Le 

prévenu […] pouvait considérer que la manière d'agir du BBT serait conforme à celle d'un 
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 “Het in de gegeven specifieke omstandigheden opteren voor een – weliswaar aangepaste - gestoorde procedure, uitgevoerd 

bij verrassing door zeven gemaskerde mannen van het BBT, voorzien van welbepaalde hulpmiddelen, in een beperkte ruimte, 

waarbij […] teneinde deze, conform hun opdracht, te overmeesteren en te boeien – gedurende geruime tijd aanhoudend wordt 

bedolven door deze manschappen, was zeker niet zonder risico. Gezien de kleine plaatsgesteldheid en het ziektebeeld van [A] 

was de mogelijkheid dat bij de uitvoering van een dergelijke procedure met zoveel manschappen voorzien van allerlei 

hulpmiddelen, gericht tegenover één persoon, een onopzettelijk letsel kon worden toegebracht te voorzien. Evenmin werd op 

enig moment overwogen om te opteren voor een alternatieve benaderingswijze van […]. De door de BBT-leden in het kader 

van hun opdracht gestelde handelingen stroken niet met deze van een normaal zorgvuldig lid van een bijzonder bijstandsteam 

in dezelfde omstandigheden geplaatst en maken een gebrek aan voorzichtigheid of voorzorg uit”. 

78
 “Daarbij dient opgemerkt dat de individuele fout van beklaagde […], die handelde als teamleider, tactische beslissingen 

nam en een zekere feitelijke gezagspositie genoot, groter is dan deze van de andere BBT-leden”. 

79
 “Zijn aandeel bleef beperkt tot een handeling bij de aanvang van de actie, nl. het werpen van de flashbang en een 

handeling op het einde van de interventie, nl. het strippen van de voeten van […] nadat deze was overmeesterd. De 

voorliggende elementen van het strafdossier laten niet toe om te stellen dat deze door hem gestelde handelingen een gebrek 

aan voorzichtigheid of voorzorg uitmaken die in causaal staat met het overlijden van [A]. Ook zonder de door […] gestelde 

handelingen zou de schade zich hebben voorgedaan zoals deze zich nu heeft voorgedaan”. 
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membre d'une équipe spéciale d'assistance normalement prudent placé dans les mêmes 

conditions. Il est en outre établi que le prévenu […] n'avait rien à dire sur l'exécution 

tactique de l'intervention »80 (trad. libre). 

(6) Un mineur s’est jeté sous une rame de métro alors qu’il faisait, avec 2 autres mineurs, 

l’objet d’un contrôle de sécurité suite aux comportements dangereux qu’ils avaient adopté 

le long des voies et sur celles-ci. Deux inspecteurs sont poursuivis pour homicide 

involontaire et abstention coupable. Avec 2 autres inspecteurs, ils sont également 

poursuivis, pour harcèlement et violences illégitimes. La chambre des mises en accusation 

va confirmer le non-lieu octroyé par la chambre du conseil. 

La chambre des mises en accusation met en avant différents éléments en vue d’étayer sa 

décision :   

- « L'intervention des agents de la STIB et des policiers était justifiée […].  

- Aucune violence ni physique ni verbale ne fut utilisée pendant le contrôle […].  

- Le contrôle dura 38 minutes et cette durée n'est en rien anormale au regard des 

circonstances de celui-ci et des différents devoirs qui durent être effectués par les 

inculpés. Pendant ce contrôle, les policiers eurent des contacts avec le dispatching pour 

tenter de déterminer qui avait fait quoi ; ils eurent également des contacts avec leur 

supérieur hiérarchique pour connaître les mesures à prendre ; ils durent fouiller les trois 

jeunes gens concernés, et joindre ou tenter de joindre les parents de ceux-ci ; et ils durent 

emmener […] au commissariat de police, celle-ci étant en possession d'un couteau caché 

dans une de ses bottes. Plus précisément, en ce qui concerne [le mineur qui s’est suicidé], 

celui-ci refusant, sous divers prétextes, de donner les coordonnées de ses parents, l'inculpé 

[…] fut contraint de se saisir de son journal de classe, de tenter de joindre le numéro de 

téléphone qui s'y trouvait, sans succès, et de téléphoner au secrétariat de l'établissement 

scolaire de […] pour tenter d'obtenir d'autres coordonnées.  

- La manière dont le contrôle fut mené n'était en rien anormale ou illégale. […] fut fouillé, 

non pas à l'endroit où il était assis avant de se précipiter sur les voies, mais bien en fin de 

quai, à l'écart et à l'abri des regards. Il n'y avait d'ailleurs personne d'autre que les agents 

de la STIB, les policiers et [les deux autres mineurs], sur les quais au moment de cette 

fouille. Il ne peut donc être question d'une violation de l'article 35 de la loi du 5 août 1992 

sur la fonction de police en l'espèce. Les policiers n'avaient pas à se rendre dans un local 

spécifique pour procéder à la fouille des trois jeunes gens concernés, ce d'autant plus que 

pour ce faire, ils auraient dû parcourir avec eux une longue distance suivant un trajet bien 

plus exposé qu'une simple fouille rapide un peu à l’écart […].  

- Rien dans l'attitude ou dans les propos […] pendant le contrôle ne laissait présager qu'il 

allait commettre le geste mortel qu'il a commis […].  

- Aucune démarche n'aurait pu être entreprise par les inculpés pour arrêter la course de […] 

lorsqu'il s'est précipité sur les voies. L'inculpée […], qui se trouvait devant […] lorsqu'il se 
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 “Het wordt niet betwist dat beklaagde […] na een brainstorming met een aantal medewerkers, waaronder de korpschef, de 

beslissing heeft genomen om het BBT in te schakelen. […]. Het hof is van oordeel dat, beklaagde […] in de gegeven 

omstandigheden geen gebrek aan voorzorg of voorzichtigheid kan worden verweten en aldus niet heeft bijgedragen tot de 

dood van […]. Zijn verzoek tot bijstand van het BBT was gezien de concrete feitelijkheden begrijpelijk en niet onredelijk. Zijn 

handelswijze stemt overeen met deze die van een normaal, diligent en zorgvuldig commissaris, geplaatst in dezelfde 

omstandigheden, kan worden verwacht. Beklaagde […] mocht ervan uitgaan dat de handelswijze van het BBT zou stroken met 

deze van een normaal zorgvuldig lid van een bijzonder bijstandsteam in dezelfde omstandigheden geplaatst. Het staat 

bovendien vast dat beklaagde […] niets te zeggen had over de tactische uitvoering van de interventie”. 
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précipita vers les voies, tenta de l'arrêter. Elle ne put malheureusement pas le retenir vu 

l'élan qu'il avait pris. Et si elle ne l'avait pas lâché, elle serait probablement tombée avec 

lui sur les voies »81. 

4.10 Chef de corps 

Quatre chefs de corps vont être reconnus coupables de différentes préventions. L’un d’entre 

eux est en outre condamné dans 2 affaires différentes. 

(1) Un chef de corps est condamné pour calomnie à l’égard d’un membre de son service 

ainsi que pour avoir communiqué, le 5 septembre […], des informations émanant d’un 

dossier judiciaire à l’autorité disciplinaire (bourgmestre), sans l’accord préalable du 

parquet. Cette autorisation figure uniquement dans un courrier du 8 septembre […]. 

La cour d’appel explique que le « caractère secret des enquêtes en matière répressive est 

expressément prévu par le code d’instruction criminelle et plus spécialement aux 

articles 28quinquies, § 1er, et 57. Ces articles disposent que, sauf les exceptions prévues par 

la loi, l’information et l’instruction sont secrètes, que toute personne appelée à prêter son 

concours professionnel à une information ou à une instruction est tenue au secret et que 

quiconque viole ce secret est puni des peines prévues à l’article 458 du Code pénal »82. 

Selon la cour d’appel, « l’argument du prévenu selon lequel il disposait, en temps utile, 

d’une autorisation verbale ne convainc pas ». En effet, « aucun élément probant du dossier 

ne démontre l’existence d’une autorisation du parquet, fût-elle verbale, avant le courrier 

du 8 septembre […] ». 

La cour d’appel confirme la condamnation prononcée par le tribunal correctionnel : 4 mois 

de prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’une amende de 550 EUR. 

(2) Dans une affaire particulièrement horrible, un chef de corps est reconnu coupable de 

traitement dégradant ainsi que d’harcèlement moral au travail à l’encontre d’une 

inspectrice. Cette dernière a, le même jour, tué sa fille et tenté de tuer son fils ainsi que 

de se suicider. Elle mettra fin à ses jours un an plus tard. Le chef de corps est aussi 

condamné pour avoir, par défaut de prévoyance ou de précaution, mais sans intention 

d’attenter à la personne d’autrui, involontairement : causé la mort de l’inspectrice et de sa 

fille ; ainsi que porté des coups et blessures à l’inspectrice et à son fils. Le chef de corps est 

condamné à 12 mois de prison, avec sursis pendant 5 ans. Un commissaire est également 

condamné pour les mêmes motifs à 10 mois de prison, avec sursis pendant 5 ans. 

La cour d’appel pose notamment que « l’horreur des conséquences résultant du 

comportement harcelant et dégradant commis par les deux prévenus doit se refléter dans 

le taux des sanctions, tout comme l’immensité du chagrin qui en résulte pour les survivants 

de cette tragédie, ce qui incite la cour à opter pour la peine de prison plutôt que pour 

l’amende, la cour souhaitant en outre que les facultés contributives des prévenus soient 

préservées pour l’indemnisation de leurs victimes »83. 

(3) Une chef de corps est poursuivie dans le cadre de travaux de reconstruction d'un 

commissariat pour : faux et usage de faux ; faux en informatique ; détournement ; fraude 
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 Dossier 2016/49727. 

82
 Dossier 2011/106944. 

83
 Dossier 2011/122639. 
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aux marchés publics ; corruption passive. Le tribunal correctionnel va prononcer un 

acquittement. 

Par contre, en ce qui concerne d’autres poursuites pour prise d'intérêt dans le cadre de 

marchés de fourniture, le tribunal correctionnel va estimer la prévention établie : « Le 

dossier démontre à suffisance que [A] a fait commander, pour les locaux de la police de 

[…], dans des conditions irrégulières, et en confiant l’étude préalable à la compagne du 

fournisseur, des purificateurs d’air […] en favorisant manifestement les intérêts financiers 

de […] à qui elle avait prêté plusieurs sommes d’argent dont certaines dates de versement 

coïncident exactement avec les dates des bons de commande adressés à celui-ci »84. 

Suspension simple du prononcé de la condamnation pendant un an. 

(4) Un chef de corps est poursuivi devant la cour d'appel pour attentat à la pudeur sur une 

personne travaillant dans le corps qu'il dirige, outrage public aux bonnes mœurs, faux en 

tant que particulier et en tant que fonctionnaire, détournement ainsi que violation du Code 

pénal social et de la loi sur les armes. 

Les juges d'appel estiment que : « Les agissements précités commis par le prévenu sur 

madame [X] ne sont pas admissibles même dans un petit corps où il règne une ambiance 

familiale et ces agissements constituent bel et bien un attentat à la pudeur, sans qu'il 

importe que le prévenu ait ou non eu l'intention de le faire et compte tenu du contexte 

temporel »85 (trad. libre). 

En ce qui concerne les faits de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail, la cour 

dit que : « Il ressort des pièces du dossier que le prévenu avait les mains baladeuses et qu'il 

a fait des remarques sexistes sur des membres du personnel féminins au travail en général 

et vis-à-vis de [Y] en particulier. Ces agissements ont été perçus comme insultants, 

dégradants et blessants et ont créé un environnement de travail très désagréable pour 

cette dame qui, vu la position d'autorité du prévenu en tant que chef de corps, n'osait pas 

réagir »86 (trad. libre). 

Les conseillers remarquent également que : « Il est donc établi que le prévenu a détourné 

les armes […] au détriment de l'État belge et a commis des faux en tant que fonctionnaire 

public afin de faire croire qu'il était entré en possession de ces armes de manière légitime, 

en abusant pour ce faire de sa fonction de chef de corps »87 (trad. libre). 

En ce qui concerne les poursuites pour actes arbitraires, les conseillers estiment que : 

« Comme indiqué, il ne semble pas établi que le prévenu ait mentionné des infractions dans 
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 Dossier 2008/92582. 

85
 Dossier 2012/51175 – “Zelfs in een klein korps waar een familiale sfeer heerst zijn de voormelde handelingen gesteld door 

beklaagde op mevrouw [X], niet toelaatbaar en maken deze handelingen wel degelijk aanranding van de eerbaarheid uit, 

ongeacht of beklaagde al dan niet het oogmerk hiertoe had en rekening houdend met de tijdscontext”. 

86
 “Uit de stukken van het dossier blijkt dat beklaagde losse handjes had en zeer seksistische opmerkingen maakte ten 

overstaan van vrouwelijke personeelsleden op de werkvloer in het algemeen en zeker ten overstaan van [Y]. Deze handelingen 

kwamen beledigend, vernederend en kwetsend over en veroorzaakten een zeer onaangename werkomgeving voor deze dame, 

die gelet op de machtspositie van beklaagde als korpschef, niet durfde te reageren”. 

87
 “Het staat derhalve vast dat beklaagde de wapens […] heeft verduisterd ten nadele van de Belgische Staat en valsheden 

beging als openbaar ambtenaar teneinde te laten uitschijnen dat hij regelmatig in het bezit was gekomen van deze wapens, 

hierbij misbruik makend van zijn functie als korpschef”. 
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le procès-verbal dont il n'a pas été témoin. Il n'est en outre pas question dans le procès-

verbal d'infractions à des droits et libertés garantis par la Constitution »88 (trad. libre). 

En ce qui concerne l'outrage public aux bonnes mœurs, la cour indique que : « Uriner le long 

de la voie publique ne constitue pas un outrage aux bonnes mœurs »89. Elle ajoute que : « Il 

ressort en outre des déclarations des deux collègues qui ont assisté aux faits qu'ils ont 

trouvé cela déplacé mais qu'ils n'ont pas été choqués par cette attitude »90 (trad. libre). 

Lors de l'appréciation du taux de la peine, les juges d'appel constatent que : « Il ressort du 

dossier que le prévenu se sentait intouchable en tant que chef de corps et abusait de son 

pouvoir tant en ce qui concerne son attitude à l'égard de collègues féminines et de 

personnel civil, qu'en ce qui concerne l'indication à sa guise de fausses mentions dans un 

procès-verbal et qu'en ce qui concerne l'acquisition à prix défiant toute concurrence ou 

gratuitement, d'armes que des citoyens ne se doutant de rien sont venus déposer à la police 

en vue de la cession prévue par les dispositions transitoires de la nouvelle loi sur les armes 

et qui avaient été détournées au détriment de l'État belge »91 (trad. libre). 

La cour ajoute encore que : « La cour est très préoccupée par le fait que le prévenu, qui 

avait une fonction d'exemple en tant que chef de corps, a fait preuve par son 

comportement d'une moralité douteuse sur tous les plans » 92. Les conseillers ajoutent que : 

« Il est intolérable que le prévenu ait bafoué la confiance que la société a mise en lui en 

falsifiant un procès-verbal »93 (trad. libre). 

Le chef de corps écope d'une peine d'emprisonnement de 2 ans, avec sursis partiel pendant 5 

ans, et d'une amende de 6.000 EUR ainsi que de l'interdiction d'exercer, pendant 10 ans, les 

droits énumérés à l'article 31, al. 1, du Code pénal. 

(5) Le chef de corps condamné dans l’affaire précédente est également poursuivi en justice 

dans une deuxième affaire. Il est accusé, avec d’autres membres de la zone de police et des 

particuliers, d’avoir, à la demande d’un commissaire, rédigé ou fait rédiger des faux 

documents professionnels. Les fonctionnaires sont ainsi poursuivis pour avoir falsifié (fait 

falsifier) des procès-verbaux, une fiche d’information à la police et une fiche d'intervention 

et ce, avec l’intention frauduleuse « de faire passer des faits qui se sont produits comme 

une indication que [Y] avait été sérieusement menacé en son intégrité et menacé de mort 

par le milieu, en tant que commissaire de police […], et ce en raison des dommages 

occasionnés au véhicule Audi, véhicule personnel de [X], pour que ce dernier ait la 
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 “Zoals vermeld komt het niet bewezen voor dat beklaagde overtredingen heeft opgenomen in het pv die hij niet gezien 

heeft (tenlastelegging A2c). Bovendien is er in het proces verbaal geen sprake van inbreuken op de door de grondwet 

gewaarborgde rechten en vrijheden”. 

89
 “Plassen langs de openbare weg maakt niet het misdrijf van openbare zedenschennis uit”. 

90
 “Uit de verklaringen van de twee collega’s die de handeling gezien hebben blijkt overigens dat ze dit ongepast vonden doch 

niet dat ze geschokt waren door deze handeling”. 

91
 “Uit het dossier is gebleken dat beklaagde zich onaantastbaar waande als korpschef en machtsmisbruik maakte zowel wat 

zijn houding ten overstaan van vrouwelijke collega’s en burgerpersoneel betreft, als wat het aanbrengen van valse 

vermeldingen in een procesverbaal naar eigen goeddunken betreft als wat het tegen spotprijzen of gratis verkrijgen van 

wapens betreft die door nietsvermoedende burgers in het kader van de overgangsbepalingen van de nieuwe wapenwet werden 

binnengebracht voor afstand en die dan ten nadele van de Belgische Staat verduisterd werden”. 

92
 “Het hof tilt erg zwaar aan het feit dat beklaagde, die een voorbeeldfunctie had als korpschef, door zijn gedrag op alle 

vlakken blijk gaf van een bedenkelijke moraliteit”.  

93
 “Het is onduldbaar dat beklaagde het vertrouwen heeft geschonden dat de samenleving in hem stelde door het vervalsen 

van een proces-verbaal”. 
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possibilité de récupérer le coût des dégâts sous forme de dommage aux biens auprès de la 

compagnie d'assurances, alors que les dommages causés au véhicule étaient en réalité des 

dommages normaux, inhérents au type de véhicule et n'avaient rien à voir avec des dégâts 

occasionnés de l'extérieur, par le milieu »94 (trad. libre). On reproche également au 

commissaire d'avoir rédigé un faux rapport confidentiel au chef de corps, un faux rapport de 

contact informateur encodé et un faux compte rendu de contact pour faire croire que les 

menaces émanant du milieu visant le commissaire, menaces pour son intégrité et pour sa 

vie, devaient être prises très au sérieux. La cour d'appel devait enfin se prononcer sur la 

rédaction d'une fausse note adressée au collège de police par le chef de corps de la zone de 

police concernée lui communiquant la déclaration d'un accident de roulage avec un véhicule 

de service ayant subi des dégâts matériels alors qu'il s'agissait en réalité d'un accident de 

roulage avec blessés, dans l'intention : « d'induire le collège de police en erreur sur les 

circonstances réelles de l'accident et ainsi minimaliser les faits et justifier pourquoi seul le 

formulaire européen de déclaration d'accident avait été complété et pourquoi il n'avait pas 

été procédé aux constatations d'usage telles que notamment un test de l'haleine, afin de 

pouvoir échapper à une enquête disciplinaire et à une éventuelle sanction 

disciplinaire […] »95 (trad. libre). 

La cour d'appel estime que : « Un procès-verbal, un dit « rapport confidentiel », un dit 

« rapport de contact » et un dit « compte rendu de contact » sont des actes de la fonction 

d'un fonctionnaire de police. Une fiche d'intervention l'est également puisqu'elle est établie 

par un fonctionnaire de police et qu'elle constitue le point de départ d'un procès-verbal. Le 

document permet des mentions sur ladite fiche d’information à la police et d'exercer un 

contrôle du procès-verbal à rédiger ensuite. Une fiche d'intervention, un rapport 

confidentiel, un rapport de contact, un compte rendu de contact et un procès-verbal 

s'imposent à la confiance publique »96 (trad. libre). 

La cour dit que : « L'intention frauduleuse du délit de faux en écritures consiste en 

l'intention de se procurer, pour soi-même ou pour autrui, un avantage illégal. Chercher à 

obtenir une indemnisation d'un assureur pour un accident fictif ou un accident qui a été 

exclu par une clause de la police, la négation d'une directive claire du Ministère public, 
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 Dossier 2011/63343 – “te laten voorkomen dat er feiten gebeurd waren die er konden op wijzen dat [Y], als commissaris van 

politie […], ernstig bedreigd werd vanuit het milieu, in zijn integriteit en met de dood, en dit door de schade aangebracht aan 

het voertuig Audi, zijnde het persoonlijk voertuig van [X], zodat deze laatste de mogelijkheid kreeg om de kostprijs van de 

schade terug te vorderen in zaakschade van de verzekeringsmaatschappij, terwijl in werkelijkheid de schade die zich aan het 

voertuig heeft voorgedaan een normale schade was, inherent aan dat type voertuig en niets te maken had met een 

beschadiging aangebracht van buiten af, vanuit het milieu”. 

95
 “het politiecollege te misleiden omtrent de werkelijke ongevalsomstandigheden en het feit alzo te minimaliseren en te 

kunnen verantwoorden waarom enkel een Europees aanrijdingsformulier ingevuld werd en niet overgegaan werd tot de 

gebruikelijke vaststellingen zoals onder meer afname van een ademtest, zodat een tuchtonderzoek en eventuele tuchtsanctie 

kon ontlopen worden […]”. 

96
 “Een proces-verbaal, een zogenaamd “vertrouwelijk verslag”, een zogenaamd “contactverslag” en een zogenaamd 

“contactrapport” zijn akten van het ambt van een politiefunctionaris. Een interventiefiche is dat ook, vermits het opgesteld 

wordt door een politiefunctionaris, en het uitgangspunt is voor een proces-verbaal. Het document laat toe vermeldingen op 

de zogenaamde melding-fiche en in het nadien op te stellen proces-verbaal te toetsen. Een interventiefiche, vertrouwelijk 

verslag, contactrapport, contactverslag en een proces-verbaal dringen zich op aan het openbaar vertrouwen”. 
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reprise dans une circulaire, avec un gain de temps pour résultat, par facilité ou pour éviter 

des constatations sur une personne, constituent un avantage illégal »97 (trad. libre). 

Lors de la fixation du taux de la peine, les juges d'appel notent de manière générale : « Un 

fonctionnaire de police est censé avoir une meilleure connaissance des règles et de 

l'importance de sa mission que le citoyen lambda. C'est précisément pour cela qu'il a été 

habilité à garantir la véracité de certaines constatations. On attend donc de lui une rigueur 

exceptionnelle »98 (trad. libre). 

Le commissaire écope d'une peine d'emprisonnement et d'une amende pour faux en tant que 

fonctionnaire public, faux en écritures privées et escroquerie. La cour lui inflige en outre 

une interdiction professionnelle pendant 10 ans en vertu de l'article 1er de l'arrêté royal n°22 

du 24 octobre 1934 parce que : « Par sa manière d'agir, le prévenu […] a démontré qu'il est 

rapidement tenté de transgresser des normes éthiques et légales pour servir son propre 

intérêt de sorte qu'il y a lieu de conclure qu'il n'est pas fiable du tout » (trad. libre). La 

cour prononce également une interdiction d'exercer, pendant 10 ans, les droits énumérés à 

l'article 31, al. 1, du Code pénal étant donné que : « Par les faits déclarés établis, le 

prévenu […] a démontré qu'il n'est pas digne de la confiance de notre société pour exercer 

des fonctions publiques »99 (trad. libre). La cour d'appel acquitte le commissaire pour un 

autre acte arbitraire visé aux articles 147 et 148 du Code pénal. 

En ce qui concerne le chef de corps qui a déjà été condamné par un arrêt antérieur coulé en 

force de chose jugée100 à une peine d'emprisonnement, avec sursis partiel, à une amende et 

à une interdiction d'exercer, pendant 10 ans, les droits énumérés à l'article 31, al. 1, du 

Code pénal pour attentat à la pudeur, faux en tant que particulier et en tant que 

fonctionnaire dans l'exercice de sa fonction, détournement, violation du Code pénal social 

et de la loi sur les armes, la cour estime « que les sanctions infligées précédemment ne 

semblent pas suffisantes et qu'une sanction supplémentaire de six mois de peine 

d'emprisonnement s'impose »101 (trad. libre). 

  

 ··········································  
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 “Het bedrieglijk opzet bij het misdrijf valsheid in geschriften bestaat in de bedoeling aan zichzelf of aan anderen een 

onrechtmatig voordeel te verschaffen. Het nastreven van het bekomen van een vergoeding van een verzekeraar voor een 

fictief ongeval, dan wel een ongeval dat uitgesloten werd door de polisvoorwaarden, het negeren van een duidelijke richtlijn 

van het Openbaar Ministerie, beschreven in een omzendbrief, met tijdswinst voor gevolg, uit gemakzucht of om vaststellingen 

op een persoon te vermijden, maken een onrechtmatig voordeel uit”. 

98
 “Een politiefunctionaris wordt geacht een betere kennis te hebben van de regels en van het belang van zijn taak dan de 

gewone burger. Net daarom werd hij gemachtigd om de waarachtigheid van bepaalde vaststellingen te verzekeren. Van hem 

wordt daarom een buitengewone zorgvuldigheid verwacht”. 

99
 “Door zijn handelswijze heeft beklaagde […] aangetoond dat hij snel verleid wordt om voor persoonlijk gewin ethische en 

wettelijke normen te overschrijden, zodat dient besloten te worden dat hij erg onbetrouwbaar is”. Het hof spreekt eveneens 

een ontzetting gedurende tien jaar uit van de rechten vermeld in artikel 31, eerste lid Strafwetboek gezien: “Beklaagde […] 

heeft door de bewezen verklaarde feiten doen blijken dat hij het vertrouwen van onze maatschappij niet waard is om 

openbare betrekkingen uit te oefenen”. 

100
 Voir dossier 2012/51175, commenté au point 4.10 (4). 

101
 “dat de eerder opgelegde bestraffing niet voldoende lijkt en dat een bijkomende bestraffing van zes maanden 

gevangenisstraf zich opdringt”. 
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4.11 Lien avec une sanction disciplinaire 

Un inspecteur est poursuivi suite à des consultations abusives de bases de données 

policières. Il a déjà écopé d’une sanction disciplinaire : suspension par mesure disciplinaire 

pour une durée de 30 jours. La cour d’appel va poser que les poursuites disciplinaires subies 

par le policier « n’étaient pas des poursuites pénales au sens de l’article 6.1. de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sorte 

que le prévenu […] peut être pénalement poursuivi et condamné »102. 

Pour la cour d’appel, ni le principe général de droit non bis in idem ni l’article 14.7 du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques ni l’article 4.1 du Septième 

protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales « ne font obstacle à une poursuite pénale et à une 

condamnation après une procédure disciplinaire ayant fait l’objet d’une décision définitive, 

lorsque cette procédure disciplinaire ne présente pas les caractéristiques d’une poursuite 

pénale. La circonstance qu’il y a lieu de considérer, le cas échéant, la peine disciplinaire 

infligée comme une peine au sens de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales, n’y déroge pas ».  

Et la cour d’appel de souligner que : « en outre, il est question de poursuite pénale au sens 

de l’article 6.1. de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales lorsque cette poursuite répond à une qualification pénale selon le droit 

interne, que, selon sa nature, l’infraction vaut pour l’ensemble des citoyens ou que, selon 

sa nature ou sa gravité, la sanction de l’infraction poursuit un but répressif ou préventif ». 

In casu, le policier a été poursuivi disciplinairement en raison d’une transgression 

disciplinaire définie à l’article 3 de la loi du 13 mai 1999 portant le statut disciplinaire des 

membres du personnel des services de police qui vise, un acte ou un comportement, même 

en dehors de l’exercice de la fonction, qui constitue un manquement aux obligations 

professionnelles ou qui est de nature à mettre en péril la dignité de la fonction. Le 6 juillet 

2009, une suspension par mesure disciplinaire d’une durée de 30 jours lui a été infligée. Une 

telle suspension implique une perte de traitement de 25% du traitement brut. La cour 

d’appel considère que « l’infraction à l’article 3 de la loi du 13 mai 1999 ne concerne pas 

l’ensemble des citoyens, mais uniquement une catégorie limitée de personnes, à savoir les 

membres du personnel du cadre opérationnel et du cadre administratif et logistique des 

services de police et de l’inspection générale […]. La dite infraction concerne l’atteinte 

portée à la dignité de la fonction, comme le précise du reste la décision du 6 juillet 2009. 

Conformément au droit interne, cette infraction ne répond pas à une qualification pénale, 

mais est clairement de nature disciplinaire ». 

La cour d’appel va également observer que : « En outre, la sanction disciplinaire de la 

suspension pendant trente jours infligée n’implique ni une amende élevée ni une privation 

de liberté ni une interdiction professionnelle de longue durée, de sorte qu’elle n’est pas de 

nature pénale ». Il est à noter que la Cour de cassation a rejeté le pourvoi interjeté contre 

cet arrêt de la cour d’appel, estimant que les « juges d’appel ont légalement décidé que 

l’action disciplinaire dont le demandeur a fait l’objet ne s’identifiait pas à des poursuites 

pénales au sens de l’article 6.1. de la Convention ». 
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 Dossier 2007/126998. 
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4.12 Roulage 

Trois décisions judiciaires sont à relever plus particulièrement en matière de roulage. 

(1) La première concerne un inspecteur poursuivi pour avoir roulé, en service, à 240 km/h 

(vitesse corrigée de 230 km/h) sur l’autoroute. Pour justifier l’infraction commise, 

l’inspecteur déclare qu’il exerçait une mission urgente : « Il explique avoir aperçu […] un 

camion tractant une remorque chargée de grumes, vraisemblablement en surcharge 

pondérale. Il dit avoir actionné son gyrophare afin de quitter l’autoroute à la première 

sortie […] pour ensuite reprendre l’autoroute dans l’autre sens à la poursuite de ce camion 

[…]. Ce n’est qu’en cours de poursuite qu’il se serait rendu compte de ce qu’il allait sans 

doute être impossible de rattraper ce camion sans une perte de temps trop conséquente et, 

de ce fait, aurait mis un terme à l’intervention en cours »103. 

L’article 59.13 du Code la route permet à un véhicule prioritaire de ne pas respecter la 

limitation de vitesse « dans les cas justifiés par l'urgence de leur mission ». En ce qui 

concerne le caractère urgent d’une mission, le tribunal correctionnel relève qu’il « est 

apprécié par le fonctionnaire de police, sous le contrôle a posteriori, de sa hiérarchie, sur 

le plan disciplinaire, et des cours et tribunaux, sur le plan de la responsabilité pénale. Le 

tribunal a bien conscience du caractère délicat de ce type d’appréciation qui doit être 

réalisée dans un délai souvent bref ». 

In casu, le tribunal correctionnel, siégeant en appel du tribunal de police, va estimer que la 

réalité de la mission à caractère urgent est « dénuée de toute vraisemblance » en mettant 

en avant notamment différents éléments : « seul le prévenu a constaté la présence du 

camion en question […] et non son collègue pourtant assis à ses côtés » ; « alors qu’il 

imprime à son véhicule une vitesse très importante […], le prévenu n’avertit pas son 

coéquipier de son intention de poursuivre […] ce camion » ; le prévenu n’a pas mentionné 

cet incident dans le bulletin de service ; « Son coéquipier, plus crédible à cet égard, relève 

qu’ils ne se sont pas aperçus du fait que leur véhicule de service a été flashé, ce qui, dit-il, 

« peut expliquer pourquoi nous n’avons pas mentionné cet incident dans le bulletin de 

service » » ; le prévenu « n’a même pas pris la peine d’avertir le CIC par radio afin de 

signaler la présence de ce camion dangereux de manière à permettre son contrôle par une 

autre équipe de police » ; le prévenu aurait dû être d’emblée conscient du fait « qu’il ne 

pourrait rattraper en temps utile ce camion ». 

En outre, le tribunal correctionnel relève que l’avertisseur sonore spécial n’avait pas été 

enclenché. Quant aux feux bleus, le tribunal correctionnel explique qu’il existe un doute 

quant à leur fonctionnement : « la photographie versée au dossier ne laisse pas apparaître 

que ce soit le cas mais il ne peut être exclu que le cliché ait été pris à l’instant où les deux 

étaient à une phase non allumés et le prévenu allègue que la rampe des feux était atteinte 

d’un problème technique ». 

Le tribunal correctionnel, constatant que l’inspecteur poursuivi est en situation de récidive, 

le condamne à une amende de 1.200 EUR et prononce une déchéance du droit de conduire 

pour une durée de 2 mois (et subordonne la réintégration dans le droit de conduire à la 

réussite des examens théorique, pratique, médical et psychologique). Par ailleurs, le 

tribunal correctionnel déclare l’État belge, représenté par le ministre de l’Intérieur, 

civilement responsable et le dit tenu au paiement de l’amende. 

 ··········································  
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 Dossier 2014/130403. 
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(2 et 3) Les 2 autres affaires concernent un même inspecteur, poursuivi dans 2 dossiers 

judiciaires différents, pour avoir commis des excès de vitesse104. Dans les 2 affaires, il est, 

dans un premier temps, condamné par défaut par le tribunal de police. Ensuite, le tribunal 

de police déclare l’opposition non avenue. Enfin, en appel, le tribunal correctionnel est 

amené à constater que plus de 2 ans se sont écoulés depuis la date des faits reprochés, sans 

cause de suspension suffisante du délai de prescription et de conclure que l’action publique 

relative à la prévention mise à la charge de l’inspecteur est éteinte par prescription. 

  

 ··········································  
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 Dossiers 2018/000018 et 2018/000019. 
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5. Violence policière 

La cinquième partie de ce cahier réside en une analyse portant sur la thématique 

particulière des poursuites exercées pour des faits de « violence policière » au travers des 

décisions judiciaires rendues, entre 2013 et 2017, à l’encontre de membres des services de 

police. 

Cette analyse est composée de 4 volets principaux. Elle commence en effet par une 

approche par dossiers concernés (type, nombre, localisation, juridiction). Elle se poursuit 

par un volet relatif aux membres des services de police visés dans les dossiers en question 

(nombre, grade, résultat des poursuites). Ensuite, une troisième partie s’attarde aux 

considérations émises dans les décisions judiciaires (principes généraux, « violence 

policière » non établie, « violence policière » établie). Enfin, l’analyse se clôture par 

quelques conclusions. 

Il importe de relever que cette analyse s’inscrit dans la continuité de celle effectuée dans le 

cadre du rapport annuel 2012 du Comité permanent P et portant sur le phénomène de la 

« violence policière » au travers des décisions judiciaires rendues entre 2009 et 2012. 

5.1 Approche par dossiers concernés 

5.1.1 Type de dossiers pris en compte 

Deux types de dossiers sont pris en compte dans le cadre de cette analyse relative à la 

« violence policière ». Il s’agit des dossiers relatifs à des poursuites opérées à l’encontre de 

membres des services de police :   

- d’une part, pour des violences illégitimes (cf. art. 257 du Code pénal). Au regard de la 

portée de l’article 257105 du Code pénal, il s’agit dès lors expressément de faits commis en 

service et tous les dossiers reçus sont ici logiquement pris en considération ;   

- d’autre part, pour des coups et blessures volontaires « classiques » (cf. art. 398 et s. du 

Code pénal). Cette qualification regroupe des faits commis tant dans le cadre du service que 

dans la vie privée. Seuls les dossiers relatifs à des faits en lien avec le service ont ici été 

retenus106. 

Par convention, la terminologie « violence policière » regroupe, dans le cadre de cette 

analyse, tant les « violences illégitimes » que les « coups et blessures volontaires ».  

 ··········································  
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 « Lorsqu’un fonctionnaire ou un officier public, un administrateur, agent ou préposé du gouvernement ou de la police, un 

exécuteur des mandats de justice ou des jugements, un commandant en chef ou en sous-ordre de la force publique, aura, sans 

motif légitime, usé ou fait user de violences envers les personnes, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 

fonctions, le minimum de la peine portée contre ces faits sera élevé conformément à l’article 266 ». 

106
 Les poursuites relatives à des faits de « violences intrafamiliales » (cf. Ch. 3.6.), « coups et blessures involontaires » (cf. 

Ch. 3.6.) ainsi que pour « violences » au sens des art. 278 et s. du Code pénal (cf. Ch. 3.3.) font chacune l’objet d’une ligne 

spécifique dans les tableaux figurant dans la troisième partie de cette analyse. Vu l’objet de cette analyse, ces poursuites ne 

sont pas ici prises en considération. 
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5.1.2 Nombres totaux de dossiers 

Cent quarante-cinq décisions judiciaires définitives rendues en 2013, 2014, 2015, 2016 et 

2017 concernent des poursuites pour « violence policière » à charge de membres de la police 

intégrée et de services spéciaux d’inspection, soit en moyenne 29 dossiers/an. 

Violence policière 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Violences illégitimes 16 21 22 22 9 90 

Coups et blessures 13 6 13 23 4 59 

Total 28
107

 27 34
108

 44
109

 12
110

 145
111

 

 

Ce nombre est un peu plus élevé que celui observé pour l’analyse portant sur les années 

2009 à 2012, qui était de 91 décisions judiciaires. Il convient toutefois d’observer que 5 

années sont ici prises en considération pour 4 années dans l’étude précédente (soit 

22,75 dossiers/an). Par ailleurs, d’importantes variations entre années sont également à 

relever, tant dans cette étude que dans la précédente (2009, 14 dossiers ; 2010, 

28 dossiers ; 2011, 28 dossiers ; 2012, 21 dossiers). 

Les hypothèses formulées d’une manière générale en début de ce cahier – pour tenter 

d’expliquer les variations apparaissant dans les différents tableaux quant aux nombres de 

décisions communiquées au Comité permanent P – trouvent également à s’appliquer pour 

cette partie spécifique relative à la « violence policière ». À savoir : soit les membres des 

services de police commettent plus ou moins d’infractions ; soit celles-ci sont plus ou moins 

repérées et/ou poursuivies ; soit le décalage temporel entre la commission des faits et le 

prononcé d’une décision judiciaire définitive ; soit la qualité de membre d’un service de 

police n’est pas identifiée et, partant, la décision n’est pas transmise au Comité 

permanent P ; soit il s’agit d’un problème de communication des décisions. Enfin, en ce qui 

concerne plus particulièrement le plus faible nombre de décisions rendues en 2017, il 

importe de rappeler que cette situation est probablement liée au fait que ce cahier se base 

sur les décisions judiciaires définitives parvenues au Comité permanent P au 19 février 2018. 

5.1.3 Nombre de dossiers par ressort de cour d’appel 

Les 2 tableaux qui suivent fournissent une vision, par ressort de cour d’appel, des décisions 

judiciaires relatives à des faits de « violence policière ». Les données relatives au ressort de 

la cour d’appel de Bruxelles sont scindées en fonction de la langue dans laquelle la décision 

est rendue. 

  

 ··········································  
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 En 2013, un dossier comporte à la fois des poursuites pour violences illégitimes ainsi que pour coups et blessures. 

108
 En 2015, un dossier comporte à la fois des poursuites pour violences illégitimes ainsi que pour coups et blessures. 

109
 En 2016, un dossier comporte à la fois des poursuites pour violences illégitimes ainsi que pour coups et blessures. 

110
 En 2017, un dossier comporte à la fois des poursuites pour violences illégitimes ainsi que pour coups et blessures. 

111
 En 2013, 2015, 2016 et 2017, un dossier comporte à la fois des poursuites pour violences illégitimes ainsi que pour coups et 

blessures. 
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Sur les 145 décisions judiciaires prises en compte dans le cadre de cette analyse, 

108 décisions analysées (soit près des 3/4) sont prononcées en français tandis que les 

37 autres décisions sont rendues en néerlandais. Et ce, alors que la majorité des membres 

de la police intégrée est composée de membres relevant du cadre néerlandophone. 

Dossiers francophones 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Bruxelles F 11 13 21 30 7 82 

Liège 1 1 3 4 1 10 

Mons 4 3 4 2 3 16 

Total 16 17 28 36 11 108 

 

Dossiers néerlandophones 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Anvers 4 1  3 
 

8 

Bruxelles N 4 4 3 4 
 

15 

Gand 4 5 3 1 1 14 

Total 12 10 6 8 1 37 

 

Les nombres totaux de dossiers pour les ressorts des cours d’appel de Liège, Mons, Anvers et 

Gand varient certes entre 8 et 16 mais demeurent, en fonction des variations annuelles, 

relativement comparables. Par contre, force est de relever le nombre particulièrement 

élevé d’affaires tranchées en français dans le ressort de la cour d’appel de Bruxelles : 

82 dossiers pris en considération pour les 5 années ici examinées sur un total de 108 dossiers 

francophones ! 

Dans le cadre de l’analyse portant sur la période 2009 – 2012, il avait été constaté que, sur 

un total de 91 décisions judiciaires à charge de membres de services de police, 60 (soit près 

des 2/3) l’étaient en français pour 31 décisions judiciaires prononcées en néerlandais. 

La vision par ressort de cour d’appel est complétée dans le chapitre suivant par une vision 

par arrondissement judiciaire en vue d’identifier plus avant la localisation des affaires de 

« violence policière ». 

5.1.4 Nombre de dossiers par arrondissement judiciaire 

Le tableau qui suit offre une vue, par année, des arrondissements judiciaires dans lesquels 

des poursuites pour « violence policière » ont été intentées. 

Pour cette répartition par arrondissement, il est à noter que les décisions prises en degré 

d’appel – cour d’appel et chambre des mises en accusation – sont imputées à 

l’arrondissement judiciaire ayant traité l’affaire en première instance. 
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En ce qui concerne plus spécifiquement le ressort de la cour d’appel de Bruxelles, il 

convient de relever que toutes les décisions judiciaires francophones définitives prises en 

compte pour cette analyse émanent de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. Le nombre 

total de 82 affaires francophones qui en sont issues est impressionnant au regard des 

chiffres des autres arrondissements judiciaires. La différence est aussi élevée avec les 

chiffres ressortant de l’analyse portant sur la période 2009-2012, qui étaient en effet 

respectivement au nombre de 3 pour 2009, 4 pour 2010, 4 pour 2011, et 4 pour 2012. 

Différentes hypothèses ont déjà été émises précédemment en vue d’expliquer les 

différentes variations entre les nombres des décisions judiciaires transmises au Comité 

permanent P. Un élément particulier peut être ajouté en ce qui concerne plus 

spécifiquement l’arrondissement judiciaire de Bruxelles : celui de « l’aspiration » de 

membres de services de police néerlandophones dans des procédures menées en français. La 

nouvelle base de données du Comité permanent P permet en effet – à partir de l’année 2015 

– de disposer d’éléments d’analyse plus précis. Pour la période 2015 – 2017, le Comité 

permanent P a reçu communication de 32 décisions judiciaires rendues en français dans 

lesquelles des membres de services de police sont poursuivis pour violences illégitimes. Dans 

15 de ces 32 décisions, soit quasiment la moitié, au moins un policier néerlandophone est 

également poursuivi. Mais, si cet élément permet d’expliquer le volume important d’affaires 

francophones, il ne permet cependant pas de comprendre plus avant l’augmentation 

« globale » des dossiers bruxellois. 

Arrondissement judiciaire 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Anvers 2 1  1 
 

4 

Brabant wallon 
 

   
  

Bruxelles F 11 13 21 30 7 82 

Bruxelles N 4 4 3 3 
 

14 

Eupen 
 

   
  

Flandre occidentale 
 

1   
 

1 

Flandre orientale 4 4 3 1 1 13 

Hainaut 4 3 4 2 3 16 

Louvain 
 

  1 
 

1 

Liège 
 

1 2 3 1 7 

Limbourg 2   2 
 

4 

Luxembourg 
 

   
  

Namur 1  1 1 
 

3 

Total 28 27 34 44 12 145 

 



 

 

120/193 

5.1.5 Nombre de dossiers par type de juridiction 

La vision par « type de juridiction » ayant rendu la décision prise en compte pour cette 

analyse met en avant le pourcentage élevé de décisions émanant de juridictions 

d’instruction, plus particulièrement des chambres du conseil. En effet, 56 décisions ont été 

rendues en chambre du conseil, soit 38,5% des 145 décisions analysées. Il convient encore 

d’y ajouter les 26 décisions prises en chambre des mises en accusation, soit 18% des 

145 décisions analysées. En tout, 56,5% des décisions ont donc été rendues par une 

juridiction d’instruction, débouchant toutes – à une exception près – sur un non-lieu en 

faveur des membres des services de police poursuivis. 

Quant aux 63 décisions rendues par des juridictions de fond, elles se répartissent entre 

31 jugements du tribunal correctionnel et 32 arrêts de cour d’appel. 

Par type de juridiction 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

Chambre du conseil 13 9 14 16 4 56 

Chambre des mises en accusation 6 6 6 7 1 26 

Tribunal correctionnel 6 4 8 10 3 31 

Cour d’appel 3 8 6 11 4 32 

Total 28 27 34 44 12 145 

 

5.2 Approche par personnes concernées 

Au total, 350 membres des services de police sont poursuivis dans les 145 affaires de 

« violence policière » reprises dans cette analyse. Si 309 membres des services de police 

ressortent blanchis des accusations de « violence policière », tel n’est cependant pas le cas 

pour 41 de leurs collègues. 

Le premier volet de ce chapitre met en avant le nombre de personnes poursuivies pour 

« violence policière » dans chacun des 145 dossiers examinés. Le deuxième volet présente, 

quant à lui, les résultats des décisions judiciaires par grade. Tandis que le troisième volet 

offre une vision par année. 

5.2.1 Nombre de personnes concernées – par dossier 

Dans un peu plus de 2/3 des dossiers examinés, un seul ou 2 membres des services de police 

sont poursuivis pour « violence policière ». En effet, 56 affaires (soit 38,5%) concernent une 

seule personne poursuivie pour « violence policière », tandis que dans 42 autres affaires 

(soit 30%), 2 membres des services de police sont inquiétés pour ce motif. 
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Les dossiers dans lesquels 3 ou 4 membres des services de police sont poursuivis sont 

respectivement au nombre de 13 et 18. Le nombre d’affaires impliquant 5 ou 6 personnes va 

ensuite en diminuant (7 et 5 affaires). Enfin, les dossiers concernant un nombre situé entre 

7 et 10 personnes correspondent chacun à une occurrence112. 

Ces observations ne divergent pas fondamentalement de celles effectuées lors de l’analyse 

portant sur la période 2009-2012. 
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1 personne 11 11 8 8 12 12 20 20 5 5 56 56 

2 personnes 9 18 6 12 11 22 13 26 3 6 42 84 

3 personnes 1 3 3 9 3 9 3 9 3 9 13 39 

4 personnes 2 8 4 16 7 28 5 20 
  

18 72 

5 personnes 2 10 2 10 1 5 1 5 1 5 7 35 

6 personnes 2 12 3 18 
      

5 30 

7 personnes 1 7 
        

1 7 

8 personnes 
      

1 8 
  

1 8 

9 personnes 
      

1 9 
  

1 9 

10 personnes 
  

1 10 
      

1 10 

Total 28 69 27 83 34 76 44 97 12 25 145 350 

  

 ··········································  
112

 Pour ce comptage du nombre de personnes concernées par dossier, il importe de préciser que n’est pris en compte que le 

nombre de personnes pour lesquelles la décision est définitive. Ainsi, par exemple, lorsqu’un jugement du tribunal 

correctionnel est définitif pour un membre d’un service de police mais qu’il n’est par contre pas définitif pour un autre 

membre d’un service de police (qui fait alors ensuite opposition ou interjette appel), 2 décisions judiciaires différentes sont 

alors comptabilisées, avec « uniquement » pour chacune d’elles le nombre de personnes pour lesquelles la décision en question 

est considérée comme définitive. Cette situation est toutefois extrêmement marginale. 
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5.2.2 Nombre de personnes concernées – par « grade » 

Les 2 premiers tableaux qui suivent offrent une vision détaillée, par « grade », des décisions 

judiciaires en fonction des poursuites exercées respectivement pour violences illégitimes 

ainsi que pour coups et blessures volontaires. Le troisième tableau constitue une vision 

consolidée des poursuites pour « violence policière ». 

Les inspecteurs représentent 276 des 350 membres des services de police poursuivis pour 

« violence policière », soit 79%. Ce pourcentage n’est pas très éloigné de celui révélé par 

l’analyse précédente portant sur la période 2009-2012 qui était de 84%. En outre, si on 

ajoute les 10 agents poursuivis pour « violence policière », le pourcentage monte à 82% 

(contre 85% pour l’analyse 2009-2012). Un tel résultat semble logique au regard des missions 

de première ligne qui sont confiées tant aux agents qu’aux inspecteurs. 

Les inspecteurs constituent également la principale catégorie des membres des services de 

police reconnus coupables de « violence policière » : 32 des 41 personnes concernées sont 

en effet des inspecteurs. Un agent est également reconnu coupable de « violence 

policière ». 

En ce qui concerne les inspecteurs principaux, 34 ressortent blanchis des accusations de 

« violence policière » tandis que cette prévention est déclarée établie pour 7 d’entre eux. 

Les 11 commissaires poursuivis pour « violence policière » ressortent tous blanchis des 

poursuites exercées à leur encontre. Par contre, le seul commissaire divisionnaire poursuivi 

dans ces affaires est quant à lui reconnu coupable de coups et blessures volontaires à 

l’encontre de l’un de ses subordonnés. 

La catégorie « inconnu » figurant dans le tableau correspond aux 8 membres des unités 

spéciales de la police fédérale poursuivis dans une affaire commentée dans la partie « faits 

saillants » de cette analyse. 

Quant aux 2 membres des services spéciaux d’inspection poursuivis pour violences 

illégitimes, il s’agit de 2 douaniers qui sont finalement acquittés en appel. 

Les faits de « violence policière » sont déclarés établis dans 30 dossiers différents à charge 

en tout de 41 membres des services de police. Dans 23 de ces dossiers, une seule personne 

était poursuivie et est donc déclarée coupable de « violence policière ». Dans 6 autres 

dossiers, 2 personnes étaient poursuivies et sont toutes 2 déclarées coupables de « violence 

policière ». Enfin, dans le dernier dossier, 6 membres des services de police étaient 

poursuivis et sont tous déclarés coupables de « violence policière »113. 

Ces résultats correspondent pour l’essentiel aux tendances relevées lors de l’analyse 

« violence policière » relative aux années 2009 – 2012. 

 ··········································  
113

 Remarques concernant 2 dossiers dans lesquels une seule personne poursuivie a été reconnue coupable de « violence 

policière ». Dans le premier de ces dossiers, 2 membres des services de police étaient en fait poursuivis. Un policier a toutefois 

été acquitté définitivement en première instance. Tandis qu’un autre policier est quant à lui reconnu coupable de « violence 

policière » en appel. Conformément à ce qui a été expliqué supra, ces 2 décisions judiciaires sont ici considérées 

statistiquement séparément avec 1 seul membre des services de police pour chacune d’elles. Dans le deuxième dossier, le cas 

de figure est quasi identique. C’est sur opposition que le tribunal correctionnel reconnaît un membre des services de police 

coupable de « violence policière » dans une affaire dans laquelle 6 autres membres des services de police ont été également 

reconnus coupables de « violence policière ». 
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5.2.2.1 Violences illégitimes 
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Inspecteur 
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5.2.2.2 Coups et blessures volontaires 

Coups et blessures 
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5.2.2.3 Violence policière 

Violence policière 
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 ··········································  
114

 Dans un même dossier, 4 inspecteurs poursuivis pour violences illégitimes ainsi que pour coups et blessures volontaires 

bénéficient d’un non-lieu. Dans ce tableau synthèse, ils ne sont logiquement pris en compte qu’une seule fois. 

115
 Dans un même dossier, 2 inspecteurs sont acquittés des poursuites pour violences illégitimes ainsi que pour coups et 

blessures volontaires. Dans un autre dossier, c’est aussi le cas pour un autre inspecteur. Dans ce tableau synthèse, ils ne sont 

logiquement pris en compte qu’une seule fois. 

116
 Dans un même dossier, un commissaire poursuivi pour violences illégitimes ainsi que pour coups et blessures volontaires 

bénéficie d’un non-lieu. Dans ce tableau synthèse, il n’est logiquement pris en compte qu’une seule fois. 
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5.2.3 Nombre de personnes concernées – par année 

Les 2 premiers tableaux qui suivent offrent une vision détaillée, par année, des décisions 

judiciaires en fonction des poursuites exercées respectivement pour violences illégitimes 

ainsi que pour coups et blessures volontaires. Le troisième tableau constitue une vision 

consolidée des poursuites pour « violence policière ». 

5.2.3.1 Violences illégitimes 
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5.2.3.2 Coups et blessures volontaires 

Coups et blessures 
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5.2.3.3 Violence policière 
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 ··········································  
117

 En 2013, dans un même dossier, 5 membres de la police intégrée poursuivis pour violences illégitimes ainsi que pour coups 

et blessures volontaires bénéficient d’un non-lieu. Dans ce tableau synthèse, ils ne sont logiquement prises en compte qu’une 

seule fois. 

118
 En 2015, dans un même dossier, un membre de la police intégrée est acquitté des poursuites pour violences illégitimes ainsi 

que pour coups et blessures volontaires. Dans ce tableau synthèse, il n’est logiquement pris en compte qu’une seule fois. 

119
 En 2016, dans un même dossier, 2 membres de la police intégrée sont acquittés des poursuites pour violences illégitimes 

ainsi que pour coups et blessures volontaires. Dans ce tableau synthèse, ils ne sont logiquement pris en compte qu’une seule 

fois. 
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5.3 Quant au contenu des décisions judiciaires 

Ce chapitre va s’atteler à mettre en avant différentes considérations émises par les cours et 

tribunaux lors de l’examen des affaires de « violence policière ». Il est composé de 3 volets. 

Le premier volet est consacré à des principes généraux relatifs à l’utilisation de la force par 

les services de police. Le deuxième volet présente différentes affaires aux termes 

desquelles les membres des services de police poursuivis ressortent blanchis des accusations 

de « violence policière » formulées à leur encontre. Quant au troisième volet, il est dédié à 

l’examen des dossiers dans lesquels des faits de « violence policière » sont déclarés établis. 

5.3.1 Considérations quant au concept de violence 

Parmi les décisions judiciaires analysées, notamment 4 d’entre elles contiennent des 

développements intéressants quant aux critères d’appréciation utilisés par le juge appelé à 

trancher une affaire de « violence policière ». 

(1) La première affaire concerne un arrêt rendu par une cour d’appel, qui développe 

différentes considérations quant au cadre légal régissant l’utilisation de la force par la 

police et souligne aussi notamment la présomption d’innocence dont doit également 

bénéficier un policier lorsqu’il est poursuivi : « En vertu de l'article 12 de la Constitution, la 

liberté individuelle est garantie en sorte que les poursuites envers les personnes ne 

peuvent avoir lieu que dans les cas et selon les formes prescrits par la loi. En ce sens, 

l'article 1er de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police précise que « dans l’exercice 

de leurs missions de police administrative ou judiciaire, les services de police veillent au 

respect et contribuent à la protection des libertés et des droits individuels, ainsi qu'au 

développement démocratique de la société ». 

Il entre dans les compétences des fonctionnaires de police, dans le respect du principe 

constitutionnel repris ci-dessus, de procéder, dans des cas définis par la loi, à des actes de 

contrôle d'identité, de fouille des personnes voire de l'arrestation administrative de celles-

ci. Dans ces cas, d'interprétation stricte dans un État démocratique, les policiers ne 

peuvent en aucun cas avoir recours à de la violence tant verbale que physique, sous peine 

d'être poursuivis du chef de coups et blessures. Il y va de la sécurité publique, du respect 

des principes de liberté qui président à un État démocratique, de la confiance que nourrit 

tout citoyen en ses forces de l'ordre mais également du respect, qui ne peut s'attacher à 

une telle fonction, que dans ces limites ainsi définies. 

Toutefois, il est des cas où le recours à la contrainte est autorisé par la loi, parce que 

nécessaire pour parvenir à l'exercice des missions confiées. Dans cette hypothèse, la loi 

encadre les conditions du recours à la force120. En ce sens, l'article 37 de la loi du 5 août 

1992 permet à tout fonctionnaire de police, dans l'exercice de ses missions de police 

administrative ou judiciaire, et, en tenant compte des risques que cela comporte, d'avoir 

recours à la force » pour poursuivre un objectif légitime qui ne peut être atteint 

autrement ». 
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 Article 1er, 3ème alinéa de la loi du 5 août 1992. 
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Le recours à la force doit donc répondre à quatre critères cumulatifs :  

1. Poursuivre un but légitime ;  

2. Constituer un moyen ultime (principe de subsidiarité) ;  

3. Etre opportun et raisonnable ;  

4. Etre strictement nécessaire pour atteindre le but légitime (principe de 

proportionnalité)121. 

[…] S'il incombe à tout État, informé de faits de violences, éventuellement commis à 

l'encontre d'une personne interpellée par les forces de l'ordre, de tout mettre en œuvre 

pour qu'une enquête se déroule et, qu'en cas de charges suffisantes, les auteurs de ces 

violences, fussent-ils policiers de leur état, soient renvoyés devant le juge afin qu'il soit 

statué comme de droit, dès lors que les policiers sont renvoyés devant la juridiction 

répressive compétente, ils deviennent des personnes accusées comme les autres, et, à ce 

titre, bénéficient de toutes les garanties procédurales, y compris celles contenues dans les 

traités internationaux telle la Convention européenne des Droits de l'Homme et des 

Libertés fondamentales. Ainsi, il ne pourrait être question devant un juge répressif de 

renverser la charge de la preuve et de bafouer la présomption d'innocence, pas plus que ne 

serait acceptable, au nom de la qualité de policier des […] prévenus, de ne pas leur faire 

bénéficier d'un procès équitable et de l'ensemble des droits de la défense qui s'y 

attache »122. 

(2) Dans une deuxième affaire, un arrêt d’une chambre des mises en accusation pose que : 

« l'article 1er, alinéa 3, de la loi [du 5 août 1992 sur la fonction de police] énonce que : 

« Pour accomplir leurs missions, [les services de police] n'utilisent des moyens de contrainte 

que dans les conditions prévues par la loi. » L'article 15 de la même loi prescrit pour sa part 

que : « Dans l'exercice de leurs missions de police judiciaire, (les services de police) ont 

pour tâche :  

1er de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d'en rassembler les preuves, 

d'en donner connaissance aux autorités compétentes, d'en saisir, arrêter et mettre à la 

disposition de l'autorité compétente les auteurs, de la manière et dans les formes 

déterminées par la loi ; […] ». 

De son côté, l'article 37 de la loi sur la fonction de police dispose que : « Dans l'exercice de 

ses missions de police administrative ou judiciaire tout fonctionnaire de police peut, en 

tenant compte des risques que cela comporte ; recourir à la force pour poursuivre un 

objectif légitime qui ne peut être atteint autrement.  

Tout recours à la force doit être raisonnable et proportionné à l'objectif poursuivi.  

Tout usage à la force est précédé d'un avertissement, à moins que cela ne rendre cet usage 

inopérant ». 

Au sujet de cette disposition, la circulaire commune du ministre de l'intérieur et de la 

fonction publique et du ministre de la justice du 2 février 1993 relative à la loi du 5 août 

1992 sur la fonction de police (publiée au Moniteur belge du 20 mars 1993, pages 6084 et 

suivantes) énonce notamment que : « Le recours à la force est dominé par un principe de 

légalité, par un principe de proportionnalité et par un principe d'opportunité. Avant tout 

recours à la force, quelle qu'en soit l'expression, le fonctionnaire de police doit donc se 

poser trois questions :  

 ··········································  
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 BOSLY, H.D., VANDERMEERSCH, D., et BEERNAERT, M.-A., Droit de la procédure pénale, la Charte 2010, p. 389. 

122
 Dossier 2009/58493. 
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- l'objectif poursuivi par mon Intervention est-il légal ?  

- cet objectif ne peut-il pas être atteint d'une manière moins violente ?  

- vu l'objectif poursuivi et les circonstances propres au cas d'espèce, les moyens de 

contrainte sont-ils raisonnables et proportionnés ? 

La notion de force doit être interprétée largement, tout comme celle de moyens de 

contrainte, utilisée à l'article. Cette notion comprend tous les procédés pour lesquels une 

personne est neutralisée, depuis la simple empoignade, la clé de bras jusqu'au fait de la 

tuer, mais également la contrainte matérielle consistant par exemple dans le fait de 

défoncer une porte pour se saisir d'une personne. (...) 

Les services de police et les fonctionnaires de police ont l'obligation de rechercher les 

interventions adéquates les moins violentes et doivent s'efforcer d'avoir recours à des 

moyens moins violents avant de faire usage d'armes. Le recours à la force doit être le 

moyen ultime ! L'objectif poursuivi doit justifier le recours à la force qui doit rester 

raisonnable et mesuré. 

Tout recours à la force doit, dans la mesure du possible, être précédé d'un avertissement. 

(...) L'avertissement en question ne doit revêtir aucune forme particulière » »123. 

(3) Une troisième décision judiciaire pouvant être citée est un arrêt de la Cour de cassation 

du 24 mars 2015124, rendu suite à un pourvoi interjeté contre un arrêt de la chambre des 

mises en accusation accordant un non-lieu à 10 inspecteurs poursuivis pour violences 

illégitimes125. La Cour de cassation a estimé que : « 1) Le recours à la violence non 

strictement nécessaire par des fonctionnaires de police envers une personne privée de sa 

liberté ou qui est confrontée à des fonctionnaires de police porte atteinte à la dignité 

humaine et implique généralement une violation de l'article 3 CEDH, tel qu'interprété par 

la Cour européenne des droits de l'homme. 

Si une personne allègue de manière crédible que des fonctionnaires de police l'ont traitée 

d'une manière qui constitue une infraction à la disposition de la Convention, cette même 

disposition de la Convention, telle qu'interprétée par la Cour européenne des droits de 

l'homme, oblige l'État à procéder à une enquête officielle qui doit être effective, en ce 

sens qu'elle doit pouvoir mener à identifier et punir les responsables. »126 (trad. libre). 
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 Dossier 2013/40109. 

124
 Cass. 24 mars 2015, P.14.1298.N. 

125 
Dossier 2010/42054. 

126
 “1) Het gebruik van niet strikt noodzakelijk geweld door politieambtenaren tegen een persoon die van zijn vrijheid is 

beroofd of die met politieambtenaren wordt geconfronteerd, tast de menselijke waardigheid aan en houdt in de regel een 

schending in van artikel 3 EVRM, zoals uitgelegd door het Europees Hof voor de Rechten van de Mens.  

Diezelfde verdragsbepaling, zoals uitgelegd door het Europees Hof voor de Rechten van de Mens, verplicht de Staat om, indien 

een persoon op geloofwaardige wijze aanvoert dat hij door politieambtenaren op een wijze werd behandeld die een inbreuk 

uitmaakt op de verdragsbepaling, een officieel onderzoek te voeren dat effectief moet zijn, in die zin dat het moet kunnen 

leiden tot de identificatie en de bestraffing van de verantwoordelijken”. 
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La cour estime encore que : « Il appartient aux juridictions d'instruction de contrôler, lors 

du règlement de la procédure et dans les limites de leurs compétences, si l'instruction est 

complète ou si elle doit le cas échéant être complétée, pour ensuite décider si l'instruction 

judiciaire a fourni suffisamment d'éléments à charge pour renvoyer devant la juridiction de 

jugement les personnes contre qui l'action publique a été intentée. L'obligation procédurale 

déduite de l'article 3 CEDH par la Cour européenne des droits de l'homme est ainsi 

satisfaite »127 (trad. libre). 

La Cour de cassation dit encore que : « 2) Il résulte de l’article 3 CEDH, tel qu’interprété 

par la Cour européenne des droits de l’homme, que si une personne a été victime de 

violences alors qu’elle se trouvait en garde à vue ou au cours de sa détention, il y a une 

forte présomption de fait que les autorités en sont responsables et il appartient à l’État de 

fournir une explication plausible à cet égard. S’il n’y parvient pas, une violation de la 

Convention est établie dans le chef de l’État. Il ne résulte toutefois pas de cette disposition 

que la juridiction nationale appelée à se prononcer sur l’existence de charges suffisantes 

dans le chef des agents de police suspectés d’avoir eu recours à une violence injustifiée, 

soit tenue d’admettre comme crédibles les déclarations des victimes et de rejeter comme 

n’étant pas crédibles celles des suspects, ce qui constituerait une violation de la 

présomption d’innocence garantie par l’article 6.2 CEDH, dont bénéficient les agents de 

police suspectés de violence injustifiée »128. 

La Cour de cassation décide enfin que : « 3) L’obligation procédurale pour l’État, déduite 

de l’article 3 CEDH par la Cour européenne des droits de l’homme, de procéder à une 

enquête officielle qui doit être effective, en ce sens qu’elle doit pouvoir mener à identifier 

et à punir les responsables, est une obligation de moyen mais non de résultat. Seuls doivent 

être accomplis les actes d’instruction permettant raisonnablement d’identifier et de punir 

les responsables »129. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’article 14 de la CEDH, la Cour de cassation adopte les 

mêmes positions que celles qui viennent d’être exposées quant à l’article 3 de la CEDH, en 
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 “Het staat aan de onderzoeksgerechten om binnen de grenzen van hun bevoegdheid bij de regeling van de rechtspleging na 

te gaan of het onderzoek volledig werd gevoerd dan wel of het desgevallend niet moet worden aangevuld, en om vervolgens 

te oordelen of het gerechtelijk onderzoek voldoende bezwaren heeft opgeleverd om personen tegen wie de strafvordering 

werd ingesteld, te verwijzen naar het vonnisgerecht. Aldus wordt voldaan aan de uit artikel 3 EVRM door het Europees Hof 

voor de Rechten van de Mens afgeleide procedureverplichting”. 

128
 “2) Uit artikel 3 EVRM, zoals uitgelegd door het Europees Hof voor de Rechten van de Mens, volgt dat indien een persoon 

het slachtoffer werd van geweld terwijl hij werd gearresteerd of tijdens zijn detentie, er een sterk feitelijk vermoeden 

bestaat dat de autoriteiten daarvoor verantwoordelijk zijn en het de Staat toekomt om daarvoor een overtuigende verklaring 

te geven. Indien zij daarin niet slaagt, staat een verdragsrechtelijke inbreuk van de Staat vast. Uit deze bepaling volgt 

evenwel niet dat de nationale rechter die moet oordelen over de aanwezigheid van voldoende bezwaren in hoofde van wegens 

het gebruik van niet-gerechtvaardigd geweld verdacht politieambtenaren, ertoe gehouden is de verklaringen van slachtoffers 

als geloofwaardig aan te nemen en de verklaringen van de verdachten als niet geloofwaardig te verwerpen. Dit zou een 

schending uitmaken van het door artikel 6.2 EVRM gewaarborgde vermoeden van onschuld, waarvan ook politieambtenaren 

verdacht van niet-gerechtvaardigd geweld genieten”. 

129
 “3) De aan artikel 3 EVRM door het Europees Hof voor de Rechten van de Mens ontleende procedurele verplichting voor de 

Staat om een officieel onderzoek te voeren dat effectief moet zijn, in die zin dat het moet kunnen leiden tot de identificatie 

en de bestraffing van de verantwoordelijken, is een middelen- en geen resultaatsverplichting. Slechts die 

onderzoekshandelingen moeten worden gesteld die redelijkerwijze tot de identificatie en de bestraffing van de 

verantwoordelijken kunnen leiden”. 
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estimant que que l'intention raciste ou discriminatoire de suspects de violences policières 

doit faire l'objet d'un examen scrupuleux. 

(4) Une quatrième affaire que l'on peut évoquer est un arrêt d'une cour d'appel rendu suite à 

une demande de requalification de la prévention de coups et blessures volontaires en coups 

et blessures involontaires. La cour d’appel refuse cette requalification estimant que  : 

« L'infraction de coups ou blessures involontaires ne requiert qu'un dol général comme 

élément moral, à savoir poser sciemment et volontairement un acte interdit par la loi 

consistant à porter atteinte à l'intégrité physique de la personne à qui les coups ou 

blessures sont portés. Elle ne requiert pas que le prévenu ait eu l'intention de causer un 

dommage à cette personne (voir Cass. RG P.97.1353.N, 6 janvier 1998, Rev. Dr. Pén. 1999, 

562 ; Cass. RG P.12.1398.N, 13 novembre 2012, Pas. 2012, 2203). Le prévenu a bel et bien 

recouru intentionnellement à la force à l'égard de [X]. Il ressort de ses déclarations que 

lorsque les deux étudiants s'étaient dirigés vers lui, il s'était placé en travers de leur 

chemin et les avait empêchés de passer. Cela a provoqué la chute des deux étudiants. Il 

s'agissait d'un « exercice HYCAP » pour lequel il avait été préalablement convenu qu'il ne 

serait fait aucun usage de la force. Le prévenu a alors – sciemment et volontairement – 

porté des coups à [X] sans aucune raison »130 (trad. libre). 

5.3.2 Violence policière non établie 

Des faits de « violence policière » sont déclarés établis dans 30 des 145 dossiers analysés. 

Les membres des services de police sortent dès lors blanchis des accusations de « violence 

policière » dans les 115 autres dossiers. 

Ces décisions judiciaires ne comportent pas toujours suffisamment d’informations 

permettant de les présenter plus avant. C’est notamment le cas de différentes décisions de 

non-lieu. Des informations sont cependant disponibles dans de nombreuses affaires. Les 

affaires aux termes desquelles des faits de « violence policière » sont déclarés établis sont 

logiquement toutes présentées dans le chapitre suivant. De même, il est apparu important, 

en vue d’illustrer entre autres les situations difficiles auxquelles les membres des services 

de police sont confrontés, de s’attarder également quelque peu sur les dossiers dont ils 

ressortent blanchis. Ces affaires sont regroupées en différentes catégories : au bénéfice du 

doute ; pour absence de preuve/charge insuffisante ; action policière correcte ; après 

condamnation en première instance ; avec condamnation de la « victime » ; en raison d’une 

force irrésistible. 
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 Dossier 2013/58467 - “Het misdrijf opzettelijk toebrengen van verwondingen of slagen vereist als moreel bestanddeel 

slechts een algemeen opzet, dit is het wetens en willens stellen van de bij de wet verboden handeling die bestaat in het 

aantasten van de fysieke integriteit van de persoon aan wie de verwondingen of slagen worden toegebracht. Het vereist niet 

dat de beklaagde de bedoeling zou gehad hebben aan die persoon schade toe te brengen (zie Cass. AR P.97.1353.N, 6 januari 

1998, Rev. Dr. Pén. 1999, 562; Cass. AR P.12.1398.N, 13 november 2012, Pas. 2012, 2203). De beklaagde heeft wel degelijk 

opzettelijk geweld gebruikt ten aanzien van [X]. Uit zijn verklaring blijkt dat, toen de twee studenten op hem afkwamen, hij 

zich in “veldschild” had geplaatst en verhinderde dat zij hem passeerden. De twee studenten kwamen hierbij ten val. Het ging 

om een “HYCAP-oefening” waarbij voorafgaandelijk was afgesproken dat er geen geweld zou gebruikt worden. De beklaagde 

heeft toen –wetens en willens- zonder dat daartoe de minste aanleiding was, slagen toegebracht aan [X]”. 
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5.3.2.1 Violence policière non établie – au bénéfice du doute 

(1) La cour d'appel acquitte 2 fonctionnaires de police poursuivis pour violences illégitimes : 

« Les éléments du dossier répressif ne permettent pas de constater avec certitude que les 

prévenus, ou l'un d'eux, auraient fait illégitimement usage de violence avant, pendant ou 

immédiatement après avoir menotté la partie civile ou que la partie civile aurait été privée 

illégalement de sa liberté par les prévenus. Les différentes déclarations des parties et des 

témoins auditionnés par les verbalisants n'apportent pas de clarté, notamment en raison des 

contradictions que ces déclarations présentent sur certains points essentiels »131 (trad. libre). 

(2) Une personne suspectée de vol affirme avoir reçu un coup de pied dans le dos et un coup 

de poing de la part d'un fonctionnaire de police après avoir été menottée. Le juge 

correctionnel estime à propos de la déclaration d'un témoin des faits que : « Vu que la 

déclaration de [X], du moins sur le point de la description du policier qui aurait porté des 

coups, ne semble pas pertinente ni claire, cette déclaration ne peut pas être considérée 

comme suffisamment pertinente et crédible pour établir avec suffisamment de certitude 

que [Y] a été frappé après avoir été menotté et que la version des faits donnée par [Z] lors 

de son audition et telle que reprise dans le procès-verbal [… ] qui est qualifié de faux n'est 

pas exacte »132 (trad. libre). 

Le juge correctionnel décide que : « Aucun des inspecteurs de police qui ont été auditionnés 

n'a reconnu le prévenu [Z] dans la description donnée par [X] du policier qui a porté des 

coups à un homme aux mains menottées, dans la ruelle à côté de la boulangerie »133 (trad. 

libre). En ce qui concerne le coup de pied dans le dos, le juge correctionnel estime que : 

« En ce qui concerne le coup de pied dans le dos de [Y] après qu'il a été menotté, seule [A] 

déclare l'avoir vu. Elle n'a pas pu donner de description susceptible d'être utilisée pour 

identifier une personne »134 (trad. libre). Il dit encore que : « Le dossier médical que le 

médecin légiste […] parcourt dans son rapport ne fait mention d'aucune lésion au dos dont il 

aurait raisonnablement dû être question vu la description du coup faite par le témoin [A] 

avec un craquement lors de l'impact »135 (trad. libre). Il ajoute que : « Les déclarations des 

ambulanciers ne mettent pas non plus en évidence de blessure au dos ni aucune plainte 
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 Dossier 2009/168125 – “De elementen van het strafdossier laten voor het overige niet toe met zekerheid vast te stellen 

dat beklaagden, of één van hen, onmiddellijk vóór, tijdens of onmiddellijk na het boeien van de burgerlijke partij 

ongewettigd geweld zou hebben gebruikt of dat de burgerlijke partij door de beklaagden onrechtmatig van zijn vrijheid zou 

zijn beroofd. De verschillende verklaringen van de partijen en de door de verbalisanten verhoorde getuigen verschaffen ter 

zake geen duidelijkheid, onder meer ingevolge de tegenstrijdigheden die deze verklaringen op een aantal essentiële punten 

vertonen”. 

132
 Dossier 2015/127182 – “Aangezien de verklaring van [X] minstens op het punt van de beschrijving van de politieman die 

slagen zou hebben toegebracht, niet accuraat en duidelijk blijkt te zijn, kan deze verklaring niet als voldoende accuraat en 

geloofwaardig worden beschouwd om met voldoende zekerheid vast te stellen dat [Y] werd geslagen nadat hij geboeid werd 

en dat de versie van de feiten zoals gegeven door [Z] bij zijn verhoor en zoals vermeld in het proces-verbaal [… ] dat van 

valsheid wordt beticht niet correct is”. 

133
 “Geen van de politie-inspecteurs die werden verhoord herkent beklaagde [Z] in de beschrijving gegeven door [X] van de 

politieman die in de steeg naast de bakkerij slagen heeft uitgedeeld aan een man met geboeide handen”. 

134
 “Voor wat betreft de trap in de rug van [Y] nadat hij geboeid werd, verklaart alleen [A] deze te hebben gezien. Zij kon 

geen beschrijving geven die nuttig kan worden gebruikt om en persoon te identificeren”. 

135
 “Van enig letsel aan de rug, waar gelet op de beschrijving van de trap door getuige [A] met hard krakend geluid bij impact 

redelijkerwijs sprake had moeten zijn, wordt geen melding gemaakt in het medisch dossier waarvan gerechtsdeskundige […] 

de bevindingen overloopt in haar verslag”. 
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médicale de [Y] qui pourrait l'indiquer »136 (trad. libre). Le policier est acquitté des 

poursuites pour violences illégitimes. 

(3) Une patrouille de police doit se rendre dans une discothèque où l'ordre public est 

perturbé. Une personne qui n'est pas en possession de ses documents d'identité est arrêtée 

administrativement et emmenée au commissariat pour un contrôle d'identité. Cette 

personne prétend que l'un des inspecteurs intervenants aurait fait usage de violence à son 

égard. Le tribunal correctionnel acquitte l'inspecteur compte tenu des éléments suivants : 

« Il ressort de la lecture conjointe des déclarations de ses collègues que [X] est un agent de 

police respecté, qui travaille de manière professionnelle, qui est très motivé et 

respectueux. Aucun de ses collègues n'a jamais vu que [X] faisait usage de violence 

physique. Aucun des policiers interrogés et présents au commissariat la nuit [en question] 

n'a été témoin de faits de violence de [X] sur [Y] »137 (trad. libre). Le tribunal estime 

concernant la déclaration du collègue inspecteur qui accompagnait le prévenu ce soir-là 

que : « Le tribunal ne tient pas compte de l'audition de [Z] dans laquelle il déclare que [X] 

aurait porté des coups à [Y]. [Z] est en effet revenu sur sa déclaration antérieure et dit 

avoir menti parce qu'il avait été mis sous pression par les personnes qui l'ont auditionné. Les 

dires de [Z] selon lesquels [X] sort facilement de ses gonds sont également contredits par 

tous les autres collègues auditionnés »138. En ce qui concerne le certificat médical remis par 

la victime, « le tribunal est d'avis qu'il n'est pas établi que les blessures qui y sont décrites 

auraient été occasionnées par [X] »139 (trad. libre). 

(4) Un cycliste circulant de nuit sur la voie publique, sans feu avant ni feu arrière tout en 

téléphonant, est soumis à un contrôle. Comme il se rebelle, il est menotté. Le cycliste 

prétend que les fonctionnaires de police intervenant ont fait des remarques racistes et l'ont 

frappé après l'avoir menotté. Le tribunal correctionnel estime que : « le tribunal est 

confronté […] à de nombreuses données sur des faits qui se sont déroulés en quelques 

minutes à peine et pour lesquels peu d'éléments objectifs sont disponibles. Aucune image de 

caméra n'est disponible. Les déclarations des personnes présentes, pour autant qu'elles aient 

vu quelque chose, se contredisent sur des points capitaux »140 (trad. libre). Concernant le 

fait que les premières auditions ont eu lieu plus d'un an après les faits, le juge correctionnel 

estime que : « Il est normal que, plus d'un an après les faits, les souvenirs soient devenus 

plus vagues et que les versions des faits des témoins divergent. Les différences sont 

importantes et capitales pour l'appréciation des faits. Il ne peut exister aucun doute 

raisonnable pour conclure à la culpabilité d'un prévenu. Il est donc indispensable de savoir 
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 “Ook uit de verklaringen van de ambulanciers blijkt dus geen verwonding aan de rug of enige medische klacht van [Y] die 

daarop zou kunnen wijzen”. 

137
 Dossier 2015/128704 – “Uit de samenlezing van de verklaringen van zijn collega’s blijkt dat [X] een gerespecteerd 

politieagent is, die op een professionele manier tewerk gaat, zeer gedreven en toegewijd is. Niemand van de collega’s heeft 

[X] ooit betrapt op fysiek geweld. Ook van de ondervraagde en aanwezige politiemensen op het commissariaat tijdens [de] 

nacht stelt geen enkele getuige geweest te zijn van geweldfeiten door [X] op [Y]”. 

138
 “Met het verhoor van [Z] afgelegd op […] waarin hij verklaart dat [X] slagen zou hebben toegebracht aan [Y] houdt de 

rechtbank geen rekening. [Z] komt op [….] immers terug op zijn eerder afgelegde verklaring en zegt dat hij gelogen heeft 

omdat hij onder druk stond van diegenen die hem hebben verhoord. Ook worden de gezegdes van [Z] dat [X] een kort lontje 

zou hebben tegengesproken door alle andere verhoorde collega’s”. 

139
 “Het staat naar het oordeel van de rechtbank niet vast dat de erin omschreven verwondingen zouden zijn toegebracht 

door [X]”. 

140
 Dossier 2013/155188 – “De rechtbank wordt […] geconfronteerd met heel wat gegevens over feiten die zich hebben 

afgespeeld op hoogstens enkele minuten tijd en waarvan weinig objectieve gegevens voorhanden zijn. Er zijn geen 
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quelle version des faits est exacte »141 (trad. libre). Le juge acquitte dès lors l'inspecteur 

poursuivi. 

(5) Un homme (X), arrêté pour ivresse sur la voie publique, déclare avoir été victime de 

violences policières lors de son transfert au commissariat ainsi qu’à l’occasion de sa fouille 

avant mise en cellule. Le tribunal correctionnel acquitte les 2 inspecteurs (A et B) inquiétés 

dans cette affaire relevant que : « Certes, les bruits et les cris entendus sur la bande sonore 

de l'enregistrement par la caméra de surveillance de ce qui se passe dans le couloir sur 

lequel donnent le local de fouille et les cellules du commissariat, sont troublants quant au 

comportement adopté par les prévenus vis-à-vis de [X] »142. Toutefois, estime le tribunal 

correctionnel, « ils ne suffisent pas, même en combinaison avec le certificat médical […] 

décrivant les lésions constatées sur [X], à emporter la conviction du tribunal, au-delà de 

tout doute raisonnable, de ce que l'un et/ou l'autre des prévenus ont dépassé l'usage de la 

force strictement nécessaire pour maîtriser et fouiller [X] et partant, ont porté des coups à 

ce dernier ». 

Le tribunal correctionnel constate ainsi que « les déclarations de [X] ont varié au fil du 

temps dans la mesure où il a soutenu, lors de sa première audition, qu'il avait été frappé 

dans le véhicule de la police, lors de son transfert vers le commissariat et où, lors de sa 

confrontation avec les prévenus, il avait admis qu'il n'avait pas reçu de coups lors de ce 

transfert. […] En outre, les images de la caméra de surveillance du couloir du bloc des 

cellules infirment totalement la déclaration faite par [X] lors de sa confrontation avec le 

prévenu [B] et selon laquelle ce dernier, qu'il a de surcroît difficilement reconnu, lui aurait 

porté un coup de poing dans le ventre devant la cellule où il a été placé. En effet, elles ne 

montrent aucune scène de violence ». 

Par ailleurs, le tribunal correctionnel souligne que les déclarations de (X) relatives au 

comportement du prévenu A « sont imprécises en ce sens qu'il ne se souvient plus, lors de sa 

confrontation avec le prévenu précité, si ce dernier, qui a indiqué avoir un handicap à la 

main droite, l'a frappé avec la main gauche ou avec la main droite. Elles apparaissent dès 

lors fort peu crédibles et ce d'autant moins que [X] a dû admettre qu'il s'était trompé au 

sujet de la présence du prévenu [A] dans le véhicule l'ayant amené au commissariat. Enfin, 

il faut relever que [X] se déplace apparemment normalement et sans aide lorsqu'il sort du 

local de fouille et, lorsqu'il a été entendu […], en début d'après-midi, n'a nullement fait 

mention de coups qui lui auraient été portés plus tôt le jour même, attendant quatre heures 

avant de faire constater ses blessures par un médecin et patientant encore quinze jours 

avant de déposer plainte ». 

Le tribunal correctionnel estime dès lors que, « dans ces conditions, il subsiste à tout le 

moins un doute quant au fait que les prévenus aient frappé [X] à la suite de son 

interpellation pour ivresse sur la voie publique. Conformément aux principes, ce doute doit 

profiter aux prévenus. Ceux-ci doivent donc être acquittés de la prévention retenue contre 

eux ». 
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(6) Un homme ayant assisté à un match de football se plaint d’avoir reçu des coups lors 

d’une intervention de la police. Un inspecteur est poursuivi pour coups et blessures 

volontaires. Le tribunal correctionnel relève que « vu le nombre de policiers impliqués dans 

l'arrestation de […] et vu le nombre de contradictions dans leur audition respective et vu 

leur implication éventuelle dans les faits, leurs auditions ne peuvent être prises en 

considération »143. En outre, souligne le tribunal correctionnel « aucune image des faits n'a 

été filmée, les policiers ayant reconnu ne pas avoir filmé les scènes pour ne pas envenimer 

la situation déjà fortement tendue entre les services de police et les supporters ». En 

conséquence, le tribunal correctionnel acquitte l’inspecteur poursuivi estimant qu’il lui est 

impossible « au vu de toutes ces contestations d’établir les circonstances des faits, et que 

pour toutes ces raisons, un doute manifeste existe, lequel doit profiter un prévenu ». 

(7) Un inspecteur (X) et un inspecteur principal (Y) sont poursuivis pour des violences 

illégitimes commises à l’encontre d’une personne arrêtée (A). 

L’inspecteur X est accusé d’avoir porté un coup de pied dans le dos de A avant son 

placement dans une camionnette de police. Un premier témoin policier (F) affirme que « [X] 

s'est retiré, a pris du recul et a porté un violent coup de pied dans le dos du détenu à 

hauteur des reins. Ce n'était pas simplement une « poussette » et cela a dû vraiment faire 

mal. Le détenu est tombé vers l'avant avec le haut du corps dans le combi dont la porte 

était ouverte. Il est tombé sur le ventre et la tête avec le haut du corps dans le 

combi... »144. Par contre, un autre témoin policier (G) rapporte quant à lui que le premier 

témoin policier F « lui avait fait part de ce coup de pied porté par ... l'inspecteur 

principal [Y] ».   

Le tribunal correctionnel estime que, « face à cette contradiction et en l'absence d'éléments 

permettant de privilégier une version, il convient, au bénéfice du doute, d'acquitter le 

prévenu [X] ». 

L’inspecteur principal Y est quant à lui accusé de s’être montré violent envers A « qui se 

trouvait en cellule, bien agité, se tapant la tête contre le WC de la cellule ». Le tribunal 

correctionnel évoque le témoignage de 3 policiers.  

Selon un premier témoin policier F, l’inspecteur principal Y « était entré dans la cellule, 

avait poussé le détenu contre le mur de la cellule en plaçant son avant-bras sous le menton 

de l'intéressé, d'une manière assez violente ; qu'il n'a pas souvenance de ce que le prévenu 

aurait frappé mais il se dit choqué par l'attitude violente de son collègue ».  

Un deuxième témoin policier (H) affirme lui que l’inspecteur principal Y « était intervenu 

pour le détenu qui était particulièrement agité ; qu'il pense que le prévenu [Y] a poussé 

l'individu un peu plus violemment contre le mur mais il ne lui semble pas que des coups 

aient été portés ».  

Un troisième témoin policier (G) déclare pour sa part avoir « vu le prévenu [Y] soulever 

l'individu et le pousser contre le mur de la cellule ; qu'elle fut surprise de voir son collègue 

l'emmener si rapidement vers la porte ; qu'elle le décrivit comme un taureau qui se ruait sur 

un chiffon rouge ». 

Le tribunal correctionnel estime qu’il apparaît « des seuls éléments dont le Tribunal dispose 

que le prévenu a mis fin de manière particulièrement musclée au comportement du détenu 

qui était dans un grand état d'excitation et qui se faisait violence à lui-même ; qu'il 

n'apparaît pas que le prévenu aurait volontairement porté des coups à l'intéressé, pas même 

d'une manière qui se serait révélée justifiée ; qu'il a plutôt et certainement usé d'une force 
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particulière envers le détenu, qui a sans doute impressionné certains de ses collègues mais 

qui apparaissait justifiée et qui a d'ailleurs mis fin aux excès commis par le détenu devenu 

ingérable ; que l'exercice de cette force, et donc de certaines violences, apparaît avoir été 

raisonnable et proportionnée à l’objectif légitime poursuivi ». 

5.3.2.2 Violence policière non établie – absence de preuves/charges 
insuffisantes 

(1) Trois inspecteurs sont poursuivis, sur base d’une constitution de partie civile, pour des 

violences illégitimes commises lors du contrôle d’une personne suspectée de vol. La 

chambre des mises en accusation confirme le non-lieu prononcé par la chambre du conseil. 

La chambre des mises en accusation met notamment en avant « l'absence d'élément 

permettant d'étayer la thèse de la partie civile alors que les faits se sont déroulés en 

présence de témoins »145 ainsi que le fait que « le comportement particulièrement violent de 

la partie civile lors de son interpellation est notamment objectivé par l'incapacité de 

travail de cinq jours qu'a subie le premier inculpé ». 

(2) Un homme (A) s’interpose lorsque des policiers veulent contrôler un de ses amis lors 

d’une sortie nocturne. Trois inspecteurs et un inspecteur principal sont poursuivis pour 

violences illégitimes à l’encontre de cet homme A. La chambre du conseil prononce un non-

lieu. Elle considère en effet que « la version des policiers selon laquelle [A] s'interpose lors 

de l'interpellation de son ami et aurait attrapé par derrière le gilet pare-balle de l'INP […] 

est dès lors plausible. Les craintes des policiers paraissaient légitimes, à cette heure 

tardive où les esprits étaient pour le moins échauffés, que la scène ne tourne en pugilat 

général, chacun des protagonistes prétendant avoir raison, d'autant que l'attitude 

fanfaronne et provocatrice enregistrée au moment l’arrestation administrative de [A] 

n'était pas adéquate »146. 

Quant aux allégations d’arrestation arbitraire et illégale, la chambre du conseil estime que 

« certes, [un témoin] a exprimé son sentiment que l'intervention des policiers était « rapide 

et choquante », mais cette impression subjective ne permet pas pour autant de considérer, 

eu égard à l'analyse de la situation dans un contexte de [fête importante], que l'inculpé […] 

aurait arbitrairement arrêté les parties civiles ». Et de conclure que : « Aucun élément 

dans les déclarations des parties ne permet par ailleurs de dire que les inculpés auraient 

porté des coups volontaires aux parties civiles, les coups constatés sur […] pouvant être 

attribués à la rixe précédant l'arrivée des policiers ». 

(3) Trois inspecteurs sont poursuivis pour violences illégitimes à l’occasion du contrôle d’un 

automobiliste qui aurait notamment franchi plusieurs feux rouges. La chambre du conseil 

prononce un non-lieu en leur faveur relevant notamment que « les doléances de la partie 

civile ne sont pas confortées par l’enquête, laquelle n’apporte pas d’éléments probants 

indiquant que des policiers intervenus ou l’un d’entre eux aurai(en)t utilisé illégalement la 

force dans l’exercice de leurs fonctions »147. 
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(4) Quatre inspecteurs sont poursuivis pour la destruction de portes, détournement 

d’argent, arrestation arbitraire et illégale, violation de domicile, traitement dégradant, 

injures et violences illégitimes. Le tribunal correctionnel prononce un acquittement général 

soulignant entre autres que le parquet « a notamment donné pour instructions d’intercepter 

les auteurs à leur domicile dans le cadre d’un flagrant délit »148. En ce qui concerne plus 

particulièrement les violences illégitimes, le tribunal correctionnel constate que « les 

plaignants se plaignent sans preuve aucune de coups reçus ; qu’aucun certificat médical 

attestant de lésions n’est versé au dossier ; que la délivrance d’un antidépresseur, les 

certificats attestant de claustrophobie, d’état de stress ou de troubles de sommeil ou 

d’appétit ne sont aucunement révélateurs de coups portés ». 

(5) Quatre policiers intervenus dans le cadre d’une dispute conjugale sont accusés de 

violences illégitimes. La chambre du conseil prononce un non-lieu en leur faveur, relevant 

notamment que : « s'agissant de l’état dans lequel se trouvait Monsieur […] au moment de 

l'interpellation policière, qu'il s'était déjà disputé avec sa compagne au point d'alerter la 

voisine, qu'il avait déjà donné un violent coup dans la porte de cette dernière, 

endommageant la porte et le chambranle en partie, ce qui pourrait être mis en lien avec 

les lésions constatées, et ce qui témoignerait dans son chef, à supposer les faits établis, 

d'une violence comportementale aggravée par un état d'imprégnation alcoolique constaté 

par l’urgentiste de l'hôpital […], comportement qu'il appartenait aux policiers de maîtriser 

dans le cadre de leur mission. Compte tenu de ces éléments, la chambre du conseil estime 

qu'il n'existe pas de charges suffisantes permettant de conclure au dépassement du 

caractère raisonnable et proportionné à l'objectif poursuivi des modalités d'interpellation 

policière qui auraient été exercées à l'occasion des faits, à les supposer établis »149. 

(6) Plusieurs policiers interviennent suite à un attroupement d’une vingtaine de jeunes 

troublant l’ordre public dans un quartier. Un homme (X) se plaint d’une fracture de 

l’humérus. Un inspecteur et un inspecteur principal sont poursuivis pour violences 

illégitimes. La chambre des mises en accusation relève que : « les inculpés estiment avoir 

usé de violences légitimes compte tenu du comportement de Monsieur [X], qui s'est montré 

arrogant, qui refusa à plusieurs reprises de répondre à leurs injonctions, qui les interpella 

en créant un climat de révolte, qui se montra agressif, qui cherchait manifestement 

l'affrontement et qui se rebella lors de son interpellation »150 ; tandis que « Monsieur [X] 

estime, quant à lui, avoir été insulté, interpellé et frappé sans raison, n'avoir opposé 

aucune résistance lors de son interpellation et avoir reçu notamment un coup de pied sur 

son bras droit, lequel a entraîné la fracture dont question supra ». 

La chambre des mises en accusation souligne que tous les policiers intervenus ont confirmé 

« l’attitude agressive, menaçante et provocante du nommé [X], le fait que celui-ci se 

rebella lors de son interpellation et l’absence de violence gratuite dans le chef de 

l’inspecteur […] ». Et de mettre également en avant que « les déclarations [de X] et des 

quatre personnes interrogées à la demande de celui-ci ne présentent aucune crédibilité. En 

outre, la description faite par ces quatre personnes de la manière dont le bras droit du 

nommé [X] a été cassé ne correspond pas à la manière dont celui-ci décrit avoir été 

blessé ». En conséquence, la chambre des mises en accusation confirme le non-lieu 

prononcé par la chambre du conseil : « au regard du contexte de l'intervention des inculpés 

et au regard de l'attitude de la partie civile lors de celle-ci, il n'existe pas de charges 
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suffisantes permettant de considérer que les inculpés ont usé ou fait user de violences 

illégitimes à l'égard de la partie civile ». 

(7) Un homme et une femme, plaignants dans cette affaire, déclarent avoir été victimes 

d’un vol avec violence vers 2h30 du matin. Les policiers arrivés sur place les invitent, suite à 

leurs réponses évasives, à les accompagner au commissariat afin d’y prendre leurs auditions 

et de bloquer les cartes bancaires volées. La situation dégénère au commissariat, les 

plaignants accusent 5 inspecteurs d’avoir commis des violences illégitimes à leur encontre. 

La chambre des mises en accusation constate qu’il ressort des éléments de l’enquête que 

3 de ces inspecteurs ne sont pas impliqués « dans l’intervention policière critiquée de telle 

sorte qu’à l’évidence, l’ordonnance de non-lieu doit être confirmée à leur égard »151. 

Quant aux 2 autres inspecteurs, la chambre des mises en accusation observe notamment 

que : « il semble bien que le couple ait adopté une attitude agressive ayant justifié l'usage 

de menottes. Aucun élément ne permet de retenir que les policiers auraient fait usage de 

la force au-delà des nécessités et n'auraient pas respecté les consignes habituelles de 

neutralisation d'un individu qui se débat. Le balayage et la clé de bras sont des techniques 

habituelles ». Et de relever encore entre autres que la plaignante « pourtant entendue 

quelques heures après l'agression, dit ne pas se souvenir très bien de la suite des 

événements après l'agression mais admet s'être montrée violente envers les policiers 

lorsque son ami […] s'est retrouvé au sol menotté, ce qui a justifié aussi l'emploi des 

menottes en ce qui la concerne sans qu'aucun incident ne soit à déplorer ». La chambre des 

mises en accusation conclut dès lors que « les éléments du dossier sont insuffisants et ne 

justifient pas le renvoi de […] et de [...] devant le tribunal correctionnel » et partant 

confirme le non-lieu. 

(8) Deux policiers interpellent une personne qui vient de traverser sur un passage pour 

piétons alors que le feu est au rouge. Un homme (A), qui est une connaissance de la 

personne contrôlée, intervient alors. Lors de son audition, A explique : « je me suis adressé 

poliment aux policiers pour défendre cette personne. Il y avait d'autres personnes présentes 

qui parlementaient avec les policiers. Je les ai effectivement menacés sans m'énerver, je 

ne pensais pas que cela était une menace »152. Lorsque les policiers lui demandent ses 

papiers, A refuse de les présenter et s’enfuit. D’où poursuite des policiers qui, finalement le 

rattrapent. L’intervention est décrite par les policiers comme particulièrement difficile. Un 

inspecteur principal et 3 inspecteurs sont poursuivis pour violences illégitimes. Certains 

policiers sont aussi poursuivis pour faux dans le procès-verbal relatant les faits, menaces et 

injures. 

La chambre des mises en accusation souligne que « les images vidéo montrent 

effectivement que la partie civile se débat et refuse, avec force et vigueur, que les 

menottes lui soient posées. Les images vidéo ne montrent pas l'entièreté de 

l'interpellation ». Un inspecteur principal fait état de la présence « d'au moins une 

quarantaine de jeunes du quartier hostiles à notre intervention qui nous ont également 

porté divers coups de pied et coups de poing. Un de ces jeunes s'est alors dirigé vers nous et 

a tenté de nous porter un coup de couteau à hauteur du bas-ventre. Nous avons alors sorti 

notre arme à feu de service et l'avons dirigé en direction de cet homme […]. Voyant notre 
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arme à feu, la foule s'est alors reculée nous permettant de nous concentrer sur la personne 

de Monsieur [A] qui n'était toujours pas maîtrisé. Nous avons tenté de rejoindre notre 

collègue l'inspecteur […] qui à bout de souffle tentait, avec beaucoup de difficultés de 

maîtriser le suspect ».  

Une autre patrouille arrive en renfort. L’inspecteur principal déclare que : « à bout de 

force, nous avons demandé à un maître-chien de nous porter une assistance directe, à notre 

demande le collègue a lâché le chien qui a mordu le bras droit du suspect. Suite à 

l'intervention des maîtres-chiens et avec notre collègue […] venu en renfort, nous avons 

finalement amené le suspect au sol et l’avons menotté ».  

Un inspecteur explique quant à lui que « la partie civile avait tenté de l'attraper au cou 

lorsqu'il voulait lui placer les menottes et qu'il avait été contraint de lui porter un coup à 

cet instant précis ». 

La chambre des mises en accusation estime qu’il « apparaît de l'analyse de l'ensemble du 

dossier que les éléments considérés à charge par la partie civile et le ministère public ne 

sont pas suffisamment convaincants et pertinents et ne permettent pas de retenir 

l'existence de charges suffisantes à l'encontre des inculpés du chef de la ou des 

prévention(s) retenue(s) à leur charge respective ». Elle met en avant que « ces éléments 

sont notamment confirmés par un témoin […], qui déclare notamment que la partie civile 

faisait des mouvements avec les bras pour ne pas se laisser attraper ; qu'une dizaine de 

jeunes criaient, n'étaient pas contents et s'approchaient des policiers ; et qu'elle avait vu 

un des policiers avoir peur et sortir son arme pour la diriger vers les jeunes qui 

s'approchaient ». Pour la chambre des mises en accusation, il « n'existe pas de charges 

suffisantes permettant de considérer que les inculpés […] ont usé de violences à l'égard de 

la partie civile. Il n'y a par ailleurs pas d'élément permettant d'établir que des menaces ont 

été proférées à l'encontre de la partie civile ». En outre, « aucun élément objectif ne 

permet de remettre en cause les constatations faites dans les procès-verbaux rédigés par 

les […] inculpés ». Non-lieu. 

(9) Des policiers aperçoivent un homme (A) hurler en rue et s’en prendre à une autre 

personne. Un témoin les informe que A aurait également cassé la vitrine d’un commerce. 

Les policiers décident d’intervenir mais A est décrit comme « hystérique, insultant et 

menaçant ; qu'il refusait de se calmer ; qu'il s'en prit au policier […] qu'il roua de coups, 

pendant que l'inculpé et le policier […] étaient maintenus par d'autres personnes 

présentes ; qu'il porta ensuite des coups à l'inculpé qui tentait d'intervenir ; que l'inculpé 

n'a pas eu d'autre choix que de sortir sa matraque télescopique pour mettre fin à cette 

violence ; et que ce n'est que parce que [A] s'est brusquement retourné qu'il a été touché 

au niveau du visage »153. 

La chambre des mises en accusation souligne que « d'autres policiers, arrivés en renfort, 

confirmèrent l'état d'excitation de [A] et indiquèrent que lors de leur arrivée sur place, 

l'inculpé et les policiers […] et […] étaient encerclés par une quinzaine d'individus, dont 

certains étaient agressifs verbalement et physiquement, et qu'ils durent sortir leur 

matraque télescopique pour créer un périmètre de sécurité ». En outre, « l'hystérie de [A] 

fut également confirmée par les pompiers de service ambulance qui le prirent en charge, 

qui déclarèrent qu'il était particulièrement excité, qu'il se débattait fortement et qu'il 

crachait sur les intervenants et les insultait ». Quant aux policiers qui se trouvaient à 

l’hôpital où A fut emmené, ils évoquent quant à eux « un comportement « inhumain » et 

« hystérique », qu'il essayait de mordre les ambulanciers, qu'il fallait plusieurs personnes 
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pour le maintenir et qu'il était insultant et menaçait de mort les policiers présents ». Le 

policier poursuivi dans cette affaire ainsi qu’un collègue ont subi plusieurs semaines 

d’incapacité de travail suite aux coups reçus lors de cette intervention. 

La chambre des mises en accusation conclut qu’il « ressort à suffisance de ces éléments qu'il 

n'existe pas de charges suffisantes permettant de considérer que l'inculpé a usé de 

violences illégitimes à l'égard de la partie civile ». 

(10) Deux inspecteurs procèdent au contrôle d’un homme (A) qui s’est introduit, au volant 

de son véhicule, dans un chantier en construction dont l’accès est interdit au public. 

Monsieur A déclare que les policiers « l'ont enjoint de sortir de sa voiture et l'ont ensuite 

violentée verbalement et physiquement. La partie civile aurait été poussée vers le coffre 

de sa voiture et serait tombée sur un bloc de béton. Elle aurait été frappée par les 

policiers au crâne et au niveau des oreilles »154. 

La chambre des mises en accusation confirme le non-lieu en faveur des 2 inspecteurs 

poursuivis pour violences illégitimes. Elle estime en effet qu’il « résulte de l'ensemble des 

éléments d'enquête recueillis au cours de l'instruction, tant à charge qu'à décharge, qu'il 

n'existe pas de charges suffisantes justifiant le renvoi des inculpés devant la juridiction de 

jugement du chef de la prévention unique retenue à leur charge respective, telle que 

libellée au réquisitoire du Procureur général.   

A cet égard, il peut être fait notamment référence :  

- aux déclarations respectives des inculpés qui sont demeurées constantes au cours de 

l'instruction ;  

- aux déclarations de la policière […] qui a rencontré la partie civile immédiatement après 

les faits et qui a déclaré que cette dernière ne s'était plainte d'aucune violence policière et 

qu'elle avait expliqué ses blessures par le fait qu'elle s'était elle-même portée des coups ; 

- aux déclarations des policiers […] à qui la partie civile n'a fait part d'aucune violence 

policière ». 

(11) Un commissaire et un inspecteur principal sont poursuivis pour avoir porté des coups et 

blessures (ainsi que pour arrestation arbitraire) à la suite d’une audition de Monsieur (X) 

dans un commissariat. « À l'appui de sa plainte, la partie civile a produit un enregistrement 

audio de son audition par la police jusqu'à sa sortie des locaux de la police, qu'il a réalisé à 

l'insu des personnes présentes avec son téléphone portable »155. La chambre du conseil 

observe toutefois que « l'analyse détaillée de ce fichier audio a montré que ce fichier audio 

n'était pas le fichier source authentique, parce que des changements du signal audio ont 

été provoqués indiquant des coupures dans le fichier original pouvant être le résultat de 

manipulations du fichier audio par un ordinateur […]. La saisie de l'ordinateur de la partie 

civile a permis de trouver plusieurs fichiers audio et vidéo distincts reprenant des moments 

distincts d'un enregistrement présenté comme discontinu […]. L'enregistrement vidéo 

retrouvé sur l'ordinateur de la partie civile ne montre aucune scène de violence ». 

La chambre du conseil prononce un non-lieu en faveur des 2 policiers, estimant que, « au 

regard des constatations matérielles de la police scientifique, qui a relaté que le fichier 

audio avait été modifié, de l'absence du fichier audio originaire, et de l'absence d'images 

vidéo filmées de violence, le dossier répressif ne contient pas de charges suffisantes de 
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 Dossier 2016/68893. 
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 Dossier 2012/88724. 
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culpabilité, c'est-à-dire des charges contrôlées et si sérieuses que, dès à présent, la 

condamnation des inculpés apparaisse comme vraisemblable, la preuve des coups et 

blessures en relation causale avec les faits dénoncés manquant de force probante ». 

(12) Lors d’un contrôle, un homme déclare qu'il aurait, « dans un geste amical, effleuré 

l'épaule d'un policier, il s'agissait selon lui d'une accolade, les policiers l'auraient 

immédiatement jeté à terre, menotté, il se serait débattu ; il aurait été amené dans un 

local sanitaire où il aurait reçu une pluie de coups, ce qui serait attesté par des photos du 

local »156. 

La chambre des mises en accusation confirme le non-lieu ordonné en faveur des 

3 inspecteurs poursuivis pour coups et blessures volontaires. Elle relève qu’un témoin 

« déclare qu'il n'a rien vu mais qu'il a entendu des cris provenant de la partie civile dans le 

local sanitaire et qu'il a cru comprendre que quelqu'un se faisait frapper. À la sortie le 

jeune homme était menotté les mains dans le dos. Il était pris à bras par les deux policiers. 

Son visage était plein de sang. Le témoin a aussi constaté que le local sanitaire était propre 

avant les faits et qu'après leur départ, il y avait beaucoup de sang par terre et sur les 

murs ». La chambre des mises en accusation observe toutefois que, réentendu, le témoin « a 

admis, après avoir pris connaissance des images des caméras de surveillance, qu'il avait le 

dos tourné et qu’il n'avait donc pas pu voir le visage ensanglanté du jeune homme, tout en 

continuant à affirmer qu'il est certain de l'avoir vu de face. Il confirme qu'il n'a pas vu le 

jeune homme avant qu'il n'entre dans le local sanitaire ». 

Quant aux policiers, ils déclarent que « lorsqu'ils sont arrivés dans la gare, la partie civile se 

trouvait en état d'ivresse, saignait du nez et était blessée à la tête, ce qui est confirmé par 

les vidéos de surveillance. Conduit dans le local sanitaire, le jeune homme n'aurait cessé de 

vociférer, d'insulter les policiers et de se frapper lui-même, ce qui expliquerait les traces 

de sang retrouvées dans ce local après leur départ ». 

La chambre des mises en accusation estime que « le dossier répressif ne contient pas 

d'éléments objectifs probants démontrant que les policiers auraient porté des coups à la 

partie civile ou auraient fait un usage de la force qui n'était pas strictement utile, 

nécessaire et proportionné pour faire cesser les agissements violents de la partie civile […]. 

Il n'existe dès lors pas de charges suffisantes justifiant un renvoi des inculpés devant le 

tribunal correctionnel ». 

(13) Quatre fonctionnaires de police (un inspecteur, 2 inspecteurs principaux et un 

commissaire) sont poursuivis pour arrestation arbitraire et illégale ainsi que pour violences 

illégitimes. La chambre du conseil observe que « les inculpés et la partie civile s'accordent 

sur les motifs de l'intervention des premiers, en revanche, leurs versions divergent sur la 

façon dont la situation a dégénéré. De chacune de ces versions peuvent résulter les 

blessures constatées par le certificat médical et par les photographies déposés par la partie 

civile. Ces éléments objectifs ne peuvent donc en l'espèce, à eux seuls, le cas échéant, 

éclairer un tribunal correctionnel amené à connaître de cette affaire.  

Les témoignages d'une partie des personnes supposées présentes dans le bar au moment des 

faits litigieux, dont la sœur de la partie civile, et recueillis dans le cadre de l'instruction, 

ne peuvent éclairer d'avantage. La vidéo ne fournit pas d'information de nature à 

corroborer une version plutôt que l'autre, sinon que la partie civile n'obtempère pas à 

l'injonction qui lui est donnée par l'inculpé […]. Ce qui, du reste, pourrait aussi s'expliquer 

parce qu'elle soutient avoir subi. 
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Aussi, l'instruction, bien que complète, n'a pas permis de mettre en évidence des charges 

susceptibles de se muer, éventuellement, en preuves devant un tribunal correctionnel 

quant à un usage de la force hors de proportion avec celle strictement nécessaire pour 

exercer légitimement leur mission »157. Et la chambre du conseil de prononcer dès lors un 

non-lieu. 

(14) La chambre des mises en accusation accorde un non-lieu à 2 inspecteurs poursuivis pour 

coups et blessures volontaires à une personne lors de son transfert d'un véhicule de service à 

l'autre, parce que : « À la lecture du dossier répressif et sur la base de tous les éléments 

qu'il contient, la cour, chambre des mises en accusation, arrive à la conclusion que trop peu 

d'éléments concordants sérieux et fiables peuvent être retenus sur la base du matériel 

d'enquête présenté dans le chef des premier et deuxième inculpés, donnant une quelconque 

crédibilité au fait que ces fonctionnaires de police aient porté des coups et blessures 

volontaires à cette partie civile lors du transfert de […] d'un véhicule de service à l'autre 

pendant leur intervention du […] »158 (trad. libre). Et de préciser encore que : « Les 

déclarations faites à ce propos par la partie civile et par ses amis sont totalement 

contradictoires avec les déclarations correspondantes des prévenus et celles des autres 

verbalisants présents, tant en ce qui concerne les circonstances concrètes exactes des 

événements qu'en ce qui concerne leurs conséquences réelles exactes »159 (trad. libre). 

(15) La chambre des mises en accusation accorde un non-lieu à un commissaire et un 

inspecteur poursuivis pour coups et blessures volontaires à l’encontre d’une personne 

arrêtée : « Il ressort des informations pénales recueillies, dont la déclaration de témoins ne 

faisant pas partie du service de police concerné (voir les pièces 81 et 82 du dossier 

répressif), qu'il n'y a aucun indice de culpabilité susceptible de justifier un renvoi des 

prévenus devant le tribunal correctionnel, pour les préventions telles que décrites dans le 

réquisitoire du ministère public y annexé » (trad. libre)160. 

(16) Trois inspecteurs et un agent doivent répondre notamment de coups et blessures 

volontaires ainsi que de faux en tant que fonctionnaire. La chambre des mises en accusation 

estime : « qu'il n'y a pas assez d'éléments sérieux et fiables à retenir… »161 (trad. libre). La 

cour s'appuie pour ce faire sur : « (1) la déclaration du verbalisant [X] qui déclare que […] 

lui ont demandé une équipe d'assistance parce que le plaignant refusait de sortir de son 
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 Dossier 2012/11803. 

158
 “Na lezing van het strafdossier en op grond van alle gegevens hierin vervat, komt het hof, kamer van 

inbeschuldigingstelling, tot het besluit dat er op grond van het voorgebracht onderzoeksmateriaal in hoofde van de eerste en 

de tweede inverdenkinggestelden onvoldoende overeenstemmende ernstige en betrouwbare bezwarende elementen te 

weerhouden zijn, die enigszins aannemelijk maken dat deze politieambtenaren tijdens hun interventie op […] bij het 

overbrengen van […] van het ene naar het andere dienstvoertuig opzettelijk verwondingen zouden hebben toegebracht aan 

deze burgerlijke partij”. 

159
 Dossier 2012/25797 – “De verklaringen desbetreffend uitgaande van de burgerlijke partij en zijn vrienden zijn volkomen 

tegenstrijdig met de overeenstemmende verklaringen van de inverdenkinggestelden en deze van de andere aanwezige 

verbalisanten, zowel met betrekking tot de precieze concrete omstandigheden van de gebeurtenissen als met betrekking tot 

de precieze werkelijke gevolgen ervan”. 

160
 Dossier 2012/12039 – “Uit de verzamelde strafinformatie, waaronder toch ook de verklaring van getuigen die niet tot de 

betrokken politiedienst behoren (zie de stukken 81 en 82 van het strafdossier), blijken geen schuldaanwijzingen die een 

verwijzing van de inverdenkinggestelden naar de correctionele rechtbank, wegens de feiten van de tenlastelegging zoals 

omschreven in de hieraan gehechte schriftelijke vordering van het openbaar ministerie, zouden rechtvaardigen”.. 

161
 Dossier 2012/122487 – “dat er onvoldoende ernstige en betrouwbare bezwaren te weerhouden zijn…”. 
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véhicule et proférait des menaces. C'est confirmé par les autres verbalisants qui ont fait 

une déposition concordante et considèrent les allégations des plaignants comme 

calomnieuses. (2) La déclaration du témoin [Y], à qui le plaignant a téléphoné pour venir le 

chercher après les faits et le ramener chez lui. Le témoin déclare qu'il ne peut pas 

confirmer les allégations des plaignants, qu'il n'a à aucun moment observé une attitude 

négative de la police, […]. (3) La lettre du Comité permanent P [qui] indique qu'aucune 

faute n'a pu être établie dans le chef des agents de police accusés […] et que le dossier 

répressif ne contient pas d'indication du contraire »162 (trad. libre). 

(17) La chambre des mises en accusation estime que : « Contrairement à ce que la partie 

civile [X] a allégué à l'audience devant cette cour, l'instruction criminelle à charge des deux 

prévenus [Y] n'a pas mis en évidence d'indices de culpabilité sérieux susceptibles de 

justifier un renvoi devant le tribunal correctionnel pour les faits de coups volontaires mis à 

charge »163 (trad. libre). 

5.3.2.3 Violence policière non établie – action policière correcte 

(1) Une dame souhaite pénétrer dans le périmètre de sécurité instauré autour d’une 

ambassade à l'occasion d'une manifestation autorisée par les autorités administratives. Étant 

donné qu'elle ne respecte pas l'interdiction des fonctionnaires de police, elle est arrêtée 

administrativement. La chambre des mises en accusation décide que : « Il ressort en effet 

du dossier que, malgré ses dénégations peu crédibles, la partie civile a bel et bien participé 

à une contre-manifestation interdite et que, contrairement à ses co-manifestants, elle a 

refusé de donner suite à un ordre légal des fonctionnaires de police ; il ne ressort 

aucunement des certificats médicaux présentés que les fonctionnaires de police aurait fait 

un usage disproportionné de la force »164 (trad. libre). La chambre des mises en accusation 

confirme la décision de non-lieu prise par la chambre du conseil en faveur de 2 commissaires 

poursuivis pour violences illégitimes165. 

(2) Des membres d'un corps de police trouvent dans une voiture à l'arrêt, moteur tournant, 

une personne qui ne réagit pas aux tentatives de communication. Comme ils suspectent un 

usage de drogues, ils menottent l'homme. Lorsque ce dernier déclare, dans un moment de 

lucidité, avoir pris de l'insuline parce qu'il est diabétique, les menottes lui sont retirées. La 

chambre du conseil accorde un non-lieu à 5 inspecteurs poursuivis pour violences illégitimes 

parce que : « Il ressort des pièces déposées en l'espèce que la partie civile n'a encouru que 
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 “(1) de verklaring van de verbalisant [X] die verklaart dat […] zij een bijstandsploeg vroegen omdat klager weigerde uit 

zijn voertuig te komen en dreigde. Dit wordt bevestigd door de overige verbalisanten die een eensluidende verklaring 

afleggen en de aantijgingen van klagers beschouwen als lasterlijk. (2) De verklaring van de getuige [Y], die door de klager 

gebeld werd om hen na de feiten te komen ophalen en naar huis te brengen. Deze verklaart dat hij de beweringen van klagers 

niet kan bevestigen, dat hij op geen enkel ogenblik een negatieve houding van de politie heeft gezien, […]. (3) De brief […] 

van het Vast Comité P meldt dat er in hoofde van de aangeklaagde politieagenten geen fout kon worden vastgesteld […] 

terwijl het strafdossier geen aanwijzingen van het tegendeel biedt”. 

163
 Dossier 2015/23292 – “Strijdig met wat de burgerlijke partij [X] voor dit hof op de terechtzitting heeft aangevoerd, heeft 

het gerechtelijk onderzoek lastens de tweede inverdenkinggestelde [Y] geen ernstige schuldaanwijzing naar voren gebracht, 

die een verwijzing naar de correctionele rechtbank zouden kunnen rechtvaardigen voor het ten laste gelegde feit van het 

toebrengen van opzettelijke slagen”. 

164
 “Immers, uit het dossier blijkt dat de burgerlijke partij, spijts haar ongeloofwaardige ontkenningen, wel degelijk 

deelgenomen heeft aan een verboden tegenbetoging, en dat zij, in tegenstelling tot haar mede-betogers, geweigerd heeft 

gevolg te geven aan een rechtmatig bevel van de politie-ambtenaren; uit de voorgelegde medische attesten blijkt geenszins 

dat de politie-ambtenaren disproportioneel geweld zouden gebruikt hebben”. 

165
 Dossier 2010/94401. 
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des blessures légères qui sont conformes au procès-verbal initial détaillé dressé par les 

verbalisants immédiatement après les faits. Il n'existe aucune raison de supposer que les 

agents de police intervenants se sont rendus coupables d'un usage excessif de la violence, 

c'est-à-dire d'une violence qui n'était pas adaptée à la situation à laquelle les agents 

étaient confrontés »166 (trad. libre). 

(3) La chambre des mises en accusation accorde un non-lieu à 4 inspecteurs poursuivis pour 

coups et blessures volontaires ainsi que vol d'une somme d'argent de 250 EUR à une personne 

accusée de rébellion, parce que : « la violence utilisée par la police n'était pas 

disproportionnée par rapport à l'agression physique des fonctionnaires de police par la 

partie civile »167 (trad. libre). 

(4) La chambre des mises en accusation accorde un non-lieu à 3 inspecteurs et à un 

inspecteur principal de la police locale poursuivis suite à leur intervention violente à l'égard 

d'une personne qui avait commis une infraction au Règlement de la circulation routière et 

qui refusait de donner suite à un ordre des fonctionnaires de police intervenants. Selon la 

chambre des mises en accusation : « Il ressort des éléments du dossier répressif relatif aux 

violences commises par les quatre prévenus envers la partie civile qu'il existe des indices 

sérieux et objectivables que le premier, le deuxième, le troisième et le quatrième 

prévenus ont, dans l'accomplissement de leurs missions de police administrative et 

judiciaire, fait usage de la force pour poursuivre un but légitime qui ne pouvait pas être 

atteint d'une autre manière et que cet usage de la force a été précédé par un 

avertissement »168 (trad. libre). Elle estime que : « Il existe des indices sérieux que 

l'intervention des quatre prévenus ne visait que des constatations relatives aux causes et 

circonstances du comportement routier et aux identités de la partie civile et du témoin, ce 

qui avait été rendu impossible par la violence verbale et une réelle menace de violence 

physique de la partie civile à l'égard des troisième et quatrième prévenus »169 (trad. libre). 

Elle indique que : « L'attitude de la partie civile en général et le fait qu'elle « criait et 

résistait » parce qu'elle ne savait pas ce qu'il se passait […] en particulier, comporte une 
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 Dossier 2010/55161 – “Uit de ter zake neergelegde stukken blijkt dat de burgerlijke partij slechts lichte verwondingen 

opliep die in overeenstemming zijn met het door de verbalisanten onmiddellijk na de feiten opgestelde en gedetailleerde 

aanvankelijk proces-verbaal. Er zijn geen redenen voorhanden om te veronderstellen dat de tussenkomende politieagenten 

zich bezondigd hebben aan het gebruik van excessief geweld, ttz. geweld dat niet aangepast was aan de situatie waarmee de 

agenten geconfronteerd werden”. 

167
 Dossier 2014/4884 – “het door de politie aangewend geweld niet disproportioneel was in verhouding tot de door de 

burgerlijke partij gepleegde fysieke agressie op de politieambtenaren”. 

168
 Dossier 2015/23316 – “Uit de elementen van het strafdossier aangaande het geweld door de vier inverdenkinggestelden 

gepleegd tegen de burgerlijke partij blijken ernstige en objectiveerbare aanwijzingen dat de eerste, de tweede, de derde en 

de vierde inverdenkinggestelde, bij het vervullen van hun opdrachten bestuurlijke en gerechtelijke politie, geweld hebben 

gebruikt om een wettig doel na te streven dat niet op een andere wijze kon worden bereikt en dat aan dit geweld een 

waarschuwing vooraf ging”. 

169
 “Er zijn ernstige aanwijzingen dat de tussenkomst van de vier inverdenkinggestelden enkel vaststellingen beoogde 

aangaande oorzaken en omstandigheden van het rijgedrag en identiteiten van de burgerlijke partij en van de getuige, hetgeen 

door het verbaal geweld en een reële dreiging van fysiek geweld door de burgerlijke partij ten overstaan van de derde en de 

vierde inverdenkinggstelde, onmogelijk werd gemaakt”. 
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indication sérieuse que ce but légitime ne pouvait pas être atteint autrement »170 (trad. 

libre). 

(5) La chambre du conseil accorde le non-lieu à un inspecteur poursuivi pour violences 

illégitimes envers une personne ayant causé un accident, la nuit, sous l'emprise de l'alcool, 

en heurtant un véhicule de la police à l'arrêt qui était clairement signalé. La chambre du 

conseil estime que : « Dans ses déclarations, le suspect ne nie pas l'usage de la force mais il 

confirme qu'il a eu lieu en utilisant les techniques de maîtrise de la violence enseignées et 

il n'y a aucune raison d'en douter : les certificats médicaux font toutefois état de 

l'existence de blessures, mais elles peuvent parfaitement s'inscrire dans le cadre du recours 

à la contrainte tel que le décrit le fonctionnaire de police » (trad. libre)171. 

(6) Un policier qui ouvre le feu sur une personne qui, sur la voie publique, menace plusieurs 

autres personnes d'une arme est acquitté par la cour d'appel, sur la base de la légitime 

défense, des poursuites pour les coups et blessures volontaires. La cour d'appel indique 

que : « Comme le premier juge, la cour d'appel estime que le prévenu [X] peut à juste titre 

invoquer la cause de justification de la légitime défense telle que définie à l'article 416 du 

Code pénal »172 (trad. libre). Les conseillers estiment que : « Le premier juge a donc décidé 

à juste titre que – vu que [Y] n'a donné aucune suite aux ordres légitimes et répétés de la 

police (donnés non seulement par le prévenu et les autres membres de son équipe mais 

avant cela aussi par d'autres agents de police présents plus tôt) mais au contraire et malgré 

un tir d'avertissement, continuait à diriger ostensiblement son arme (dont le prévenu et ses 

collègues pouvaient considérer qu'il s'agissait d'une arme à feu mortelle) vers les agents de 

police, en particulier vers le prévenu qui se trouvait en tête dans la disposition de l'équipe 

– il ne restait raisonnablement pas d'autre possibilité au prévenu [X] que de tirer en 

direction de [Y] en vue de se défendre et de défendre ses collègues en particulier et de 

défendre les citoyens en général »173 (trad. libre). 

(7) Deux inspecteurs principaux sont poursuivis pour des violences illégitimes commises à 

l’occasion du contrôle d’un automobiliste. La chambre du conseil ordonne un non-lieu 

estimant « qu’en l’espèce, les inspecteurs mis en cause ont effectivement dû recourir à la 

force dans l’exercice de leur mission de police judiciaire, vu le comportement inapproprié 

adopté par [la partie civile] »174. Et la chambre du conseil de considérer que « ce recours à 
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 “De houding van de burgerlijke partij in het algemeen en het feit hij “riep en tegenwrong” omdat hij niet wist wat er aan 

de hand was […] in het bijzonder, houden een ernstige aanwijzing in dat dit wettig doel niet op een andere wijze kon worden 

bereikt”. 

171
 Dossier 2010/155688 – “In zijn verklaringen ontkent de verdachte het gebruik van geweld niet, maar hij bevestigt dat een 

en ander is gebeurd met gebruikmaking van de aangeleerde technieken geweldbeheersing en er zijn geen redenen voorhanden 

om hieraan te twijfelen: de medische attesten maken weliswaar melding van het bestaan van verwondingen, maar deze 

kunnen perfect kaderen binnen het gebruik van dwang zoals omschreven door de politieambtenaar”. 

172
 Dossier 2013/128218 – “Net als de eerste rechter is het hof van oordeel dat de beklaagde [X] zich terecht kan beroepen op 

de rechtvaardigingsgrond van wettige verdediging zoals omschreven in artikel 416 van het Strafwetboek”. 

173
 “De eerste rechter heeft dan ook terecht geoordeeld dat - gezien [Y] geen enkel gevolg gaf aan de herhaalde rechtmatige 

politionele bevelen (niet enkel gegeven door de beklaagde en zijn teamgenoten maar daarvoor ook reeds door andere eerder 

aanwezige politieagenten) maar integendeel, ondanks het afvuren van een waarschuwingsschot, zijn wapen (waarvan de 

beklaagde en zijn collega’s mochten aannemen dat het een dodelijk vuurwapen betrof) ostentatief bleef richten op de 

politieagenten, inzonderheid op de beklaagde die als eerst in de opstelling van het team stond – er de beklaagde [X] in 

redelijkheid geen andere mogelijkheid restte dan, met het oog op het verdedigen van zichzelf en zijn collega’s in het 

bijzonder en van de burgers in het algemeen te vuren in de richting van [Y]”. 

174
 Dossier 2011/78261. 
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la force apparaît justifié, proportionnel et raisonnable au regard des circonstances de leur 

intervention ». 

(8) Dans un dossier relatif au transfert de personnes sans papiers venant d’être évacuées de 

l’endroit où elles séjournaient, 6 policiers – 2 inspecteurs principaux et 4 inspecteurs – sont 

poursuivis pour violences illégitimes. La chambre des mises en accusation ordonne un non-

lieu en leur faveur. En ce qui concerne plus précisément un des inspecteurs principaux, elle 

relève que : « l'inculpé n'a fait que coordonner et gérer une situation devenue dangereuse, 

voire explosive pour la sécurité (la caserne des pompiers se situe à proximité du ring de […] 

et il fallait éviter tout risque de fuite), certes en usant ou en faisant user de certaines 

violences envers les personnes, mais avec un motif légitime, les violences ne constituant en 

aucun cas, en l'espèce, compte tenu du contexte particulier évoqué ci-dessus depuis 

l'évacuation tôt dans la matinée de […], un traitement inhumain à l'égard de ces mêmes 

personnes ; les techniques employées sont d'ailleurs autorisées et préconisées dans les 

circonstances et le type de situation qui ont été rencontrés lors du transfert de ces […] 

étrangers à destination du centre fermé de […] (il convient en effet de maintenir et de 

rétablir l'ordre public, ainsi que de contrecarrer le risque sérieux d'évasion) »175. 

(9) Deux inspecteurs sont poursuivis pour des violences illégitimes commises lors d’une 

intervention à l’occasion de festivités organisées en soirée. La cour d’appel confirme 

l’acquittement prononcé en première instance estimant que : « le premier juge a […] 

judicieusement considéré que la seule violence qui soit démontrée est le recours au spray 

lacrymogène et aux menottes, ce qui, d'après l'ensemble des déclarations des policiers sur 

place, était justifié par l'attitude de la partie civile à l'égard des policiers »176. 

En outre, la cour d’appel considère que « le premier juge a […] très adéquatement 

rencontré l'argument soulevé par la partie civile et réitéré devant la cour selon lequel il ne 

se serait pas trouvé sous l'influence de la boisson et serait resté calme en relevant qu'il 

résultait tant des explications des personnes qui l'accompagnaient que des policiers qu'il 

avait bu plus que de raison. La cour relève à cet égard que madame […] a déclaré, lors de 

son audition […] : « Pour être honnête avec vous, nous avons bu plus que de raison jusqu'à 

être saouls » ». 

Enfin, il importe encore de relever que, pour la cour d’appel, « le fait que nonobstant 

l'usage d'un spray lacrymogène, aucune déclaration n'a été adressée à la DAO alors que la 

procédure administrative l'exigerait est sans pertinence en l'espèce, ledit usage n'étant par 

ailleurs aucunement contesté ». 

(10) Des policiers sont amenés à utiliser la force à l’encontre d’une personne suite à un 

contrôle de roulage. La cour d’appel confirme l’acquittement prononcé par le tribunal 

correctionnel en faveur des 5 inspecteurs poursuivis pour violences illégitimes : « il est 

établi que les [policiers] poursuivaient, en l'espèce, un but légitime de faire cesser un 

comportement dangereux sur la voie publique, de contrôler l'identité des personnes à bord 

du véhicule, de les priver de leur liberté compte tenu de leur comportement et des 

substances psychotropes et autres objets découverts dans le véhicule, de les transférer vers 

le commissariat afin d'éviter tout fait nouveau de rébellion sur la voie publique, d'assurer 
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la sécurité des autres usagers de la voie publique et d'en informer le parquet pour suite 

voulue »177. 

La cour d’appel considère que « si la force utilisée par les uns et les autres […] a été d'une 

certaine intensité, ce qui est toujours regrettable et constitue un constat d'échec de la 

régulation des comportements en société, celle-ci constituait, en l’espèce, et tenant 

compte de la rébellion physique et des coups portés par la partie civile aux policiers à 

toutes les étapes de l'interpellation, le moyen ultime et strictement nécessaire pour 

atteindre les objectifs légitimes repris ci-dessus. Par ailleurs, si force il y eut, elle apparaît 

avoir été utilisée de manière opportune, à chaque fois que [X], non content de ne pas 

obtempérer aux injonctions reçues, tentait soit de récupérer un couteau, soit de porter un 

coup de poing ou un coup de pied aux uns et aux autres, il ressort également des 

constatations objectives du médecin urgentiste de la clinique […] que la force fut utilisée, 

compte tenu des éléments de fait repris ci-dessus, de manière raisonnable alors qu'à aucun 

moment, la partie civile, sous l'emprise de l'alcool, n'a renoncé à se rebeller physiquement 

et violemment ». 

La cour d’appel conclut dès lors que « si les policiers se doivent de poursuivre leur mission 

sans avoir recours à la force, celle-ci est autorisée dans des cas limités et selon les critères 

légaux strictes à l'égard de personnes qui se montrent violentes à leur égard, comme ce fut 

le cas en l'espèce. Il ne s'agit pas de donner un blanc-seing aux prévenus mais de constater 

qu'en vertu de l'ensemble des éléments contenus dans le dossier répressif, les réactions des 

uns et des autres entraient dans le cadre légal permettant de recourir à la force 

strictement nécessaire ». 

(11) Des policiers contrôlent une femme, portant un niquab, qui attend le tram. Selon les 

policiers, « si la femme a accepté de remettre sa carte d’identité, elle a par contre refusé 

de lever sa niquab ; que ne pouvant vérifier si la personne contrôlée correspondait bien à 

l’identité reprise sur les documents d’identité, les policiers ont alors décidé de ramener la 

femme au commissariat »178. Cette femme se constitue partie civile contre les policiers pour 

violences illégitimes (ainsi que pour harcèlement, attentat à la pudeur, traitement 

dégradant, menaces et injures à caractère raciste) qu’elle aurait subies lors de son transfert 

ainsi qu’au commissariat. 

La chambre des mises en accusation confirme un non-lieu général en faveur des policiers, 

relevant entre autres plus particulièrement en qui concerne les allégations de violences 

policières, que : « lors de son transfert la partie civile refusa d'obtempérer aux injonctions 

des policiers, témoignant d’une agressivité manifeste et ne cessant pas de proférer des 

injures à l'égard de la première inculpée […]. Arrivée au commissariat, la partie civile sera 

finalement identifiée en montrant son visage mais, au moment où la première inculpée 

était en train de remplir le livre d'écrou, [la partie civile] se rebella en jetant au visage de 

[la première inculpée] son mouchoir rempli de morve. [La partie civile] refusa une nouvelle 

fois d’obtempérer aux injonctions des policiers […] qui, selon les procédures, devaient 

procéder à sa fouille judiciaire en tentant de lui retirer sa niquab et porta délibérément un 

coup à la tête [d’une policière] qui subira une incapacité de travail de 7 jours en raison 

notamment d'une fracture du nez et d'un dommage au niveau de l'incisive inférieure droite. 

[La partie civile] continuant à se rebeller de manière violente, il fut fait appel aux inculpés 

[…] afin de maîtriser et de menotter la partie civile ». 
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(12) La chambre des mises en accusation estime que 2 inspecteurs (A et B), poursuivis pour 

violences illégitimes pour avoir tiré sur un véhicule, ont agi en état de légitime défense. Au 

terme d’une poursuite d’un véhicule ayant adopté une conduite dangereuse, 2 policiers en 

civils, mais avec brassard, s’en approchent : « Arrivés à proximité de celui-ci, à l'arrêt dans 

la circulation, ils signalèrent être de la police et invitèrent les occupants à montrer leurs 

mains, ce que ceux-ci ne firent pas. Le policier [A] pointa alors son arme en direction du 

véhicule en fuite ; celui-ci redémarra brusquement et fonça vers les policiers ; le 

policier [A] donna un coup de pied dans l'avant du véhicule ; le policier [B] fut heurté par le 

véhicule en fuite, se retrouva sur le capot de celui-ci et tira ; le policier [A] tira 

également ; le véhicule en fuite continua à avancer et fonça vers le policier [A]. Celui-ci et 

le policier [B] tirèrent une seconde fois, le policier [A] vers le pare-brise et le policier [B] 

vers la portière du conducteur »179. Le conducteur est touché au thorax. 

Pour la chambre des mises en accusation, « les policiers [A] et [B] ont légitimement pu 

craindre pour leur vie, pour celle de leurs collègues et pour celle des personnes circulant 

rue […], non seulement eu égard à l'attitude du véhicule en fuite dans la circulation, mais 

également eu égard à l'attitude des passagers dudit véhicule, qui refusaient de montrer 

leurs mains. Le policier [A] déclara notamment à ce propos : « Au cours de ma progression, 

je réalise qu'il y a beaucoup de trafic et de véhicules dans la rue et je me fais la réflexion 

que ce chauffard est vraiment un danger pour les autres et je remarque entre autres, un 

enfant assis dans un siège enfant, juste dans le véhicule à côté duquel je passe » ». 

La chambre des mises en accusation souligne encore que : « par ailleurs, la défense des 

policiers […] fut immédiate et proportionnée, puisqu'ils tirèrent une première fois alors 

que le policier [B] venait d'être heurté par le véhicule en fuite et se trouvait sur le capot 

de celui-ci, et qu'ils tirèrent une seconde fois alors que le véhicule en fuite fonçait vers le 

policier [A]. Le fait qu'ils aient tiré en direction du véhicule, notamment vers le pare-brise 

et vers la portière conducteur, était également justifié, compte tenu de la nécessité d'agir 

vite et de ne pas mettre en danger les personnes circulant rue […] ». 

(13) Une femme stationne son véhicule sur un emplacement de bus afin de décharger ses 

courses. Un policier lui demande, à 2 reprises, de déplacer son véhicule, ce que la femme 

refuse. Alors que le policier s’apprête à dresser un procès-verbal, le mari de la conductrice 

intervient. La situation dégénère. Un inspecteur et un inspecteur principal sont poursuivis 

pour arrestation arbitraire et violences illégitimes. 

La cour d’appel confirme l’acquittement prononcé par le tribunal correctionnel en 

soulignant que « l'intervention des policiers fut légitime et proportionnée eu égard au 

comportement inadéquat de monsieur [X] ; le seul objectif de celle-ci consistait à calmer 

monsieur [X] et lui éviter, alors qu'il s'encourait au milieu de l'avenue, un éventuel 

accident. Aucune faute n'a été commise par les agents […] lors de cette intervention au 

cours de laquelle ils ont été amenés à employer la force et à procéder à une arrestation 

administrative eu égard au comportement inadéquat de la partie civile et de la nécessité 

de la maîtriser tandis que cette partie entendait se soustraire à un contrôle d’identité 

justifié, au regard de son comportement »180. 
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(14) La police intervient pour un différend entre voisins relatif à l’utilisation d’un ascenseur 

pour le transport d’un important colis. Une femme accuse un inspecteur de l’avoir 

« violemment repoussée »181. Le tribunal correctionnel prononce un acquittement en faveur 

de l’inspecteur estimant qu’il « a toujours reconnu avoir dû faire usage de la force vis-à-vis 

de la plaignante ; que cet usage paraît avoir été légitime dès lors que la plaignante 

entravait son intervention ; que cet usage ne pas paraît pas avoir été disproportionné ». 

(15) Des personnes arrêtées lors d’une manifestation non autorisée déposent plainte, avec 

constitution de partie civile. Deux inspecteurs et 2 inspecteurs principaux sont poursuivis 

pour violences illégitimes ainsi que pour traitement dégradant, actes arbitraires et 

calomnie. La chambre du conseil prononce un non-lieu général en faveur des policiers, 

estimant que « l'usage de la force déployée par les inculpés […] a poursuivi le but légitime 

demettre fin au rassemblement de fait non autorisé de manifestants, à qui il avait été 

préalablement demandé, sans succès, de respecter l'ordre de dispersion de la 

manifestation, après avoir sollicité l'aide [de X], dans un but de conciliation. Ce modus 

operandi est constitutif de l'avertissement prévu par la loi »182. 

En outre, la chambre du conseil relève que « la force n'a été utilisée, comme ultime moyen, 

qu'à l'égard des manifestants […] qui, par leur comportement et/ou leur présence 

maintenue sur place malgré les injonctions policières, n'ont pas entendu obtempérer à 

celles-ci ». La chambre du conseil estime également qu’il « ne peut être raisonnablement 

soutenu par les parties civiles qu'elles se seraient conformées aux injonctions policières 

sans usage de la force, dès lors qu'au moment où la police décide de procéder aux 

arrestations administratives (à partir de 15h) plus de deux heures s’étaient écoulées depuis 

l'arrivée des premiers manifestants (vers 12h50) […] et que malgré l'aide [de X], les 

personnes exposées au risque d'une arrestation administrative ne manifestaient pas la 

moindre volonté de quitter les lieux, allant jusqu'à exprimer de manière agressive leur 

mécontentement et/ou proférant des insultes à l'égard des forces de l'ordre, comme en 

témoignent les images visualisées lors de l'instruction d'audience ». 

En conséquence, la chambre du conseil « estime que la force déployée par les inculpés […] a 

été rendue indispensable au regard des circonstances de faits auxquelles les policiers 

étaient confrontés, et notamment au regard du comportement de la partie civile, tant dans 

les minutes précédant son interpellation policière (barrière nadar empoignée, course pour 

éviter l'interpellation) qu'au moment de sa neutralisation (l'inculpé […], mordu violemment 

au doigt par la partie civile […], a été obligé de porter à ce dernier un coup pour se dégager 

de l'emprise de la morsure). Dans ce contexte spécifique nécessitant une intervention 

vigoureuse pour réaliser l'arrestation administrative, l'intervention policière n'a pas excédé 

les limites posées par l'article 37 de la loi sur la fonction de police ». 

(16) Un inspecteur est poursuivi pour des violences illégitimes commises lors de 

l’interpellation d’une personne qui escaladait une façade d’un bâtiment. La chambre des 

mises en accusation confirme le non-lieu ordonné par la chambre du conseil. Selon 

l’inspecteur, la personne en question « refusa d’obtempérer, se dirigea vers lui de manière 

menaçante, lui lança un carton au visage et tenta de lui donner un coup de pied puis un 

coup de poing, qu’il put esquiver »183. Cette version est confirmée par son collègue. 
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En outre, la chambre des mises en accusation relève que « les déclarations des deux 

policiers intervenants sont compatibles avec les lésions constatées dans le certificat 

médical déposé » par la plaignante. Par ailleurs, « il s’avéra que peu de temps avant les 

faits […], une procédure [relative à l’état mental] avait été entamée à son égard. Elle fut 

d’ailleurs, aux dires-mêmes de son conseil, diagnostiquée bipolaire par la suite.  

Quant à l’inculpé, il portait son uniforme de policier au moment de son intervention, ce qui 

n’a pas pu échapper à la partie civile, qui travaillait de manière habituelle avec les services 

de police, à moins qu’elle n’ait été, comme le soulignent les policiers, dans un état 

anormal d’excitation au moment de son interpellation ». 

(17) Deux inspecteurs sont accusés d’avoir commis des violences illégitimes lors du contrôle 

d’une personne soupçonnée d’être un tagueur. Le tribunal correctionnel estime que « les 

déclarations du plaignant sont à prendre avec une certaine méfiance car il se montre de 

mauvaise foi quant à ses activités de tagueur qu'il persiste à nier, en contradiction totale 

avec les déclarations de son ami […] »184. Il relève aussi que « les lésions subies par la partie 

civile, telles qu'elles apparaissent sur les photos, sont assez limitées et paraissent plus 

compatibles avec la force utilisée pour maîtriser l'intéressé qu'avec les violences gratuites 

que l'on prête aux prévenus (les témoins […] évoquaient un déferlement de violences fait 

de coups multiples, étant bien seuls à évoquer un violent coup de pied dans les parties 

génitales) » mais encore que « en sa déclaration initiale, le témoin […] n'évoque aucune 

violence particulière de la part des policiers ». En outre, le tribunal correctionnel souligne 

que les versions des 2 témoins « semblent calquées l'une sur l'autre et recèlent des détails 

d'une précision qui interpelle alors qu'ils sont entendus un mois après les faits pour l'un, 

deux mois après pour l'autre ; si les faits s'étaient passés comme ils le décrivent, on se 

demande alors pourquoi ils seraient restés d'une telle passivité au lieu de se manifester et 

d'intervenir au profit d'un jeune homme battu par des policiers ». Quant au plaignant, le 

tribunal correctionnel observe qu’il « n'a pu reconnaître aucun des policiers qui sont 

intervenus ; il n'est pas exclu de penser que la prise de stupéfiants (cinq papiers 

d'aluminium brûlés ont été trouvés en sa possession, papiers se trouvant comme pièces à 

conviction) a entraîné une certaine confusion chez le plaignant (incapable de reconnaître 

les policiers et désignant même un policier étranger aux faits) et a pu amener le plaignant 

à adopter un comportement agressif et inadéquat, comme après la prise de stupéfiants ». 

Le tribunal correctionnel estime dès lors que : « le contrôle initial du plaignant et de ses 

comparses était légitime et justifié » ; « si les choses ont dégénéré à ce point, c'est dû au 

comportement inadéquat de la partie civile qui a refusé le contrôle et de s'expliquer sur le 

matériel qu'elle détenait » ; cette dernière « a entrepris une rébellion en repoussant à un 

moment donné le prévenu […] » ; « l'usage de la force fut long et difficile, et forcément 

dommageable, mais en raison de l'attitude de la partie civile qui même au sol se montrait 

rebelle, les violences déployées par le prévenu […] et puis par le prévenu […] étaient 

légitimes et justifiées, en adéquation avec l'article 37 de la loi du 5 août 1992 sur la 

fonction de police » ; le deuxième prévenu « se devait de venir en aide à son collègue […] 

mis en difficulté par la partie civile ». Acquittement. 

(18) Vu l’état agressif de leur fils, des parents appellent une ambulance. Des policiers sont 

ensuite requis en renfort par les ambulanciers qui ne parviennent pas à maîtriser le jeune 

homme. Ce dernier porte plainte contre 4 inspecteurs et se constitue partie civile estimant 

avoir été victime d’une arrestation arbitraire ainsi que de violences illégitimes. 
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La chambre des mises en accusation confirme le non-lieu prononcé par la chambre du 

conseil en faveur des policiers. Elle relève notamment que : « Il ressort des déclarations 

concordantes et précises des quatre inculpés qu'ils tentèrent d'interpeller [X] à la demande 

d'un des ambulanciers et que lorsqu'ils tentèrent de l'interpeller, celui-ci se montra de plus 

en plus agressif et violent, se débattant, tentant de porter des coups dans toutes les 

directions, crachant au visage du deuxième inculpé, blessé à la main droite pendant 

l'intervention, et donnant un coup de tête à la troisième inculpée »185. 

La chambre des mises en accusation souligne également les déclarations des parents de [X] : 

« la mère de [X] déclara avoir appelé une ambulance, son fils ayant de gros problèmes 

psychiatriques et étant violent « suite aux crises dont il est victime ». Le père de [X] 

déclara quant à lui : « (...) mon fils peut, en effet, avoir un comportement agressif. Le jour 

des faits c'est d'ailleurs pour cela que mon épouse avait fait appel à l'ambulance ». 

Quant aux ambulanciers, un premier déclare que « [X] présentait un danger pour lui-même 

et pour ses parents, après avoir entendu les faits relatés par la mère pour ce jour-là en 

tout cas. (...) Le patient était complètement déchaîné mais quand je vous dis déchaîné 

c'était comme une bête sauvage ». Un deuxième ambulancier explique quant à lui « avoir vu 

un des policiers porter un coup à [X] avec un objet de couleur rouge alors que celui-ci était 

couché sur le siège arrière du véhicule de police avec le visage tourné vers le siège. 

Néanmoins, il ne put identifier le policier concerné ; il déclara lui-même : « Nous nous 

trouvions face à une personne excitée et violente » et il reconnut ne pas avoir été témoin 

de l'entièreté de la scène ». Un troisième ambulancier expose que « même après avoir été 

blessé, [X] continuait toujours à être agressif ». 

La chambre des mises en accusation estime dès lors qu’il ressort « de l'ensemble des 

éléments qui précèdent et de l'examen de l'ensemble du dossier que l'arrestation de [X] et 

les coups qui lui furent portés étaient justifiés par le danger qu'il représentait pour lui-

même et pour autrui et par la violence dont il faisait preuve ». 

(19) Un inspecteur est poursuivi pour des coups et blessures volontaires lors d’une 

intervention. La chambre du conseil relève que « l'audition du co-équipier de l'inculpé […] 

est claire lorsqu'il relate comment s'est passée la fouille de sécurité et explique les 

circonstances de la rébellion. Cette déclaration infirme la déclaration de la partie civile 

selon laquelle c'est parce que l'inculpé se serait cru injurié qu'il a fait immédiatement 

usage de la force – « je vois que l'intention [du plaignant] est d'en découdre » – (nécessité), 

que c'est l'inculpé seul qui serait intervenu pour tenter de lui mettre les menottes – « nous 

avons procédé à deux » – (objectif légitime), qu'il n'y aurait pas eu de résistance – « il 

commence à se débattre lors de la fouille et à vouloir nous porter des coups » puis « il se 

débat pour ne pas être menotté » – (proportionnalité) »186. En outre, la chambre du conseil 

souligne l’état du plaignant (2,3 g/I sang) : « il n'apparaît pas qu'un dialogue eut été 

possible comme il le prétend ». Non-lieu. 

(20) Une femme accuse 2 inspecteurs de coups et blessures volontaires lors de son 

interpellation. La chambre du conseil prononce toutefois un non-lieu en leur faveur estimant 

que « si les inculpés ont, à un certain moment, dû recourir à la force, ce n’est qu’après 

avoir tenté de raisonner la partie civile pour l’empêcher de notamment sauter d’un 
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mur »187. Pour la chambre du conseil, « l’usage de la force qui a été fait était tout à fait 

proportionné aux agissements particulièrement inadéquats de la partie civile ». 

(21) Une personne accuse 2 inspecteurs de lui avoir porté des coups. La chambre du conseil 

prononce un non-lieu en leur faveur estimant que : « le procès-verbal établi le […] par les 

trois policiers qui sont intervenus pour appréhender la partie civile […] relate que, lors de 

la fouille de sécurité, les policiers ont été contraints d'écarter les jambes de la partie civile 

à deux reprises, puis, ensuite, la partie civile s'étant brusquement retournée pendant la 

fouille, ils ont été contraints d'effectuer un balayage sur la personne de la partie civile. Les 

policiers intervenants relatent que la partie civile a été mise au sol et qu'ils ont été 

contraints de le maintenir au sol pendant le temps requis pour que la partie civile se 

calme. Le service des urgences de l'hôpital […] a établi deux certificats médicaux distincts, 

le premier relatant que la partie civile ne nécessitait ni soins, ni hospitalisation, et le 

second décrivant l'existence de quelques lésions superficielles. Les blessures constatées par 

le Dr […] sont parfaitement compatibles avec un balayage et un placage au sol, et la partie 

civile ne démontre nullement que les inculpés auraient fait usage de la force d'une manière 

qui serait non proportionnelle à la résistance employée par la partie civile »188. 

(22) La chambre du conseil prononce un non-lieu en faveur de membres des unités spéciales 

de la police fédérale qui ont été amenés à tirer sur un véhicule dont les 3 occupants se 

préparaient à commettre une attaque à main armée. Cette affaire est commentée dans la 

partie « faits saillants »189. 

(23) La cour d’appel confirme l’acquittement prononcé par le tribunal correctionnel d’un 

inspecteur poursuivi pour des violences illégitimes ainsi que des menaces lors de 

l’arrestation et du transfert vers le commissariat d’un homme (A). 

La cour d’appel relève dans un premier temps qu’il est « établi à suffisance par les 

éléments du dossier que le prévenu n'était présent aux côtés de la partie civile que lors de 

son transfert en combi de police du lieu de son interpellation au commissariat. Le prévenu 

n'a ainsi participé ni à l'interpellation de [A], ni à son entrée dans le combi, ni n'était 

présent au commissariat quand la partie civile s'y trouvait »190. Par ailleurs, la cour d’appel 

souligne qu’il ressort « des éléments du dossier que l'interpellation de [A] a entraîné l'usage 

de la force dans le chef des policiers intervenants et lui a occasionné des blessures au 

visage ». 

En ce qui concerne les allégations de violences dans le combi durant le transfert vers le 

commissariat, la cour d’appel explique que « comme [A] gesticulait et refusait que lui soit 

attachée la ceinture de sécurité, le prévenu a tenté de bloquer l'intéressé contre le siège 

du véhicule. Celui-ci lui a alors craché au visage un mélange de sang et de salive, ce qui 

n'est pas contesté et est corroboré par la photographie figurant au dossier. Le prévenu, 

n'ayant pas de gants et craignant un risque de contamination du fait que la partie civile 

saignait, l'a tenu à distance en exerçant une pression sur son front à l'aide de l'embout de 

sa matraque, comme cela lui avait été enseigné à l'école de police ainsi que lors de ses 

formations ultérieures ». 
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En vue d’extraire A du combi, un inspecteur principal explique « avoir dû placer deux points 

de pression au niveau des maxillaires de l'intéressé. Suite à la pression ainsi exercée, la 

partie civile a perdu les piercings qu'il portait aux oreilles ». 

Dès lors, la cour d’appel « considère qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le 

prévenu soit l'auteur des principales et sérieuses blessures présentées par la partie civile, 

mais que celles-ci étaient, pour partie en tout cas, antérieures à sa mise dans le combi et 

dès lors à l'intervention du prévenu, ainsi que postérieures à son transport dans le véhicule 

de police. L'intervention du prévenu n'apparaît pas avoir été illégitimement violente ». 

Quant à la prévention de menaces, l’inspecteur « conteste avoir, lors du transfert, menacé 

la partie civile avec son arme à feu, la lui avoir posée sur la tête et lui avoir dit qu'il allait 

lui éclater la cervelle ». La cour d’appel observe que l’inspecteur qui conduisait le combi 

« a indiqué lors de son audition qu'il était formel quant au fait que son collègue n'avait 

jamais tenu de tels propos ». La cour d’appel souligne également que, selon l’avis de 

moniteurs de tirs, « la trace circulaire présentée par la partie civile à la tête […] 

correspond davantage à celle d'un bâton-arme télescopique comme utilisé par le prévenu 

qu'à celle d'une arme à feu type GP9 mm dont la trace laissée aurait une forme de trou de 

serrure et non de cercle parfait comme constaté ». Et d’estimer dès lors que « le premier 

juge a, à juste titre, considéré que la marque circulaire présentée à la tête par la partie 

civile pouvait s'expliquer à suffisance par son maintien à distance par le prévenu à l'aide de 

sa matraque. Ce procédé apparaît, dans les circonstances particulières de la cause, justifié 

et non constitutif d'une menace au sens de l'article 329 du Code pénal ». 

(24) Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants » concernant un mineur qui 

s’est jeté sous une rame de métro, un non-lieu est notamment octroyé à 2 inspecteurs 

poursuivis pour violences illégitimes191. 

(25) Lors d’un contrôle de roulage, un conducteur sort de son véhicule pour être soumis à un 

éthylotest. Sa passagère reste seule à bord du véhicule, qu’un policier doit déplacer. Selon 

les policiers, la femme (A) a, dans un premier temps, refusé de quitter le véhicule puis, 

après en être finalement descendue, a utilisé « son GSM pour filmer l'inspecteur […] ; 

qu'alors qu'on lui demandait de ne pas filmer, elle a poussé l'inspecteur […] ; que cet 

inspecteur l'a alors repoussée, ce qui l'a fait chuter, vu son état d'ébriété ; que la partie 

civile s'est alors relevée et a donné un violent coup sur l'éthylotest ; qu'elle ne le conteste 

pas, ayant reconnu avoir « shooté » sur ledit appareil ; que la police a encore dû la 

repousser, ce qui a eu pour effet de la faire chuter une fois de plus ; que c'est à ce moment 

que l'inspecteur principal […] a décidé de la priver de liberté et que [l’agent X] est arrivé 

en renfort, pour maîtriser l'intéressée »192. Un policier témoin de la scène explique que « [A] 

tentait de frapper l'agent [X], celui-ci a dû la repousser contre le véhicule pour lui mettre 

la dernière menotte ; que c'est ainsi que la partie civile s'est cognée la bouche contre une 

barre du toit, ce qui a eu pour effet de lui causer une blessure à la lèvre et de la faire 

saigner ». Cet agent [X] est poursuivi pour violences illégitimes. 

Le tribunal correctionnel estime qu'il « n'est pas contestable que [A] a eu un comportement 

inadéquat et manifestement rebelle ; qu'elle a elle-même déclaré qu'elle a voulu reprendre 

son GSM des mains du policier, qu'elle a essayé de le reprendre en vain, qu'elle a shooté 

d'énervement dans l'éthylotest, ... ». A a d’ailleurs fait l’objet d’un procès-verbal pour 

rébellion et outrages, qui a été classé sans suite relève le tribunal correctionnel estimant 
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que cela « induit une certaine déloyauté dans les présentes poursuites, le prévenu se 

trouvant seul poursuivi alors que le comportement initial de la partie civile aurait 

également pu faire l'objet de poursuites ; que l'examen conjoint des faits à charge de l'un 

et l'autre aurait été de bonne ou meilleure justice ». 

Quant au témoin produit par A, « qui aurait un ami commun avec la plaignante », le tribunal 

observe qu’il « aurait vu beaucoup de choses malgré l'obscurité de la nuit ... ». Et d’estimer 

que « ce témoignage ne paraît pas fiable ni digne d'être retenu ». 

Le policier qui a maîtrisé la plaignante avec l'aide de l’agent X « fait état du comportement 

rebelle de celle-ci qui essayait de porter des coups de pied ». Et d’expliquer « qu'ils ont dû 

la plaquer contre le véhicule et que c'est ensuite qu'ils ont constaté que la dame saignait à 

la lèvre ; que le prévenu a donné la même explication, à savoir que suite aux coups de 

talon que la partie civile portait, on l'a appuyée contre le véhicule […] pour ne pas devoir la 

mettre au sol, et qu'on s'est alors rendu compte de sa blessure, après un heurt manifeste 

avec la barre de toit ». 

Le tribunal correctionnel conclut dès lors que « la force utilisée par le prévenu pour 

maîtriser la partie civile apparaît avoir été utilisée de manière nécessaire et 

proportionnée, soit légitimement ; que la blessure causée s'est produite accidentellement 

tandis que l'intéressée était plaquée contre la voiture, action qui était commandée par 

l'attitude de cette dernière » : acquittement. 

(26) Étant donné l’existence d’une manifestation, la police interdit le passage au 

conducteur d’un véhicule. Le ton monte entre un agent et le conducteur en question, qui 

dépose plainte pour la destruction de son GSM ainsi que pour coups et blessures volontaires. 

En ce qui concerne la destruction du GSM, le tribunal correctionnel estime la prévention 

établie, considérant que « le prévenu n'avait toutefois pas à toucher la partie civile pour 

l'empêcher de filmer ; que son geste, porté au bras de celle-ci, était inapproprié et a 

manifestement fait tomber le GSM de celle-ci, au terme d'une violence certes infime mais 

néanmoins réelle ; que l'endommagement du GSM ne paraît pas contesté »193. Et de lui 

accorder à cet égard la suspension simple du prononcé de la condamnation pendant 2 ans. 

Par contre, le tribunal correctionnel acquitte l’agent en ce qui concerne les poursuites pour 

coups et blessures volontaires, estimant que : « par rapport à l'épisode d'avant la mise au 

sol ou de la chute de la partie civile, il n'est guère possible de déterminer si les parties se 

repoussaient mutuellement dans la recherche d'un affrontement réciproque ou si le 

prévenu ne faisait que riposter face au comportement rebelle de la partie civile 

(comportement ainsi qualifié par l'inspecteur […]).  

Que pour ce qui est de la suite, et de l'épisode au cours duquel la partie civile s'est trouvée 

blessée à la tête, il apparaît, outre que ce heurt de tête semble lié à sa chute, que sa mise 

au sol soit due à l'action et à l'intervention de l'inspecteur […] venu à la rescousse ; que si 

même la participation du prévenu devait être retenue, il n'apparaît pas que cette action 

constituait une violence illégitime ; que la force utilisée apparaît avoir été raisonnable et 

proportionnée ». 
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(27) Un automobiliste force 2 barrages de police interdisant l’accès à un quartier en raison 

de l’organisation d’une activité festive. Les policiers le rattrapent. L’homme (X) se 

constitue partie civile contre un commissaire, un inspecteur principal et 3 inspecteurs pour 

(notamment) coups et blessures volontaires. 

La chambre des mises en accusation relève que : « [X] ne semble pas contester avoir franchi 

deux barrages de police, tout en affirmant qu'il n'a mis l'intégrité physique de personne en 

danger. Il expose que, lors de son interpellation, il s'est trouvé face à des policiers qui 

brandissaient leur arme de service, il aurait ensuite fait l'objet d'un « passage à tabac » 

commis par ceux-ci et aurait reçu deux coups de poing. Il aurait perdu connaissance et 

aurait notamment été traîné inconscient, dans la neige, par des policiers sur une distance 

de vingt mètres »194. 

La version des policiers est différente : « Nous ne savions pas à qui nous avions à faire. 

[X] avait forcé deux barrages en mettant en danger des collègues et des pompiers, il 

refusait d'obtempérer à mes injonctions et mettait des personnes en danger. Ce sont ces 

éléments, plus le fait que [X] semblait vouloir fuir qui nous a amenés à devoir le maîtriser 

pour le contrôler ». 

Pour la chambre des mises en accusation, « il ne peut être soutenu que la décision prise par 

les inculpés d'interpeller [X] après l'éventuelle commission des faits mieux décrits ci-avant 

n'était pas légalement justifiée. Dans la mesure où l'intéressé semblait manifestement 

refuser d'obtempérer aux injonctions des policiers qui l'invitaient à se coucher au sol et 

qu'il paraissait adopter une attitude jugée menaçante, les inculpés […] ont légitimement 

justifié le recours à la contrainte pour maîtriser [X] aux fins de le neutraliser. 

Quant à la question de savoir si ce recours a été proportionné aux circonstances de fait 

auxquelles ils étaient confrontés, il convient tout d'abord d'observer que les déclarations 

des témoins de cette intervention sont pour le moins contradictoires […]   

Il semble par contre établi [qu’un inspecteur] a bien porté deux coups successifs, à main 

ouverte, à la tempe gauche de la partie civile. L'inculpé explique que ces coups consistaient 

en des frappes de déstabilisation destinées à maîtriser [X] qui se débattait et refusait 

d'obtempérer aux injonctions. Ce policier, moniteur de maîtrise de la violence avec armes, 

affirme que ces coups ont été portés de façon proportionnée, conformément aux 

prescriptions de la circulaire GPI 48 du 17 mars 2006 relative à la formation et 

l'entraînement en maîtrise de la violence des membres du personnel du cadre opérationnel 

des services de police […]. En ce qui concerne la blessure occasionnée à l'œil de [X], 

objectivement très sérieuse, elle paraît résulter du heurt de sa tête avec l'essuie-glace 

arrière du véhicule de […], sans qu'il soit toutefois établi qu'il s'agisse d'un geste délibéré 

effectué par les inculpés […] dans le but de porter atteinte à l'intégrité physique de la 

personne qu'ils tentaient de maîtriser ». 

La chambre des mises en accusation se réfère au réquisitoire du procureur général, relevant 

que « l'apparente résistance exercée par la partie civile, qui semble s'être débattue 

vigoureusement, conjuguée aux gestes opérés par les policiers pour le contraindre à se 

coucher au sol ont pu provoquer le heurt de la tête de [X] sur l'arrière du véhicule de son 

employé, lui occasionnant les graves lésions à l'œil constatées par les certificats médicaux 

versés par la partie appelante et le rapport médico-légal. Enfin, les photographies jointes 

en annexe du procès-verbal […] semblent attester de la résistance violente exercée par [X] 

 ··········································  
194

 Dossier 2013/40109. 



 

 

 

157/193 

 

 

lors de son interpellation, ce qui accrédite les dires des inculpés quant à la nécessité d'un 

recours à la contrainte à son égard ». 

En conséquence, la chambre des mises en accusation confirme le non-lieu ordonné par la 

chambre du conseil, estimant, en ce qui concerne, d’une part, 2 policiers, qu’il « résulte 

des considérations qui précèdent qu'il n'existe pas de charges à l'égard de […], les pièces de 

la procédure établissant que le premier nommé est arrivé sur les lieux alors que 

l'intervention policière était en cours et qu'il n'aurait eu qu'une participation très limitée à 

la maîtrise de la partie civile consistant à aider ses collègues pour le placement des 

menottes et qu'il est établi que le second nommé est demeuré à l'écart des opérations en 

cours, à proximité de [X] » ; en ce qui concerne, d’autre part, les 3 autres policiers qu’il 

« n'existe pas de charges suffisantes pour affirmer que le recours à la force exercé par les 

inculpés […] à l’encontre de la partie civile n'était pas raisonnable et proportionné à 

l'objectif poursuivi et n'a pas respecté le prescrit de l'article 37 de la loi du 5 août 1992 sur 

la fonction de police ». 

(28) Agissant dans le cadre d’un flagrant délit pour infraction à la loi sur les stupéfiants, des 

policiers procèdent à une visite domiciliaire. Un inspecteur principal et 3 inspecteurs sont 

poursuivis, sur base d’une constitution de partie civile, pour violation de domicile ainsi que 

pour des coups et blessures volontaires. 

La chambre du conseil ordonne un non-lieu en faveur des policiers, soulignant notamment 

que : « En cas de flagrance, la loi reconnaît au Procureur du Roi et aux fonctionnaires de 

police ayant la qualité d'officiers de police judiciaire des pouvoirs plus larges, leur 

permettant, notamment, des visites domiciliaires opérées au lieu de résidence des 

personnes suspectées, sans leur consentement. 

En l'espèce, une infraction flagrante à la loi sur les stupéfiants ayant été constatée dans le 

chef [de …] par des agents de la force publique, la loi reconnaît aux policiers le droit de 

procéder à une visite domiciliaire sans consentement dans son lieu de retraite en présence 

d'un officier de police judiciaire »195. 

Quant à l’usage de la force, la chambre du conseil observe qu’elle a « poursuivi le but 

légitime de procéder à l'interpellation en flagrant délit du dénommé […], suspecté de 

participer à un trafic de stupéfiants ; que la force n'a été utilisée, comme ultime moyen, 

qu'à l'égard des personnes qui se seraient opposées à l'interpellation de […] et, par après, 

de […], qui n'auraient pas entendu obtempérer aux injonctions des forces de l'ordre, 

certaines d'entre elles étant par ailleurs poursuivies, dans une autre procédure, pour leur 

avoir porté des coups au moment de l'intervention en flagrant délit ». 

(29) Lors d’un premier passage vers 19h45, des policiers invitent le gérant d’un commerce à 

respecter son heure de fermeture (20h00). À l’occasion de leur deuxième passage vers 

20h15, les mêmes policiers constatent que « les volets du commerce sont baissés mais qu’il 

y a encore beaucoup de monde devant avec des canettes de bière ouvertes. Monsieur [X], 

qui est accompagné de son chien, prend alors les policiers à partie et s'insurge en disant 

que ceux-ci n'avaient pas à intervenir dans la gestion du commerce de son frère. Il prend 

alors des photos des policiers. Ces derniers décident de procéder à un contrôle d'identité 

afin de savoir à qui ils ont à faire. La partie civile refuse ce contrôle et prend à partie des 
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personnes présentes. Les policiers présents sont obligés de faire appel à des patrouilles de 

renfort afin de contenir le risque de débordement. Les policiers procèdent à l'arrestation 

par la force de Monsieur [X] »196. Quatre inspecteurs sont poursuivis, sur base d’une 

constitution de partie civile, pour coups et blessures volontaires. 

La chambre du conseil constate que « l'usage de la force déployée par les inculpés, le jour 

des faits, a poursuivi le but légitime de contenir les réactions hostiles à l'intervention 

policière qui visait à la fermeture du commerce […] après l'heure de fermeture, une 

injonction préalable ayant été formulée en ce sens ; que la force a été utilisée, comme 

ultime moyen, à l'égard de la partie civile, dont le profil de personnalité n'est nullement 

connu comme étant problématique, mais qui, ce jour-là, par son comportement (appel à la 

mobilisation des personnes présentes contre l'intervention policière, menaces d'une 

agression à l'aide de son chien, insultes à l'égard des policiers,…) malgré les ordres policiers 

donnés, n'a pas entendu obtempérer aux injonctions légitimes des forces de l'ordre ». 

Et de conclure que « si la chambre du conseil déplore que les événements n'aient pu se 

régler en bonne intelligence par une discussion constructive entre les policiers et la partie 

civile, elle est obligée de constater que l'usage policier de la force, vigoureuse mais 

conforme aux méthodes enseignées à l'Académie de police, doit être considéré comme 

nécessaire, raisonnable et proportionnel à l'objectif légitime poursuivi, à savoir le maintien 

de l'ordre public, face à un risque réel et concret de débordements ». 

(30) Un homme (X) accuse des policiers de lui avoir donné des gifles violentes dans un 

commissariat après son arrestation pour ivresse publique. Il déclare aussi que tous ses effets 

personnels ne lui ont pas été restitués au moment de sa remise en liberté. Il manquerait 

ainsi son portefeuille, son GSM, son paquet de cigarettes et un briquet. 

La chambre du conseil pose que « les constatations médicales sont incontestables. Il y a 

néanmoins lieu de constater, à ce stade, que les blessures qui y sont décrites ne servent pas 

d'avantage une thèse plutôt que l'autre. En effet, toutes peuvent aussi bien résulter de la 

description faite par les inculpés de l'usage de la contrainte strictement nécessaire dont les 

inculpés sub 3 et sub 4 ont dû user, que des coups dénoncés par M. [X] »197. Et de préciser 

encore que « les images vidéos ne révèlent pas que des violences auraient été exercées sur 

M. [X] ni lors de son interpellation, ni lors de son transfert à pied vers le commissariat. Les 

déclarations des inculpés sont cohérentes et concordantes. En revanche, M. [X] reconnaît ne 

garder que peu de souvenirs des événements qu'il dénonce. Il ne se souvient notamment pas 

s'il a été blessé avant son interpellation. Il aurait un vague souvenir de ses résistances qui 

ont entraîné son balayage au sol ». 

En ce qui concerne les effets personnels de M. (X), « l'inventaire repris au bulletin d'écrou 

ne mentionne que le porte-clés et la ceinture. M. [X] a réalisé l'absence de son portefeuille, 

de son GSM, de son paquet de cigarettes et de son briquet, s'étonnant ne pas les avoir 

récupérés à sa sortie d'écrou, sans se souvenir de les avoir égarés avant son interpellation. 

L'identification de M. [X] aurait été faite sur la base de ses propres dires, du registre 

national et de la photo figurant audit registre. Cela semble corroborer la version selon 

laquelle M. [X] n'était déjà plus en possession de ces effets lors de son interpellation ». Et 

d’ajouter que « la carte d'identité et le portefeuille de M. [X] ont entre-temps été 

retrouvés aux objets perdus ». 
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La chambre du conseil conclut dès lors que : « l'instruction, qui paraît complète, n'a pas 

permis de mettre en évidence des éléments qui démontreraient que les inculpés auraient 

fait usage d'une force hors de proportion avec celle strictement nécessaire pour exercer 

légitimement leur mission. Les éléments constitutifs des infractions reprochées ne 

semblent pas réunis à ce stade » : non-lieu en faveur des 4 inspecteurs poursuivis dans cette 

affaire. 

(31) Trois inspecteurs sont poursuivis pour des violences illégitimes commises lors d’une 

arrestation. La chambre du conseil explique que s’il « est de jurisprudence constante que 

l'usage de la force est admis afin de procéder à une arrestation administrative régulière, il 

appartient à la chambre du conseil de vérifier, en l'espèce, si l'usage de la force a poursuivi 

un but légitime, si le principe de subsidiarité a été respecté, si le recours à la force était 

opportun, raisonnable et proportionnel au regard des circonstances dans lesquelles il y a 

été recouru ». Et de préciser que « l'évaluation de ces circonstances doit se faire in 

concreto et non in abstracto »198. 

En l’occurrence, la chambre du conseil constate que : « l'usage de la force déployée à 

l'égard de la partie civile, le jour des faits, a poursuivi le but légitime de procéder à son 

interpellation alors qu'elle était suspectée de participation à un fait qualifié « vol à l'aide 

de violences avec circonstances aggravantes utilisation d'armes […] » » ; « la force a été 

utilisée, comme ultime moyen, à l'égard de la partie civile, dont le profil de personnalité 

aurait nécessité une intervention nécessitant le recours à la force afin de contenir tous 

débordements » ; « le rapport d'expertise du Dr […] conclut à la présentation au Service des 

urgences du CHU […] de la partie civile du chef d'un traumatisme nasal, […] lequel prescrit 

une radiographie. Le radiologue exclut ensuite l'hypothèse d'une fracture des os propres du 

nez ». 

En conséquence, la chambre du conseil « est obligée de constater que l'usage policier de la 

force, vigoureuse mais conforme aux méthodes enseignées à l'Académie de police, doit être 

considéré comme nécessaire, raisonnable et proportionnel à l'objectif légitime poursuivi, à 

savoir l'interpellation judiciaire et le maintien de l'ordre public, face à un risque réel et 

concret de fuite ou de débordements dans le cadre de l'interpellation d'une personne 

suspectée des faits concrets d'attaque à mains armée d'une agence de voyage (de vol à l'aide 

de violences avec circonstances aggravantes) ». La chambre du conseil prononce dès lors un 

non-lieu en faveur des 3 inspecteurs. 

(32) Lors d’une intervention, des policiers sont menacés par un homme brandissant un 

couteau. Un inspecteur, qui l’a blessé par un tir, est poursuivi pour coups et blessures 

volontaires. La chambre du conseil ordonne un non-lieu estimant que l’inspecteur a agi en 

état de légitime défense : « les policiers appelés pour des menaces avec arme, se sont 

trouvés confrontés avec un individu armé d'un couteau à lame effilée […] ; l'individu, 

sommé de lâcher son arme, a au contraire continué sa progression vers les policiers en 

brandissant son bras armé de façon à frapper de haut en bas ; tout en reculant, le 

« suspect » a crié qu'il allait tirer et a lâché un coup de semonce dans les graviers ; un 

moment interdit, le sieur […] a repris sa progression menaçante, provoquant un tir 

« instinctif » de […] qui le touche à l'aine »199. 
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5.3.2.4 Violence policière non établie – après décision contraire en première 
instance 

(1) Une personne que la police empêche de se suicider en sautant d'un pont dépose plainte 

avec constitution de partie civile parce que les fonctionnaires de police lui auraient porté 

des coups au bureau de police. Le tribunal correctionnel condamne un inspecteur principal 

et un inspecteur, notamment pour coups et blessures volontaires, à une peine 

d'emprisonnement de 6 mois et à une amende de 275 EUR, toutes 2 assorties d’un sursis 

total pendant 3 ans. La cour d'appel acquitte toutefois ces fonctionnaires de police étant 

donné que : « En ce qui concerne les prétendus coups portés à la partie civile alors qu'elle 

se trouvait déjà au bureau de police (quatrième phase de tous les événements), la cour ne 

peut que constater que tant le prévenu [X] que le prévenu [Y] ont toujours nié fermement 

ces coups et que pour le surplus aucune déclaration ou constatation objective ne permet à 

la cour de déduire ou de retenir avec certitude que ces prévenus se seraient alors rendus 

coupables de tels actes. La partie civile n'a visiblement pas fait mention de ces agissements 

au personnel soignant de la clinique et aucune constatation décisive susceptible d'amener la 

cour à constater avec certitude que les lésions encourues pourraient être dues à de tels 

agissements n'y a été faite. On peut à nouveau renvoyer au contenu des conclusions de 

l'expert désigné par le juge d'instruction, expert qui n'exclut pas non plus que les blessures 

étaient la conséquence de phases antérieures de l'intervention policière »200 (trad. libre). 

(2) Un inspecteur principal qui avait été condamné en première instance pour violences 

illégitimes à l'égard d'une personne incarcérée en cellule a été acquitté par la cour l'appel : 

« Les motifs invoqués devant le premier juge pour déclarer établie la prévention dans le 

chef du prévenu ne sont pas suivis par la cour et les moyens de fait exposés dans les 

conclusions déposées au nom de la partie civile [X] devant la cour n'amènent pas la cour à 

un autre jugement »201 (trad. libre). La cour d'appel estime que : « La cour ne peut que 

constater qu'un procès-verbal n'a été dressé que le 7 janvier 2010 à charge du prévenu pour 

coups et blessures volontaires portés à [X] le 27 septembre 2009 parce que les 

inspecteurs [A] [B] [C] n'auraient osé parler qu'à ce moment-là. La cour estime non crédible 

la crainte de représailles invoquée pour garder le silence si longtemps. […] Les inspecteurs 

concernés n'avaient pourtant aucune raison d'avoir peur. Ils savaient en effet qu'il existait 

des images de caméras et ils devaient simplement les demander le plus rapidement possible 

et les faire conserver. […] L'enquête n'a pas permis de déterminer pourquoi ces images n'ont 

pas été demandées, ce qu'il s'est passé exactement avec ces images, si elles ont simplement 

été écrasées par d'autres images après un certain temps, si elles ont été effacées 

relativement peu de temps après les faits et, le cas échéant, à la demande de qui, quel a 

été l'éventuel rôle exact du commissaire [D] dans ce cadre, mais cela ne peut pas être pris 

 ··········································  
200

 Dossier 2014/59229 – “Wat de beweerdelijke slagen betreft, toegebracht aan de burgerlijke partij toen hij zich reeds op 

het politiekantoor bevond (vierde fase in het ganse gebeuren), kan het hof enkel vaststellen dat zowel beklaagde [X] als 

beklaagde [Y] deze slagen steeds met klem hebben ontkend en dat er voor het overige ook geen verklaringen of objectieve 

vaststellingen zijn waaruit het hof met zekerheid kan afleiden of weerhouden dat deze beklaagden zich toen aan dergelijke 

daden schuldig zouden hebben gemaakt. De burgerlijke partij deed blijkbaar van zulke handelingen geen mededeling aan het 

verzorgend personeel in de kliniek en aldaar werden ook geen beslissende vaststellingen verricht die het hof ertoe zouden 

kunnen brengen met zekerheid vast te stellen dat de opgelopen kwetsuren aan dergelijke handelingen te wijten zouden 

kunnen zijn. Opnieuw kan verwezen worden naar de inhoud van de besluiten van de door de onderzoeksrechter aangestelde 

deskundige, die eveneens niet uitsluit dat de verwondingen het gevolg waren van de eerdere fasen van de politionele 

tussenkomst”. 

201
 Dossier 2010/56056 – “De motieven door de eerste rechter ingeroepen om te besluiten dat de tenlastelegging in hoofde 

van de beklaagde wel bewezen is, worden door het hof niet bijgetreden en de in de namens de burgerlijke partij [X] voor het 

hof neergelegde conclusie uiteengezette feitelijk middelen brengen het hof niet tot een ander oordeel”. 



 

 

 

161/193 

 

 

en compte au détriment du prévenu ainsi que l'a fait le premier juge »202 (trad. libre). La 

cour conclut encore que : « la question également de savoir à qui peuvent être imputés les 

blessures encourues par [X] reste sans réponse »203 (trad. libre). Les conseillers indiquent 

que : « Il y a encore lieu de constater que les déclarations des inspecteurs [A] [B] [C] 

comportent plusieurs contradictions. À la différence de ce qu'a conclu le premier juge, ces 

contradictions sont essentielles. Il serait spéculatif de dire que plusieurs coups ont peut-

être été portés par le prévenu à des moments différents »204 (trad. libre). 

(3) Une femme appelle la police en raison d’actes de violence commis par son compagnon. 

Ce dernier accuse un inspecteur de lui avoir porté des coups de matraque de manière 

illégitime lors de l’intervention. Le tribunal correctionnel dit la prévention établie et 

condamne l’inspecteur à 4 mois de prison ainsi qu’à une amende de 550 EUR, le tout avec 

sursis pendant 3 ans. La cour d’appel va cependant acquitter l’inspecteur. 

Pour la cour d’appel, certes « la partie civile reçut un coup direct au genou gauche, la 

fracture décelée ne pouvant s'expliquer autrement » et « ce coup fut très 

vraisemblablement porté dans l’immeuble même où il fut interpellé »205. Toutefois, estime 

la cour d’appel, le coup « a, peut-être, été porté volontairement avec une matraque ; que, 

néanmoins il s’est peut-être agi d’un coup accidentel lors de la maîtrise de la partie civile, 

intervention sans doute "musclée" mais légitime au vu de la violence dont la partie civile 

faisait preuve envers sa compagne et de son agressivité face aux policiers ». En outre, et 

« plus fondamentalement encore, il n'est pas établi que ce coup, qu’il soit volontaire ou 

accidentel, fut porté par le prévenu plutôt que par un autre policier. Il est à noter que la 

partie civile soutient que, dans l’ascenseur, elle reçut encore un coup de matraque dans la 

jambe par le policier qui, dans l’appartement, lui avait donné le coup qui lui avait fracturé 

le genou, à savoir le prévenu. Or, il apparaît bien établi que ce dernier n'est pas descendu 

en ascenseur en compagnie de la partie civile ». Et la cour d’appel de conclure qu’il 

« subsiste donc un doute non seulement quant au caractère volontaire ou accidentel du 

coup mais aussi quant à l’imputabilité de celui-ci ». 

(4) Le tribunal correctionnel déclare un inspecteur coupable de violences illégitimes lors de 

l’arrestation d’une personne qui faisait de l’esclandre sur la voie publique. Il le condamne à 

3 mois de prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une amende de 415,50 EUR, avec 

sursis pendant 3 ans pour ce qui dépasse 25 EUR. En appel, l’inspecteur est acquitté. 

 ··········································  
202

 “Het hof kan niet voorbij aan de vaststelling dat pas op 7 januari 2010 een proces-verbaal wordt opgesteld lastens de 

beklaagde wegens het opzettelijk toebrengen van slagen en verwondingen aan [X] op 27 september 2009 omdat dan pas de 

inspecteurs [A] [B] [C] zouden durven spreken hebben. De ingeroepen schrik voor represailles om zo lang stil te blijven zitten, 

acht het hof niet geloofwaardig. […] Nochtans hadden de betrokken inspecteurs geen reden om schrik te hebben. Immers, zij 

wisten dat er camerabeelden waren en zij dienden deze enkel zo snel mogelijk op te vragen en te laten bewaren. […] Waarom 

deze beelden niet werden opgevraagd, wat er precies met deze beelden is gebeurd, of zij gewoon door ander beelden na 

verloop van tijd werden overschreven, dan wel relatief kort na de feiten werden gewist en desgevallend in wiens opdracht, 

welke de eventuele precieze rol van commissaris [D] daarin geweest is, is uit het onderzoek niet gebleken, maar dit kan, 

anders dan de eerste rechter deed, niet in het nadeel van de beklaagde worden uitgelegd”. 

203
 “Ook blijft de vraag aan wie de verwondingen, die [X] heeft opgelopen, kunnen toegeschreven worden, onbeantwoord”. 

204
 “Verder dient vastgesteld dat de verklaringen van de inspecteurs [A] [B] [C] meerdere tegenstrijdigheden bevatten. 

Anders dan de eerste rechter oordeelde, zijn deze tegenstrijdigheden wel essentieel. Het komt speculatief over om te stellen 

dat er misschien wel meerdere slagen op verschillende tijdstippen door de beklaagde werden gegeven”. 

205
 Dossier 2004/6662. 



 

 

162/193 

La cour d’appel relève notamment que « la partie civile […] et les différents témoins – les 

jeunes qui l’accompagnaient – varient dans leurs déclarations quant au nombre de coups 

que le prévenu aurait porté à celle-ci »206. Elle considère également que : « contrairement à 

ce qu'a estimé le premier juge, il n'est donc pas établi à suffisance de droit que le prévenu 

a porté des coups à la partie civile […] autrement que dans la mesure strictement 

nécessaire, et donc légitime, pour maîtriser celle-ci qui se rebellait ; la blessure à la lèvre 

paraissant bien, quant à elle, accidentelle. À tout le moins subsiste un doute certain qui 

doit profiter au prévenu. Les mentions du certificat du docteur […] ne convainquent pas la 

cour du contraire. Les contusions, douleurs, hématomes et plaies relevés ne sont pas 

incompatibles avec l’intervention des policiers telle que décrite par ceux-ci ». 

Pour la cour d’appel, ce « doute est, par ailleurs, renforcé par la circonstance que des 

témoins, amis de la partie civile […], sont contraires dans leur description du policier qui 

aurait "gratuitement" porté plusieurs coups à cette dernière. Sur un panel de photographies 

qui lui sera présenté, le témoin […] désignera d'ailleurs un autre policier que le prévenu 

comme étant l’auteur desdits coups à la partie civile, alors qu’aucune ressemblance 

n'existe entre ces deux policiers ». Enfin, souligne encore la cour d’appel, « il ressort de la 

déclaration du policier […] que c’est lui et non le prévenu qui a conduit la partie civile […] 

jusqu’au véhicule de service. Il n’est donc pas possible que le prévenu lui ait porté des 

coups à ce moment-là. La crédibilité des accusations de cette partie civile s’en trouve 

d’autant altérée ». 

(5) Un commissaire, condamné par le tribunal correctionnel à un mois de prison, avec sursis 

pendant 3 ans, pour avoir commis des violences illégitimes lors de la fouille d’une personne 

dans un commissariat, est toutefois acquitté en appel. 

Le plaignant (A) explique « avoir été « sorti de la voiture comme un sac de pommes de 

terre », « bien secoué » et que son « visage était écrasé comme une crêpe sur le sol » ; 

dirigé vers le bloc cellulaire du commissariat via le garage, il a été tenu au niveau du cou 

par un policier qu'il décrit (description qui ne correspond pas au prévenu) ; dans le local de 

fouille, ce même policier l'a pris par la nuque en lui intimant l'ordre de ne pas bouger et à 

cette occasion son front a été cogné contre le mur ; il a ensuite été déshabillé, des canifs 

ont été découverts dans sa poche et la fouille s'est poursuivie au niveau de son entrejambe 

en lui portant une claque avant qu'il soit mis en cellule »207. 

La cour d’appel relève que le « comportement que [A] reconnaît avoir eu a été à juste titre 

considéré comme suspect par les policiers de garde cette nuit-là au commissariat de […], et 

ce dès son arrivée en pleine nuit à proximité du commissariat peu de temps après avoir été 

contrôlé. Cette suspicion a été renforcée graduellement par ses agissements postérieurs : 

son insistance à repasser devant le commissariat pendant presqu'une heure, ses explications 

de son intention de discuter avec le policier qui venait de lui faire une remarque, le port 

d'une matraque dépassant de sa poche, son attitude calme et ironique pouvant laisser 

croire à une froide détermination, et enfin, la découverte d'autres armes ou objets 

semblables dissimulées dans ses chaussettes et la voiture ». La cour d’appel estime dès lors 

que, « dans ces circonstances, il paraît parfaitement justifié que dans le cadre de sa 

mission, le prévenu se rende sur les lieux de l'interpellation, proches du commissariat, et 

dans le local de fouille ». 
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En ce qui concerne les allégations de violences commises par le commissaire, la cour 

d’appel considère que « les explications du prévenu quant au bien-fondé de son 

intervention qui a consisté à prendre [A] par le cou et en le faisant pivoter tout en le 

mettant en garde sur une absence de collaboration de sa part, soit en exerçant une 

certaine violence, n'apparaissent pas dénuées de vraisemblance ». Pour la cour, « il 

convenait non seulement d'éviter une rébellion mais aussi un excès des autres agents 

présents en nombre et manifestement sous tension. Au moment de cette intervention, 

l'attitude de la personne détenue, certes calme et menottée, pouvait être perçue comme 

révélatrice d'une détermination à en découdre avec la police eu égard aux armes trouvées 

en sa possession et à ses déclarations antérieures. La nature de certaines armes dont [A] 

était porteur et la découverte sur lui en fin de fouille d'un tournevis et d'un couteau suisse, 

quelques instants après l'intervention du prévenu, rendent d'autant plus plausible la 

perception par ce dernier d'un danger persistant ». 

La cour d’appel conclut que « les faits reprochés au prévenu sont constitutifs de violences 

légères qui n'avaient d'ailleurs pas été relevées par la partie civile dans sa première 

plainte. L'ensemble des séquelles constatées par le docteur […] ne peut être en relation 

avec ces seuls faits, la partie civile ayant ainsi qu'elle l'avait déclaré, été l'objet d'autres 

violences de la part d'autres policiers, violences justifiées par son interpellation et sa 

fouille. Les violences que le prévenu a fait subir à la partie civile sont en conséquence 

justifiées et proportionnées aux nécessités de sécurité et de maintien de l'ordre ». 

(6) Des policiers veulent contrôler 3 personnes qui, « apparemment, importunaient des 

prostituées en leur proposant de leur vendre des objets, tels des GSM »208. Elles s’enfuient. 

Monsieur A « sera rattrapé et plaqué au sol par les deux policiers. Refusant d'être menotté, 

[A] reçut une vingtaine de coups de poing de la part du prévenu [X]. Celui-ci ne le conteste 

pas. Malgré cela et un placage subséquent de [A] sur une porte, les policiers ne parvinrent 

qu'à menotter le poignet gauche de celui-ci. Entre-temps, les deux autres individus, 

revenus sur leurs pas, jetèrent des pavés en direction des deux policiers. Un de ces pavés 

touchera le prévenu à l'épaule gauche, provoquant une contusion de l'omoplate. C'est ainsi 

que [A] parviendra à se soustraire à l'emprise des policiers ». L’inspecteur X explique avoir 

ensuite dû menacer avec son arme les 2 individus, qui finalement s’enfuirent. La poursuite 

de A reprit. L’inspecteur X « tira un coup de semonce en l’air afin que ce fuyard 

s’arrêt[e] ». En vain. À un moment, un véhicule est réquisitionné par l’inspecteur X afin de 

continuer la poursuite. Celui-ci finit par rattraper A. 

L’inspecteur X explique que A « lui fit alors face, manifestement afin de se défendre, ce qui 

lui fit craindre de recevoir un coup de couteau comme, affirmera-t-il, il en avait déjà reçu 

un de sa part lors du début de la poursuite alors qu'il l'avait rattrapé une première fois. 

Craignant dès lors pour son intégrité physique, il tira un premier coup de semonce aux 

pieds de [A] et ensuite un coup de feu dans ses jambes tandis que celui-ci restait menaçant. 

À la remarque qui lui fut faite que la seconde balle qu'il tira pénétra par l'arrière dans la 

cuisse gauche de [A], le prévenu répondra que ce fut en raison du fait qu'à l'instant où il 

tira, celui-ci se retournait pour fuir à nouveau ».  

A soutient un autre point de vue en déclarant que « dès qu'il vit le prévenu descendre de la 

voiture une arme à la main, il se mit à courir, craignant que celui-ci ne le tue. Le prévenu 

courut quelques mètres derrière lui, sans rien dire, avant de tirer et de le blesser. Il 
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contesta avoir fait face au prévenu. Il nia, par ailleurs, avoir jamais eu un couteau en sa 

possession ». 

En première instance, le tribunal correctionnel déclare la prévention de violences illégitimes 

établie dans le chef de l’inspecteur X et le condamne à 8 mois de prison, avec sursis 

pendant 3 ans, ainsi qu’à une amende de 550 EUR, avec sursis pour la moitié de la somme 

pendant 3 ans. La cour d’appel va, quant à elle, estimer qu’il ressort « non seulement de la 

déclaration du prévenu mais aussi de celle de son collègue […] que [A] offrit une forte 

résistance lorsque ceux-ci tentèrent de le menotter. Ce fait est confirmé par l'une des 

prostituées. Par ailleurs, le rapport du docteur […], ne releva, outre la blessure à la cuisse 

dont il sera question ci-après, qu'une contusion du côté temporal droit et une contusion à la 

cuisse droite. Ces deux seules lésions ne sont pas symptomatiques de violences 

disproportionnées de la part du prévenu au vu de la susdite résistance de la victime ».  

La cour d’appel souligne encore qu’une « ligne rouge d'environ 11 centimètres fut observée 

sur le ventre du prévenu. Celui-ci affirme que lors de la poursuite et alors qu'il avait été 

rejoint, [A] fit un geste horizontal en arc de cercle et le toucha ainsi au ventre avec la 

pointe de ce qu'il supposa être un couteau. Contrairement à ce qu'estima le premier juge, il 

ne peut être exclu que cette blessure très superficielle ait été provoquée par la pointe d'un 

couteau ». 

Par ailleurs, la cour d’appel considère qu’il est « indubitable que le prévenu tira à deux 

reprises […]. Deux douilles furent retrouvées à l'endroit. Les photographies tirées des 

caméras de surveillance ne permettent pas d'infirmer la thèse du prévenu selon laquelle la 

victime [A] lui aurait fait face de manière menaçante avant qu'il ne tire. L'on ne peut donc 

affirmer qu'au moment des deux tirs par le prévenu, la victime s'enfuyait. La version du 

prévenu selon laquelle la victime lui faisait face reste dès lors crédible. Certes, la seconde 

balle tirée par le prévenu pénétra, par l'arrière, la cuisse gauche de la victime. Il convient 

néanmoins de se garder d'une analyse purement "à froid" de l'enchaînement des faits en 

faisant fi de la rapidité de l'action ».  

Dès lors, la cour d’appel conclut que « la version du prévenu selon laquelle il tira pour la 

seconde fois alors que la victime, qui lui faisait initialement face de manière menaçante, 

se tournait pour fuir à nouveau, n'est pas dénuée de toute crédibilité. En toute hypothèse, 

le doute doit profiter au prévenu » acquittement. 

(7) Trois douaniers interceptent un véhicule en vue du recouvrement forcé de la taxe de 

circulation. Le tribunal correctionnel les reconnaît tous les 3 coupables d’avoir rédigé un 

faux procès-verbal relatant leur intervention. Deux douaniers sont également poursuivis 

pour violences illégitimes que le tribunal correctionnel déclare établies dans le chef de l’un 

d’eux uniquement. La cour d’appel va toutefois prononcer un acquittement général en 

faveur des 3 douaniers. 

La cour d’appel relève qu’il « ressort du dossier répressif que ce qui est incriminé est 

l'usage du spray anti-agression contre l'intéressé. [A] prétend que seul [le douanier X] a fait 

usage de son spray contre lui, alors que [le douanier Y] a maintenu devant les enquêteurs 

qu'il en a fait le premier usage, avant son collègue [X] parce que selon sa perception, ce 

dernier se trouvait en danger du fait du comportement de [A]. La cour ne dispose pas 

d'éléments de nature à invalider la version [du douanier Y], tant en ce qui concerne sa 

propre implication dans les faits qu'en ce qui concerne les circonstances de son 

intervention. Elle observe qu'il est plausible que les prévenus ont invité [A] à immobiliser 

son véhicule, puisqu'une telle intervention relève de leur mission et que les conditions 

d'une interpellation étaient bien réunies (le scanner du véhicule banalisé des douanes avait 

identifié la plaque de [A], qui était bien redevable d'une taxe d'immatriculation non 
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payée). Il est également plausible qu'ils ont utilisé les moyens mis à leur disposition pour 

obtenir l'immobilisation du véhicule à contrôler, à savoir des feux bleus et le bitonal. La 

circonstance que [A] ne s'est pas arrêté a pu leur faire raisonnablement croire qu'il tentait 

de se soustraire au contrôle. Il est également constant que [A] a refusé de remettre les clés 

du véhicule, vraisemblablement [au douanier X], qui a dû intervenir avant [le douanier Y], 

et qu'une altercation s'en est suivie, avec notamment une tentative de menotter ce dernier 

qui a échoué suite à la résistance qu'il y a opposée. Dans ces circonstances, le dossier ne 

permet pas de considérer au-delà de tout doute raisonnable que [le douanier Y] a eu 

recours au spray anti-agression sans motif légitime »209. 

Pour la cour d’appel, l’intervention du douanier X « après que [A] se soit extrait de son 

véhicule ne peut être appréhendée indépendamment de la scène qui l'a immédiatement 

précédée. [Le douanier X] a indiqué qu'il avait été frappé par [A] lorsqu'il a tenté de 

prendre les clés du véhicule puis de menotter l'intéressé. Le dossier ne permet pas d'exclure 

cette version, à tout le moins au bénéfice du doute qui doit bénéficier au prévenu. Il ne 

peut davantage être exclu que [le douanier X] s'est senti menacé lorsque [A] est sorti de son 

véhicule, compte tenu de l'altercation qui a opposé les deux hommes quelques instants 

auparavant. Certes, [le douanier A] admet qu'il n'aurait pas dû « envoyer le spray à l'arrière 

de la tête » de [A] lorsque ce dernier se dirigeait vers la maison de ses parents. Mais cette 

réaction, qu'il décrit lui-même comme inadéquate et inefficace, ne peut être assimilée, vu 

les circonstances de l'espèce, en particulier la résistance opposée par [A] à son 

interpellation, à des violences sans motif légitime au sens de l’article 257 du Code pénal ». 

Quant au procès-verbal argué de faux, la cour d’appel considère que « les poursuites sont 

fondées sur la prétendue discordance entre ce que relate le procès-verbal et ce qui figure 

dans la vidéo filmée par un témoin de la scène. La cour constate que le procès-verbal 

litigieux rapporte la version que les trois prévenus ont réitérée devant les enquêteurs du 

Comité P. Rien ne permet de considérer que la description des événements survenus avant 

la séquence filmée ne soit pas conforme à la réalité. S'il est exact en revanche que les 

images contredisent la version du procès-verbal selon laquelle « monsieur [A] s'en extrait 

seul (du véhicule) en toute hâte en se dirigeant vers l'agent [X] », il n'en résulte pas 

nécessairement une falsification volontaire et intentionnelle de la vérité, le prévenu [X], 

rédacteur du procès-verbal, ayant pu avoir la perception que [A] se dirigeait vers lui, alors 

que les images montrent qu'il lui faisait simplement face en sortant du véhicule. Il faut 

tenir compte du fait que cette courte interaction s'est produite immédiatement après une 

altercation qui a mis [le douanier X, le douanier Y et le plaignant A] aux prises et que le 

procès-verbal a été rédigé huit mois après les faits, ce qui comporte la possibilité qu'une 

version subjective se soit cristallisée pour les auteurs du procès-verbal, sans qu'une 

intention frauduleuse d'altérer la vérité ne soit pour autant avérée ». 

(8) Une femme (A) se présente au commissariat. Elle est mécontente car son véhicule son 

véhicule a été enlevé par erreur alors que son mari avait appelé la police pour venir 

déplacer un autre véhicule, qui bloquait l'accès à leur garage. Selon Madame A, une 

inspectrice lui aurait dit qu'elle devrait supporter les frais de taxi et d'enlèvement de son 

véhicule. Madame A se serait alors énervée et il lui a été demandé de quitter le 

commissariat. « Il n'est pas contesté que la partie civile a donné des coups de pied dans les 

portes automatiques en sortant »210. Mais Madame A refuse de partir et la situation 
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s’envenime. En première instance, 5 inspecteurs sont reconnus coupables de violences 

illégitimes : suspension du prononcé de la condamnation pendant 2 ans pour chacun. La cour 

d’appel décide toutefois de les acquitter. 

Les faits litigieux, qui ont été en partie filmés, peuvent être découpés en 3 séquences 

différentes. Dans un premier temps, Madame A « qui sort du bâtiment et s’arrête devant la 

porte, dans la cour intérieur du commissariat. Le prévenu [X] arrive alors derrière elle et 

exerce une pression, légère mais insistante, sur l’omoplate de la partie civile, ce qui 

entraîne une réaction très virulente dans le chef de celle-ci ». La cour d’appel estime à cet 

égard, tout comme le tribunal correctionnel, que l’inspecteur X n’a pas commis de violence 

illégitime. Elle observe également qu’il « est manifeste que la partie civile était, de façon 

fort compréhensible, très énervée par la situation, son véhicule ayant été enlevé par erreur 

par les services de police et ceux-ci ayant refusé de la reconduire à la fourrière. Le geste 

litigieux, même s'il ne constitue pas une infraction, explique en partie la suite des 

événements. Lors de l'audience, les prévenus ont expliqué que le véhicule de la partie civile 

avait été enlevé par un autre service (celui des motards), de sorte qu'ils ne s'étaient pas 

sentis responsables de la mésaventure de la partie civile. Une telle circonstance ne peut 

cependant être raisonnablement opposée à un particulier qui attend, légitimement, que les 

services de police aident une citoyenne à réparer l'erreur commise par des collègues et qui 

lui a causé un préjudice (même si la partie civile a, certes, manifestement réagi avec une 

violence disproportionnée) ». 

Dans un deuxième temps, Madame A chute alors qu’elle est raccompagnée hors de 

l’enceinte du commissariat par des inspecteurs. Pour le tribunal correctionnel, les violences 

illégitimes sont établies : « à un moment, on distingue clairement sur les images que 

l’inspecteur [Y] la pousse de sa main et la fait tomber ». Et le tribunal correctionnel 

d’estimer que la plaignante a « été violemment repoussée par le prévenu [Y] qui l'a ainsi 

fait tomber (...) que cette chute n'est pas due à une bordure comme on le soutient mais 

résulte manifestement de la force mise à repousser la plaignante qui n'avait pas 

spécialement l'air de s'en prendre à l'inspecteur [Y] ; que celui-ci n'est pas crédible lorsqu'il 

soutient qu'il n'aurait que légèrement repoussé la dame qui tentait de lui donner des coups 

de poing et de GSM ».  

La cour d’appel apprécie autrement la situation, estimant qu’il « est incontestable que, 

sans le mouvement du prévenu [Y], elle ne serait pas survenue. Eu égard à la réaction de la 

partie civile, qui refusait manifestement de quitter les lieux et faisait face aux 

prévenus […], l'explication de ce dernier selon laquelle il s'agissait « d'un mouvement de 

base de défense et non d'attaque appris à l'école de police envers une personne agressive ou 

qui pourrait le devenir » […] n'est pas dépourvue de tout élément de nature à lui donner 

crédit (d'autant que la présence de la bordure a manifestement joué un rôle dans la chute 

de la partie civile). Le prévenu doit donc, en ce qui concerne cette séquence spécifique, 

être acquitté de la prévention mise à sa charge, au bénéfice du doute ». 

Dans un troisième temps, le tribunal correctionnel estime que « après l'arrivée de la 

prévenue [Z], « les violences redoublèrent, de la part des policiers utilisant leurs bras et 

leurs pieds ; que ces violences nettement révélées par les images dépassaient la mesure 

nécessaire, et apparaissent ainsi comme illégitimes », la scène filmée par la caméra 14 

apparaissant « comme un épisode de violences injustifiées de la part de policiers excédés 

par l'attitude d'une dame qui venait de faire de l'esclandre au commissariat ». Et de 

considérer dès lors que la prévention était établie à charge de l'ensemble des prévenus. 

La cour d’appel considère, quant à elle, que la suite des évènements « ne peut être 

appréhendée sans prendre en considération une circonstance qui n'est pas contestée, à 
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savoir le fait que l'officier de police judiciaire […] a ordonné aux prévenus de priver la 

partie civile de sa liberté. La partie civile s'opposant manifestement à cet ordre (ce qui 

explique sa seconde chute), les prévenus n'avaient pas d'autre choix que de l'appréhender 

par la force. À cet égard, les images ne permettent pas de considérer que l'usage de la 

force aurait dépassé ce qui est strictement nécessaire. Lors de l'audience, les prévenus ont, 

de façon vraisemblable, expliqué que, quel que soit le gabarit de la personne appréhendée, 

le fait de la porter en faisant tenir chacun de ses membres par un policier constituait la 

meilleure manière pour minimiser les risques tant pour cette personne que pour les forces 

de l'ordre. II est clair qu'à ce moment, la partie civile était dans un état d'énervement 

avancé, hors de contrôle, comme en témoigne le fait qu'elle a mordu la prévenue [Z] qui lui 

tenait la tête.  

Les lésions subies par la partie civile suite à cet événement peuvent s'expliquer tant par ses 

chutes que par son transport de force (qui n'en est pas fautif pour autant) et par le fait 

qu'il, a fallu lui faire lâcher prise lorsqu'elle a mordu la prévenue […].  

Rien ne permet de considérer que, après avoir été ramenée dans le commissariat, la partie 

civile aurait subi des coups et blessures de la part des prévenus (ce qui n'est du reste pas 

soutenu) ». Pour la cour d’appel « les éléments constitutifs de l'infraction de coups et 

blessures ne sont pas établis à charge » des inspecteurs prévenus et il convient dès lors de 

les acquitter. 

(9) Des fêtards désirent continuer de danser au-delà de l’heure limite (4h00 du matin) dans 

un espace public. La police est amenée à intervenir et à utiliser la force à l’égard d’un 

homme (A), qui est poursuivi pour rébellion et violences à l’encontre des policiers. Trois 

inspecteurs (X, Y et Z) sont quant à eux poursuivis pour violences illégitimes. En première 

instance, le tribunal correctionnel acquitte l’inspecteur X mais déclare établies l’ensemble 

des autres préventions à charge de A et des inspecteurs Y et Z. 

La cour d’appel confirme que l’homme A s’est rendu coupable de rébellion et de violences à 

l’égard des policiers, en relevant notamment que « les déclarations du prévenu [A], qu'il a 

parfaitement le droit d'exprimer, ne sont néanmoins pas crédibles notamment en ce qu'il 

allègue ne pas avoir refusé de présenter sa carte d'identité au policier alors que […], avec 

lequel il est copain de longue date et qui fait partie du groupe de cinq amis dont […] 

présents à cette fête, a déclaré notamment qu'il ignorait pourquoi [A] s'était encouru et 

que ce dernier lui a dit le lendemain « qu'on lui avait demandé sa carte d'identité et qu'il 

n'avait pas eu envie de la présenter ». Par ailleurs, dès lors que le prévenu [A] a admis, lors 

de son interrogatoire par la cour, avoir, sur les escaliers, porté des coups de pied aux 

policiers, cela implique qu'après sa chute et avant d'être maîtrisé, il se trouvait sur le dos 

et non la tête coincée contre les marches de l'escalier »211. La cour d’appel lui octroie la 

suspension simple du prononcé de la condamnation pendant un an. 

La cour d’appel confirme également l’acquittement de l’inspecteur X, soulignant que « les 

faits de la prévention [de violences illégitimes] ne sont d'évidence pas non plus établis dans 

le chef de l'inspecteur [X] dont la seule intervention identifiable a consisté à tenter de 

calmer toute agressivité et de disperser les personnes encore présentes sur les marches […] 

en utilisant, après sommations, son spray au gaz « Cs ». Cet usage a été réalisé 

réglementairement et opportunément en raison de la situation et n'a occasionné aucune 

blessure ou lésion [à A] dont la demande civile ne saurait être fondée à l'égard de 

[l’inspecteur X] ». 
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En ce qui concerne les 2 autres inspecteurs (Y et Z), la cour d’appel adopte un point de vue 

différent de celui du tribunal correctionnel et les acquitte. Pour la cour d’appel, il résulte 

de la déclaration d’une des personnes arrêtées (B) que les policiers « n'étaient aucunement 

vindicatifs ou agressifs lors de leur intervention qui ne paraît avoir été compliquée que par 

le comportement de [A]. Ainsi, lors de son audition du […], [B] déclare notamment qu'après 

l'arrêt de la musique suivi de cris et huées « je continuais à danser et j'ai été écarté par des 

policiers. J'ai recommencé à danser et j'ai (été) conduit, bras dans le dos, dans la 

camionnette, là, j'ai d'abord voulu dormir sur la banquette. On m'a relevé et j'ai gentiment 

déconné. Cinq minutes plus tard, les policiers m'ont prié de partir ». La cour d’appel estime 

dès lors que « tout indique que la clôture des festivités était gérée de manière douce et 

conciliante par les policiers jusqu'à ce que [A] se manifeste de manière totalement 

inappropriée jusqu'à porter des coups à l'inspecteur [Y] et ensuite à sa collègue [Z]. En 

raison de ce comportement violent, les policiers [Y] et [Z] ont été amenés à agir, avec 

discernement toutefois, utilisant les techniques enseignées lors de leur formation que ce 

soit afin de maîtriser un individu violent, éviter l'intervention violente de tiers lors de 

cette interpellation ou encore quant à l'usage de gaz lacrymogène. Il n'est aucun élément 

du dossier révélant au-delà de tout doute raisonnable que l'inspecteur de police [X] ou sa 

collègue [Z] aurait fait usage de violence illégitime, disproportionnée ou excédant la force 

strictement nécessaire pour maîtriser [A] ». 

5.3.2.5 Violence policière non établie – « victime » condamnée 

(1) Un inspecteur est poursuivi pour avoir porté des coups et blessures volontaires lors du 

contrôle d’un homme (X) en possession d’un taser. Dans le même jugement, le tribunal 

correctionnel acquitte l’inspecteur et condamne cet homme X pour détention d’une arme 

prohibée, pour rébellion à l’égard des 2 policiers qui sont intervenus ainsi que violences à 

l’encontre d’un de ces policiers : « En revanche, les blessures [de X] ne résultent pas de 

coups ou blessures volontaires de la part du policier […]. Ces blessures résultent de 

l'intervention parfaitement justifiée du policier, qui a dû maîtriser le prévenu qui se 

rebellait. Il y a donc lieu d'acquitter [cet inspecteur] de la prévention de coups ou blessures 

volontaires qui lui est reprochée dans la citation directe »212. 

(2) Deux inspecteurs sont poursuivis pour des violences illégitimes commises lors de 

l’interpellation d’un homme (A). Le tribunal correctionnel va non seulement acquitter les 

2 policiers mais aussi condamner A pour rébellion, estimant qu’il : « résulte des déclarations 

de 2 témoins indépendants […] que [A] était sous l'influence de la boisson, qu'il s'est montré 

agressif et menaçant à l’égard des policiers, qu'ils se sont sentis en danger et qu'ils ont 

utilisé la force de manière légitime et proportionnée pour procéder à l'arrestation 

administrative [de A] qui troublait l'ordre public ; qu'aucun coup n'a été porté ; que [A] 

s'est blessé en se débattant, obligeant ainsi les policiers à le mettre ventre à terre pour lui 

passer les menottes »213. 

Le tribunal correctionnel rappelle que le « motif légitime pour user de violences (art. 257 

du Code pénal) ne se limite pas au seul cas de la légitime défense mais comprend 

également toutes les causes de justification reconnues par la loi ou le droit comme l'état de 

nécessité ; que dans l'exercice de ses fonctions, la police peut user de violences pour 

contraindre au respect de la loi et assurer l'ordre et la sûreté publique ; que la violence 

doit toutefois être exercée sans excès et seulement dans la mesure où elle est 

indispensable ». Et le tribunal correctionnel d’estimer « qu'à cet égard, la légitimité du 
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recours à la force doit s'apprécier à la lecture de l'art. 37 de la loi sur la fonction de police 

qui stipule que « dans l'exercice de ses missions de police administrative ou judiciaire tout 

fonctionnaire de police peut, en tenant compte des risques que cela comporte, recourir à la 

force pour poursuivre un objectif légitime qui ne peut être atteint autrement. Tout recours 

à la force doit être raisonnable et proportionné à l'objectif poursuivi. Tout usage de la 

force est précédé d'un avertissement, à moins que cela ne rende cet usage inopérant » ; […] 

en l'espèce, le tribunal estime que les […] prévenus ont fait usage de la force de manière 

légitime et proportionnée ». 

5.3.2.6 Violence policière non établie – force irrésistible 

(1) Dans le cadre d'une action contre le tourisme de la drogue, un inspecteur tire sur un 

véhicule qui s'est soustrait à un contrôle et a foncé sur 2 policiers. Pour se défendre, 

l'inspecteur invoque la légitime défense comme cause de justification et : « il dit qu'il était 

question d'une nécessité immédiate de se défendre et de défendre son collègue 

inspecteur [X] contre une agression grave de la partie civile [Y] qui avait foncé sur les deux 

agents de police avec son véhicule »214 (trad. libre). Le tribunal correctionnel estime à ce 

propos que : « Dans les circonstances données, il n'existait, pour le prévenu, pas de 

nécessité immédiate de se défendre ou de défendre son collègue et le danger s'était déjà 

éloigné d'eux deux. Il n'existait a fortiori aucune nécessité de se défendre de la manière 

dont le prévenu l'a fait en l'espèce, à savoir en tirant sur la personne de la partie civile au 

lieu de tirer dans les pneus du véhicule. Le tribunal estime par conséquent que les 

conditions permettant d'accepter la légitime défense comme cause de justification dans le 

chef du prévenu n'étaient pas satisfaites au moment du tir du second coup de feu »215 (trad. 

libre).  

En ce qui concerne la cause d'excuse absolutoire de l'article 71 du Code pénal également 

invoquée par l’inspecteur, le tribunal correctionnel décide que : « Le tribunal estime que le 

tir de ce deuxième coup de feu est un acte qui allait au-delà de la légitime défense dans le 

chef du prévenu (voir plus haut), mais qu'il doit malgré tout être excusé en raison de la 

vive émotion qui submergeait le prévenu suite à la grave agression actuelle et illicite 

contre sa personne qui a précédé »216 (trad. libre). D'après le tribunal correctionnel : « Par sa 

nature et sa gravité, cette agression n'est pas le genre de situations dans lesquelles un 

agent de police est censé garder la tête froide en raison de sa formation »217 (trad. libre). Le 
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juge estime que : « Compte tenu des circonstances concrètes de la cause, le tribunal estime 

qu'il est établi que cette émotion qui avait une cause externe inévitable et imprévisible 

dans le chef du prévenu, était si vive que le prévenu n'avait plus aucun libre arbitre »218 

(trad. libre). Et d’acquitter le policier concerné. 

5.3.3 Violence policière établie 

Des faits de « violence policière » sont déclarés établis dans 30 dossiers différents à charge 

de 41 membres des services de police. Il convient de souligner que, dans 3 affaires 

différentes, un agent, un inspecteur principal et un commissaire divisionnaire, sont reconnus 

coupables de « violence policière » à l’encontre d’un collègue. 

5.3.3.1 Violence policière établie – suspension du prononcé 

Dans 17 dossiers différents, la suspension du prononcé de la condamnation est octroyée à 

21 membres de la police intégrée reconnus coupables de « violence policière ». 

La grande majorité des membres du personnel bénéficiant de la suspension du prononcé de 

la condamnation sont des inspecteurs (18). Quant aux autres membres de la police intégrée 

concernés, il s’agit respectivement d’un commissaire divisionnaire, d’un inspecteur principal 

ainsi que d’un agent. 

(1) Un inspecteur est reconnu coupable de violences illégitimes commises lors du contrôle 

d’identité d’une personne qui promenait son chien sans le tenir en laisse. Le tribunal 

correctionnel le condamne à 4 mois de prison ainsi qu’à une amende de 550 EUR, le tout 

avec sursis pendant 2 ans. La cour d’appel va toutefois lui accorder le bénéfice de la 

suspension du prononcé de la condamnation. 

La cour d’appel évoque notamment le témoignage d’un inspecteur principal, qui dénonce 

« l’inadéquation du comportement du prévenu en ces termes : « à votre question, j'ai dit 

que j'avais demandé à mon collègue de se calmer étant donné que la bagarre a fait monter 

l'adrénaline chez lui et je voulais de ce fait éviter qu'il ne continue à se battre une fois que 

l'individu était maîtrisé » tout en ajoutant que lors de son débriefing avec le prévenu sur 

les événements en cause, il n’a pas réussi à obtenir d'explication claire quant au 

déroulement des faits »219. 

Pour la cour d’appel, « le comportement du prévenu, totalement inadéquat, n'est pas 

acceptable. Il est de nature à ébranler l'entière confiance que tout citoyen doit pouvoir 

placer en ses représentants de l’ordre. Et d'autant plus que la situation était, somme 

toute, fort banale. Mais, par ailleurs, la cour peut espérer qu’il s’agit là d'un simple 

"dérapage" d'un policier qui, en d’autres occasions, a manifestement rempli son devoir de 

manière exemplaire et courageuse. Le prévenu n'a pas d'antécédents judiciaires. Dans ces 

conditions, la cour estime pouvoir faire bénéficier le prévenu d’une mesure de suspension 

simple du prononcé de la condamnation […]. Le prévenu doit considérer cette mesure 

comme un avertissement sérieux qui l’incitera, en toute occasion, à adopter l'attitude 

raisonnable et réfléchie que l'on attend de tout policier. Un délai d’épreuve de cinq ans le 

poussera d'autant à l’introspection ». 
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(2) Deux inspecteurs sont reconnus coupables de violences illégitimes commises à l’encontre 

de détenus alors qu’ils remplaçaient des gardiens de prison en grève. Le tribunal 

correctionnel estime que l’on « peut raisonnablement penser que si violences il y a bien eu, 

c'est suite à une attitude préalablement inadéquate du plaignant dont il n'est pas dit le 

plus grand bien (voir ainsi, outre ses antécédents, les auditions du chef d'établissement […], 

du chef de quartier […] et de l'agent pénitentiaire […]) ; que la policière [X], témoin de ce 

qui a précédé le matraquage du plaignant, a vu celui-ci faisant des gestes amples avec ses 

bras ; qu’elle a interprété cela comme une agression envers ses deux collègues, soit les 

prévenus […] »220. Le tribunal correctionnel pose toutefois qu’il y a « manifestement eu un 

débordement de violences de la part des prévenus, qui ont certes eu à réagir face à 

l'attitude inadéquate et agressive du plaignant mais ils ont en l'espèce agi au-delà du 

raisonnable et du nécessaire ». 

Le tribunal correctionnel accorde la suspension du prononcé estimant qu’une « telle faveur 

paraît justifiée et elle peut leur être octroyée ; qu'on doit en effet tenir compte du 

caractère isolé des faits, du caractère difficile et ingrat de leur mission au sein d'une prison 

en ébullition et dont le personnel était en grève et de leur inexpérience professionnelle au 

moment des faits (tout jeunes policiers) ; qu'il serait dommageable et inopportun 

d'hypothéquer leur avenir professionnel par une condamnation alors qu'ils apparaissent 

comme de bons policiers ; que cette mesure leur servira de bien sérieux avertissement ». 

(3) Un véhicule est arrêté après une poursuite par la police. Un inspecteur est reconnu 

coupable de violences illégitimes à l’encontre de son conducteur, qui était sous l’influence 

de la boisson. Pour le tribunal correctionnel, les « versions certes évolutives [du plaignant] 

n'ôtent rien à la réalité des coups et ne sont pas de nature à jeter le discrédit sur le 

plaignant qui a pu selon les moments s'exprimer avec plus ou moins de subjectivité sur les 

scènes vécues et rapportées ; que si une dose d'exagération n'est pas à exclure, il reste qu'il 

a subi de véritables lésions, signe de violences autant réelles que fortes »221. Le tribunal 

correctionnel pose que : « les violences exercées par le prévenu n'étaient certainement pas 

toutes légitimées par le besoin de maîtriser le plaignant ; que celui-ci était sans doute 

excité et agité et il se trouvait même sous l'influence de la boisson ; qu’il n'apparaît pas 

pour autant s'être montré réellement violent ». Et de mettre également en avant le 

témoignage d’un autre policier qui « a fait part de coups portés par le prévenu dans la 

voiture qu'il conduisait, exprimant qu'il voyait la tête du plaignant aller de droite à gauche, 

et il fut témoin d'un coup de pied donné par le prévenu dans le ventre du plaignant, au 

sortir du véhicule de police ; qu'il a été jusqu'à qualifier de violence gratuite, indigne d'un 

policier, la violence faite par son collègue ». 

Le tribunal correctionnel estime que la suspension simple du prononcé de la condamnation 

peut être octroyée : « une telle faveur paraît justifiée et elle peut lui être octroyée ; qu'on 

doit en effet tenir compte de son jeune âge et de son inexpérience au moment des faits, de 

leur ancienneté et de leur caractère manifestement isolé ; qu'il serait dommageable et 

inopportun d'hypothéquer l'avenir professionnel de l'intéressé par une condamnation alors 

qu'il semble être un bon policier ; que cette mesure lui servira de bien sérieux 

avertissement ». 
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(4) La police est amenée à intervenir suite à l’occupation d’un rez-de-chaussée d’un 

immeuble dans le cadre d’une manifestation. Un inspecteur est reconnu coupable d’avoir 

porté un coup au visage d’une femme ainsi que de l’avoir tirée par les cheveux. 

Le tribunal correctionnel estime que : « le fait est grave et bien dommageable ; qu'au-delà 

du préjudice causé à la victime, ce comportement porte atteinte à la confiance que la 

population se doit d'avoir en la police et jette aussi l'opprobre sur la police en son 

ensemble »222. Toutefois, observe le tribunal correctionnel, « on relèvera ses réels regrets, 

sa honte de ce qui est arrivé et les conséquences bien dommageables pour lui de son 

comportement (sanctions disciplinaires, publicité donnée à ces faits, gêne par rapport aux 

collègues et à son entourage, dépression, démission de la police, ...) ; qu'il a entrepris un 

début d'indemnisation de la victime ; qu'il n'est pas autrement défavorablement connu ». Et 

le tribunal correctionnel d’estimer dès lors qu’il est justifié de lui accorder le bénéfice de la 

suspension simple du prononcé de la condamnation et ce, pendant 2 ans. 

(5) Dans une affaire commentée infra dans le chapitre « peine de prison et/ou amende avec 

sursis partiel » et aux termes de laquelle 7 membres de la police intégrée sont reconnus 

coupables de violences illégitimes ainsi que de traitement inhumain, un inspecteur bénéficie 

de la suspension du prononcé de la condamnation223. 

(6) Deux inspecteurs sont impliqués dans un dossier concernant des « mesures 

d’éloignement » pratiquées à l’égard de personnes sans papier. Dans un de ces cas, ils sont 

aussi accusés de violences : alors qu’ils ramènent une personne (X) au commissariat, ils 

reçoivent « un appel de la centrale de police et, décidant seulement alors d'une « mesure 

d'éloignement » du centre-ville, conduisirent le plaignant aux environs de […] et 

l’abandonnèrent dans un endroit isolé, après lui avoir difficilement ôté les menottes, [X] 

étant paniqué. En retour vers [le centre-ville], les prévenus constatèrent avoir oublié de 

restituer à [X] son portefeuille et son téléphone portable. Ils décidèrent alors, l'un de jeter 

le portefeuille et l'autre, le GSM du plaignant »224. La cour d’appel les acquitte en ce qui 

concerne les poursuites pour vol par fonctionnaire mais déclare par contre établis 

l’arrestation arbitraire et illégale ainsi que les coups et blessures. 

Pour la cour d’appel, le contrôle initial de la personne est légitime : « Toutefois, dès la 

prise de la décision « d'éloignement » tant de [X] que des autres victimes, les prévenus ont, 

chaque fois, agi hors du cadre leur permettant de recourir, dans les limites légales, à 

l'usage de la force et de la contrainte pour retenir une personne contre son gré ». 

En ce qui concerne les coups donnés, la cour d’appel relève que : « [l’inspecteur A] 

reconnaît et précise avoir appuyé sur les épaules du plaignant ; avoir appuyé son pied sur le 

haut intérieur de la cuisse gauche de [X] ; que [l’inspecteur B] a procédé de même du pied 

sur le pliant de la jambe de celui-ci, pour le mettre à genoux, tous deux ayant pris cette 

décision pour apeurer l'intéressé avant de lui ôter les menottes. [L’inspecteur B] reconnaît 

avoir secoué l'intéressé, qui paniquait, en le tenant par les menottes pour qu'il se penche 

au moment de le détacher. D'autre part, les deux prévenus reconnaissent que 

[l’inspecteur A] a, à deux reprises, empêché le plaignant de revenir vers le véhicule de 

service d'une poussée appliquée sur le torse ou les épaules de celui-ci […]. Dès lors que les 

prévenus agissaient hors du cadre de la loi sur la fonction de police, ainsi qu'il est précisé 
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ci-avant, ces poussées sur la cuisse, le pliant du genou, le torse et les épaules, constituent 

bien des coups au sens des articles 392 et 398 du Code pénal ». 

La cour d’appel octroie la suspension du prononcé de la condamnation pendant 5 ans aux 

2 inspecteurs, relevant notamment leurs regrets sincères ainsi que leurs excellents états de 

service. En outre, la cour d’appel souligne que « il ne peut être perdu de vue qu'à l'époque 

ces faits, les privations de liberté et les détentions arbitraires, erronément qualifiées par 

les intervenants policiers de « mesures d'éloignement », voire même de « blagues de 

potache », semblaient être pratique ancienne et récurrente dans le chef de certains 

policiers confrontés à l'établissement de nombreuses personnes en séjour illégal sur le 

territoire provoquant récriminations et doléances des commerçants relayées par les 

autorités.  

Ainsi, plusieurs supérieurs des deux prévenus ont reconnu avoir eux-mêmes pratiqué de la 

sorte ou avoir « entendu parler depuis longtemps de ces pratiques » « quasiment de 

notoriété publique » […], sans jamais s'y opposer […] convenant que les prévenus auraient 

pu, de la sorte, en conclure qu'ils pouvaient le faire ». 

(7) Un agent est poursuivi pour coups et blessures volontaires à un collègue. Les faits précis 

sont inconnus. La chambre du conseil constate qu’il « existe un risque certain que la 

publicité des débats soit de nature à provoquer des réactions négatives de la part de son 

entourage notamment professionnel qui pourraient entraîner son déclassement ou 

compromettre son reclassement »225. Et de lui accorder le bénéfice de la suspension simple 

du prononcé de la condamnation, pendant un an, « dans le souci de ne pas entraver son 

insertion sociale ». 

(8) Un inspecteur reconnaît avoir exercé des violences à l’encontre d’une personne se 

trouvant dans un commissariat pour une prise d’empreintes. Le tribunal correctionnel 

souligne que « les faits ont été filmés et ils n'apparaissent guère contestables ; que la scène 

a duré une trentaine de secondes et elle comporte plusieurs actes de violences à l'égard 

d'un suspect qui n'apparaissait guère rebelle (à l'exception d'un crachat qu'il aurait fait en 

direction du prévenu) »226. 

Le tribunal correctionnel estime que « les faits sont graves, inacceptablement violents ; 

qu'ils sont d'autant plus inacceptables qu'ils ont été commis par un policier dont on doit 

attendre une droiture et une attitude exemplaire en toute circonstance ; qu'en l'espèce le 

prévenu ne se trouvait même pas confronté à une situation difficile ou réellement 

problématique qui aurait pu, si pas justifier, en tout cas expliquer son dérapage ». Il relève 

encore que « depuis ces faits et d'autres qui échappent à la saisine et à la compétence du 

tribunal, l'intéressé a fait l'objet d'une sanction disciplinaire lourde, soit la démission 

d’office ». 

Le tribunal correctionnel considère que « le prononcé d'une peine nuirait à la poursuite de 

sa carrière professionnelle, alors qu'il est amené à (re)trouver un travail ; que la mesure de 

faveur sollicitée, à savoir la suspension simple du prononcé de la condamnation, devrait 

préserver l'avenir professionnel du prévenu ; que les aveux, la psychothérapie suivie avec 

régularité et la sanction disciplinaire lourde déjà subie conduisent le tribunal à se montrer 
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particulièrement clément envers l'intéressé et à lui accorder le bénéfice de la faveur 

sollicitée » : suspension simple du prononcé de la condamnation pendant 3 ans. 

(9) Une femme souhaite quitter le domicile conjugal. Vers minuit, 2 inspecteurs 

l’accompagnent chez elle pour lui permettre de récupérer quelques effets personnels avant 

de se rendre dans un centre d’hébergement. Son mari (A) dort à ce moment ; il explique 

qu’il « s'est soudain réveillé avec un homme dans sa chambre, qu'il s'est levé, a mis un slip 

et que l'homme lui a dit « police, madame quitte le domicile conjugal » ; il s'est alors dirigé 

vers les toilettes du palier et le policier lui a dit de ne pas bouger, mais comme il devait 

absolument se rendre aux toilettes, il a continué à avancer et immédiatement le policier 

lui a saisi la tête et l'a tordue ; Il a alors vu un homme et une femme, tous deux policiers, 

également sur le palier ; il dit avoir crié d'y aller doucement car il avait deux vertèbres 

cassées et sa femme l'a confirmé aux policiers ; en quelques secondes il dit s'être retrouvé 

au sol »227. Le mari est poursuivi pour rébellion tandis que les 2 inspecteurs le sont pour 

violences illégitimes. 

En ce qui concerne les poursuites pour rébellion à l’encontre du mari, tant le tribunal 

correctionnel que la cour d’appel prononcent un acquittement. Le tribunal correctionnel 

relève notamment que « lorsqu'il est entendu par les membres de l'Inspection générale, 

ceux-ci lui font remarquer que « malgré l'absence de toute violence de (sa) part, le fait de 

persister à vouloir se rendre aux toilettes contre les injonctions du policier peut constituer 

une rébellion » ; cette affirmation est inexacte : pour qu'il y ait rébellion, il est requis que 

l'attaque ou la violence soit accompagnée de violences ou de menaces (A. DE NAUW, 

initiation au droit pénal spécial, page 100) ». 

Quant aux violences illégitimes, tant le tribunal correctionnel que la cour d’appel les 

déclarent établies. Le tribunal correctionnel condamne chacun des inspecteurs à 6 mois de 

prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une amende de 300 EUR. La cour d’appel leur 

octroiera finalement la suspension simple du prononcé de la condamnation pendant un an. 

Pour la cour d’appel, « il n'est pas contestable que ce que voulait [A], c'était simplement 

aller à la toilette, ce qui apparaît naturel après avoir été réveillé en sursaut et ainsi qu'en 

attestent sans aucun doute possible les dires de l'épouse et de la belle-fille de l'intéressé 

qui ne peuvent être soupçonnées de parti-pris pour celui qu'elles allaient quitter. C'est 

aussi dans cette mesure que le prévenu n'a pas commis de rébellion à rencontre des 

prévenus […].  

Seul le prévenu […] fait état d'un mouvement de la part de [A] vers lui qui l'aurait 

déséquilibré, car force est de constater que ceci n'est pas confirmé par son collègue […] qui 

parle seulement d'avoir vu un bras qui s'avançait, et est même infirmé par le fait que le 

prévenu […] a pu, sans aucun problème, faire un geste d'étranglement sanguin directement 

sur la personne de [A], et a pu l'emmener au sol dans le petit hall très étroit, ce qui montre 

que le prévenu […] était bien resté en équilibre pour faire ce geste précis et 

particulièrement agressif. Il est inexact de soutenir que [A] voulait se rendre là où se 

trouvait madame […] qu'il fallait donc protéger ». 

La cour d’appel estime dès lors qu’il « ne se justifiait donc nullement dans le chef d'aucun 

des deux prévenus, qui ont agi de concert une fois la victime au sol, de faire un 

étranglement sanguin, de projeter l'intéressé au sol et de l'y plaquer, en le maintenant 

fermement au point que la belle-fille l'a entendu hurler de douleur et qu'il en a eu deux 

côtes cassées et plusieurs hématomes, à l'oreille, aux poignets, au thorax et au genou 
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gauche, ainsi qu'une incapacité de travail […], heureusement sans séquelles, pour un 

homme qui était seul face à trois policiers et vêtu uniquement d'un slip. 

Les gestes violents posés par les prévenus étaient illégitimes car inutiles, voire même 

dangereux pour la victime qui avait été opérée des vertèbres cervicales, après avoir été 

paralysée des quatre membres. Cette personne âgée de cinquante-huit ans au moment des 

faits, sans aucun antécédent judiciaire, n'avait aucune raison d'attirer sur elle tant de 

courroux et de violence de la part des policiers. Il ne peut être exclu que ceux-ci aient fait 

l'amalgame entre la victime et son fils […], lequel n'était même pas présent lors de la 

scène, puisque les intéressés ont dit à madame […] après les faits : « C'est l'égal de son 

fils ». Ils ont dépassé toute mesure et fait perdre confiance en la police, la dame […] ayant 

expliqué qu'elle n'avait pas très bien compris pourquoi les prévenus étalent montés avec 

elle car elle leur avait bien dit que [A] n'était pas violent avec elle ; elle dit avoir été 

véritablement choquée par la violence de l'intervention qui lui rappelait des méthodes de 

la Gestapo et que, franchement, si elle avait su cela, elle ne serait jamais allée à la 

police ». 

La cour d’appel motive l’octroi de la suspension du prononcé en référant aux « bons états 

de service de chacun d'eux, et du fait qu'ils ne se sont plus portés à l'attention des autorités 

depuis les faits déjà relativement anciens qui peuvent être considérés comme un 

regrettable dérapage certes mais qui devraient rester isolés. Leur amendement peut donc 

être espéré et il n'y pas lieu, en conséquence, de provoquer leur déclassement social et 

professionnel par une condamnation. La durée de mise à l'épreuve sera fixée au minimum 

légal, compte tenu de l'ancienneté des faits et du peu de risque de récidive ». 

(10) Un commissaire divisionnaire a poussé un de ses subordonnés qui fumait dans un bureau 

alors qu’il « ne le pouvait pas ; que suite à cette marque de violence ; la victime a perdu 

l’équilibre et a heurté la paroi du bureau, […] que le heurt fut assez violent, d’après le 

bruit assez conséquent qu’a pu entendre leur collègue »228. Les circonstances particulières 

relatives à ce geste ne sont pas davantage connues. 

Le tribunal correctionnel estime que « les faits sont d'une certaine gravité, mais reconnus 

(sauf en leurs conséquences) et anciens ; que le prévenu a déjà fait l'objet d'une sanction 

disciplinaire (prononcé d'une suspension par mesure disciplinaire d'une durée de 7 jours) ». 

Et d’accorder la suspension simple du prononcé de la condamnation pendant 2 ans. 

(11) Deux inspecteurs sont poursuivis pour des violences illégitimes commises à l’encontre 

d’un homme (A) « qu’ils avaient trouvé affalé contre les sonnettes d'un immeuble de la rue 

[…] ; qu'il tenait une bouteille qui leur semblait être de l’alcool et l'individu leur est 

apparu en état d'ivresse (il titubait, il ne pouvait s'orienter dans l'espace et trébuchait 

selon le procès-verbal dressé par l'inspecteur [X]) ; que selon ce procès-verbal, il aurait 

refusé son contrôle d'identité et se serait rebellé »229. Le tribunal correctionnel estime que 

les faits dont se plaint A peuvent être découpés en 3 épisodes de coups : en rue lors de son 

interpellation ; dans la voiture lors de son transfert vers le commissariat ; au commissariat. 

En ce qui concerne les faits commis dans la rue, un témoin a filmé « quelque 27 secondes 

une scène qui a dû lui paraître particulière ». Le tribunal correctionnel observe « qu'on y 
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voit la partie civile au sol, agitant ses pieds, le prévenu [X] tentant de lui maintenir un 

pied, et puis le prévenu [Y] porter un franc coup de pied au plaignant au sol, au niveau du 

thorax, et peu après le prévenu [X] lui porter deux coups de pied sur le côté ; qu'à la suite 

de cela, le prévenu [X] s'empare du GSM de la partie civile qu'il lance vers le sol et cet 

appareil se brise ». Selon les inspecteurs « cet épisode filmé est court, ne reflète pas la 

totalité de l'intervention et encore que la police avait déjà eu à intervenir la veille vis-à-vis 

de l'intéressé qui s'était alors montré rebelle, et outrageant ; que cet épisode de la veille 

n'est guère déterminant, les présents prévenus ne le connaissant guère au moment de leur 

intervention ». 

Pour le tribunal correctionnel, « s'il est possible que le plaignant se soit mal comporté à 

l'égard des prévenus qui ont eu à intervenir […] préalablement à l'épisode filmé et encore 

par la suite, il reste que le film dont dispose le tribunal, est un élément de preuve certain, 

qui dépasse en fiabilité toute déclaration, des parties ; qu'on y voit que le plaignant est 

agité mais au sol ; qu'il ne se laisse pas faire et résiste, mais son comportement ne justifie 

aucunement les trois coups de pied donnés, le premier par le prévenu [Y], les deux autres 

par le prévenu [X] ». Le tribunal correctionnel considère « qu'il ne s'agit pas de coups de 

pied pour maîtriser ou pour déstabiliser mais de coups gratuits qui ne peuvent recevoir de 

justification ; qu'ils ne sont pas de ceux enseignés parmi les techniques policières de 

maîtrise de la violence ; que la documentation technique fournie par la défense paraît bien 

étrangère au cas d'espèce où une personne se trouve au sol et non debout en position 

d'attaquer des policiers ; que la violence était d'autant plus injustifiée que l'intéressé ne se 

présentait pas comme un dangereux malfaiteur mais comme un individu en état d'ébriété, 

titubant et désorienté selon les termes même du procès-verbal rédigé par le prévenu [X] ». 

Le tribunal correctionnel relève encore que « lorsque le prévenu [X] fut interrogé […] quant 

à la justification du coup de pied donné par son collègue, il fut bien en peine de le justifier 

(je ne sais pas, il faudra lui poser la question...) ». 

Par contre pour ce qui est des 2 autres épisodes de coups, tant durant le trajet qu'au 

commissariat, le tribunal correctionnel estime que « les seules accusations de la partie 

civile ne peuvent conduire à imputer des violences aux prévenus et les images prises au 

commissariat n'en reflètent d'ailleurs pas ». Et d’acquitter les 2 inspecteurs à cet égard. 

Le tribunal correctionnel considère que « les faits sont graves et ne peuvent être admis ; 

que certes la victime ne se laissait pas faire et les prévenus ont sans doute été énervés ou 

agacés par son comportement » mais aussi que « les faits reprochés aux prévenus paraissent 

isolés dans leur carrière ; qu'ils se présentent comme d'habituels bons policiers ». Et 

d’accorder à chacun des 2 inspecteurs la suspension simple du prononcé de la condamnation 

pendant 2 ans, « mesure qui ne devrait pas affecter la bonne poursuite de leur carrière 

professionnelle alors qu'ils sont jeunes et motivés ; que la mesure leur servira par contre de 

sérieux avertissement ». 

(12) Le tribunal correctionnel accorde la suspension du prononcé de la condamnation 

pendant 3 ans à un inspecteur (Z) poursuivi pour coups et blessures volontaires portés à un 

mineur d'âge (X) qui circule sur un cyclomoteur sans feux et qui ne donne pas suite à un 

ordre de s'arrêter et prend la fuite. En ce qui concerne la déclaration faite par un collègue 

policier (Y), témoin des faits, le juge estime que : « Il est étonnant que [Y] – dont on peut 

supposer qu’il est pourtant habitué à établir des pv par son expérience professionnelle et 

sa formation – souffre à répétition de pertes de mémoires concernant les faits qui se sont 

déroulés ce soir-là. Le tribunal ne peut que supposer que ces pertes de mémoire sont, selon 
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toute vraisemblance, motivées par de la solidarité avec son collègue [Z] »230 (trad. libre). Le 

tribunal correctionnel indique que : « [X] reconnaît que son feu avant était défectueux et 

qu'en tant que jeune de 17 ans il n'a initialement pas réagi à l'ordre de la police, mais cela 

ne justifie pas l'intervention totalement excessive, très dangereuse et violente du 

prévenu »231 (trad. libre). Le tribunal correctionnel estime que : « Le prévenu ne peut pas 

être suivi lorsqu'il invoque l'article 71 du Code pénal en disant qu'il a été irrésistiblement 

contraint à sortir sa matraque vu un risque imminent et grave tant pour le conducteur du 

cyclomoteur que pour les autres usagers. Le combi de police est équipé d'un gyrophare et 

d'une sirène qui suffisaient à avertir les autres usagers de la route d'un possible danger »232 

(trad. libre). 

(13) Un inspecteur doit se justifier devant le juge correctionnel parce qu'il a tiré dans la 

jambe d'une personne qu'il a surprise en flagrant délit lors d'un cambriolage de magasin. Le 

policier dit que son acte : « était motivé par la nécessité actuelle de la légitime défense »233 

(trad. libre). Le cambrioleur « nie avoir menacé le policier avec le pied-de-biche et dit qu'il 

a tiré dans sa direction alors qu'il prenait la fuite » (trad. libre). Le tribunal correctionnel 

indique que : « Les constatations techniques contredisent toutefois le fait que le prévenu a 

tiré de l'extérieur vers l'intérieur vu l'endroit où la douille et la balle ont été retrouvées. 

La douille de la balle a été trouvée dans le couloir de la maison tandis que la balle a été 

trouvée dans le bas d'une fenêtre du living à hauteur du sol. Ces données objectives 

montrent que le prévenu ne s'est pas défendu en tirant alors qu'il se trouvait à l'extérieur 

devant la fenêtre de la chambre à coucher, là où d'après sa propre déclaration il a été 

menacé du pied de biche par le prévenu, mais bien après que la victime soit sortie de la 

chambre à coucher et se soit rendue, via le couloir, dans le living d'où elle s'est enfuie en 

passant par une fenêtre coulissante. Les conditions de la légitime défense ne sont donc pas 

satisfaites »234 (trad. libre). 

Le juge conclut que : « Il ressort de l'ensemble des éléments disponibles que le prévenu a 

agi sciemment et volontairement et qu'il a consciemment porté atteinte à l'intégrité 

 ··········································  
230

 Dossier 2010/139469 – “Het is opvallend dat [Y] – van wie overigens mag verondersteld worden dat hij vanuit zijn 

beroepservaring en opleiding bedreven is in het opmaken van pv’s herhaaldelijk aan geheugenverlies lijdt wat betreft de zich 

die avond afgespeelde feitelijkheden. De rechtbank kan enkel veronderstellen dat dit geheugenverlies naar alle 

waarschijnlijkheid ingegeven is vanuit solidariteit opzichtens zijn collega [Z]”. 

231
 “[X] erkent dat zijn voorlicht stuk was en hij als jongeman van 17 jaar aanvankelijk niet heeft gereageerd op het bevel van 

de politie, doch dit rechtvaardigt niet het totaal buitensporig en zeer gevaarlijk en gewelddadig optreden van beklaagde”. 

232
 “Beklaagde kan niet gevolgd worden waar hij zich in dezen beroept op artikel 71 van het Strafwetboek stellende dat hij 

onweerstaanbaar gedwongen werd om zijn matrak boven te halen, gelet op en dreigend en nakend gevaar zowel voor de 

bestuurder van de bromfiets als voor de andere weggebruikers. De politiecombi is voorzien van een zwaailicht en een sirene 

welke volstond om andere weggebruikers op een mogelijk gevaar te wijzen”. 

233
 Dossier 2014/70635 – “werd ingegeven door de ogenblikkelijke noodzaak van wettige verdediging”. 

234
 “ontkent de politieman bedreigd te hebben met de koevoet en stelt dat naar hem geschoten werd toen hij wegvluchtte”. 

De rechtbank stelt: “De technische vaststellingen spreken evenwel tegen dat beklaagde geschoten heeft van buiten naar 

binnen gelet op de vindplaats van de huls en de kogel. De huls van de kogel werd aangetroffen in de gang van de woning 

terwijl de kogel werd aangetroffen beneden in een raam van de living ter hoogte van de vloer. Uit deze objectieve gegevens 

blijkt dat de verdediging door beklaagde door het lossen van een schot niet gebeurde wanneer hij buiten stond voor het raam 

van de slaapkamer alwaar hij volgens eigen verklaring bedreigd werd door beklaagde met de koevoet, maar wel degelijk 

gebeurde nadat het slachtoffer zich had verwijderd uit de slaapkamer en zich via de gang naar de living begaf alwaar hij via 

een schuifraam in de living wegvluchtte. Aan de voorwaarden voor noodweer is derhalve niet voldaan”. 
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physique de [X] »235 (trad. libre) et accorde la suspension du prononcé de la condamnation 

pendant 3 ans. 

(14) À l'aide de sa matraque, un inspecteur (Y) frappe au visage une personne dont il 

contrôle l'identité parce que cette dernière le met au défi verbalement et a une attitude 

rebelle. Le tribunal correctionnel indique que : « Bien que l'inspecteur [X] ne veuille 

visiblement pas causer de problèmes à son collègue, ses déclarations permettent de 

conclure qu'il n'était pas totalement d'accord avec l'approche du […] prévenu » (trad. 

libre)236. Le juge estime que : « Le tribunal peut très bien s'imaginer que le prévenu, qui 

était manifestement confronté à un homme ingérable, qui prenait plaisir à le défier et à 

l'agacer, se trouvait dans une situation difficile. Le fait que le prévenu était convaincu qu'il 

devait faire son devoir et qu'il ne s'est pas soustrait à la confrontation, est une option que 

l'on ne peut pas lui reprocher, bien au contraire. Il a toutefois fait de mauvais choix en 

réagissant et est allé beaucoup trop loin »237 (trad. libre). Le juge considère encore que : 

« Le prévenu n'a pas fait preuve d'une maîtrise de soi suffisante et il n'a pas réagi de 

manière proportionnelle. Il était extrêmement énervé : tout le monde, y compris son 

propre collègue, dit qu'il a crié très fort. Dans ces circonstances, la meilleure idée n'était 

pas de se saisir de la matraque télescopique qui, en raison de sa dangerosité potentielle, 

requiert un grand sang-froid de l'agent en cas d'utilisation. D'autres possibilités étaient 

pourtant disponibles, dont la plus évidente était de sommer son collègue le plus proche de 

venir l'aider »238 (trad. libre). Le juge estime que les faits sont établis et accorde la 

suspension du prononcé de la condamnation pendant 3 ans au policier pour violences 

illégitimes. La victime des coups est condamnée pour outrage mais est acquittée pour ce qui 

concerne la rébellion. 

(15) Un inspecteur principal (Z), qui a porté des coups à son collègue sur qui il avait 

autorité, bénéficie de la suspension du prononcé de la condamnation pendant 5 ans pour 

violences illégitimes. La cour d'appel indique que : « La déclaration initiale du témoin [Y], 

déposée le […], selon laquelle il « n'y avait absolument pas eu de coups » entre le 

prévenu [Z] et la partie civile [A], n'est en soi ni plus ni moins crédible que la déclaration 

ultérieure du même témoin, déposée le […], disant qu'il a vu le prévenu [Z] « donner un 

coup de poing » à la partie civile [A]. On peut en effet tout autant considérer et il est 

même probable que le témoin [Y] ait fait sa déclaration initiale après concertation avec le 

prévenu [Z] et pour le protéger, qu'il ait déposé sa déclaration ultérieure modifiée après 

s'être brouillé avec le prévenu [Z] et dans l'intention de le toucher »239 (trad. libre). La cour 
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 “Uit het geheel van de voorliggende elementen blijkt dat beklaagde wetens en willens heeft gehandeld en hij bewust de 

fysische integriteit van [X] heeft aangerand”. 

236
 Dossier 2011/59726 – “Hoewel inspecteur [X] klaarblijkelijk zijn collega niet al te zeer in de problemen wil werken, is uit 

zijn verklaringen toch te besluiten dat hij het helemaal niet eens was met de aanpak van de […] beklaagde”. 

237
 “De rechtbank kan zich best indenken dat […] beklaagde, die duidelijk geconfronteerd was een onhandelbare man, die er 

plezier in vond om hem uit te dagen en te sarren, zich in een lastig parket bevond. Dat beklaagde meende zijn plicht te 

moeten doen, en zich dus niet zoals een weekdier aan de confrontatie heeft onttrokken, is een optie die hem niet kwalijk kan 

worden genomen, integendeel zelfs. Bij zijn reactie heeft hij evenwel verkeerde keuzes gemaakt, en hij is veel te ver 

gegaan”. 

238
 “Beklaagde heeft onvoldoende zelfbeheersing aan de dag gelegd, en niet proportioneel gereageerd. Hij was buitengewoon 

opgewonden: iedereen, ook zijn eigen collega, zegt dat er zeer hard werd geroepen. Het was echt niet zo’n best idee om in 

die omstandigheden naar de telescopische wapenstok te grijpen, die, omwille van de potentiële gevaarlijkheid ervan, bij het 

gebruik een grote koelbloedigheid van de agent vereist. Er waren nochtans andere voor de hand liggende mogelijkheden, 

waarvan de meest evidente was de zeer nabije collega te sommeren te komen helpen”. 

239
 Dossier 2009/145164 – “De aanvankelijke verklaring van de getuige [Y], afgelegd op […], dat “er absoluut geen slagen zijn 

gevallen” tussen beklaagde [Z] en de burgerlijke partij [A], is, op zich niet meer of niet minder geloofwaardig dan de latere 
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d’appel estime que : « Il ressort à suffisance de l'ensemble des déclarations concordantes et 

des éléments matériels que, suite à l'intervention contrariante, obstinée et provocante de 

la partie civile [A] et pendant la mêlée qui s'est ensuivie parce qu'elle lui avait saisi les 

poignets et avait repoussé ses mains ou l'avait frappé sur les mains, le prévenu [Z] a perdu 

le contrôle de lui-même et a donné un coup de poing à la partie civile [A] »240 (trad. libre). 

Concernant la légitime défense invoquée par le prévenu, la cour d'appel décide que : « Il est 

établi que le coup de poing donné par le prévenu [Z] à la partie civile [A] ne constituait pas 

une simple défense nécessaire et proportionnée, ni qu'elle ne pouvait l'être, contre 

l'agression de la part de cette dernière qui se limitait à lui tenir les poignets et à repousser 

ses mains ou à le frapper sur les mains »241 (trad. libre). Les conseillers concluent que : « On 

peut considérer que le coup de poing que le prévenu [Z] a porté à la partie civile [A] a été 

provoqué par de graves violences au sens des articles 411 et 414 du Code pénal. 

L'intervention contrariante, obstinée et provocante de la partie civile [A], dont le point 

culminant a été la mêlée avec son supérieur hiérarchique dont elle a saisi les poignets et 

dont elle a repoussé ou frappé les mains, constituait un acte de violence morale et 

physique grave de nature à mettre en péril le libre arbitre d'une personne normale et 

raisonnable et à susciter une vive réaction telle que prévue à l'article 411 précité du Code 

pénal »242 (trad. libre). Les conseillers estiment encore que : « De plus, il n'y a pas de preuve 

suffisante que la violence excusable mais injustifiée dont le prévenu [Z] a usé à l'encontre 

de la partie civile [A] était notamment inspirée par l'un des motifs cités à 

l'article 405quater du Code pénal et, en particulier, par cette prétendue haine, mépris ou 

hostilité à l'égard de la personne de cette dernière en raison de sa prétendue race, de sa 

couleur de peau, de son ascendance ou de son origine »243 (trad. libre). La cour d’appel 

décide que : « Le fait établi de la prévention A, telle que redéfinie, est grave et 

socialement intolérable et il témoigne d'un aspect dominant néfaste, antisocial et 

dangereux de la personnalité du prévenu [Z] qui ne fait pas preuve de respect pour les 

                                                                                                                                           

verklaring van dezelfde getuige, afgelegd op […], dat hij gezien heeft dat de beklaagde [Z] “een vuistslag heeft gegeven” aan 

de burgerlijke partij [A]. Het is immers evenzeer aannemelijk en zelfs waarschijnlijk dat de getuige [Y] zijn aanvankelijke 

verklaring heeft afgelegd na overleg met en ter bescherming van beklaagde [Z], als dat hij zijn latere gewijzigde verklaring 

heeft afgelegd nadat hij in onmin was geraakt met beklaagde [Z] en met de bedoeling hem te treffen”. 

240 
“Uit het geheel van de ter zake overeenstemmende verklaringen en materiële elementen blijkt afdoende dat, als gevolg 

van het dwarse, eigengereide en uitdagende optreden van de burgerlijke partij [A] en tijdens het handgemeen dat ontstond 

doordat deze zijn polsen had vastgegrepen en zijn handen had weggeduwd of weggeslagen, beklaagde [Z] de controle over 

zichzelf is verloren en de burgerlijke partij [A] een vuistslag heeft toegebracht”. 

241
 “Het staat vast dat de vuistslag die beklaagde [Z] aan de burgerlijke partij [A] toegebracht, geen louter, noodzakelijk en 

evenredig verweer vormde, noch kon vormen, tegen de aanranding vanwege deze laatste die beperkt bleef tot het vastgrijpen 

van zijn polsen en het wegduwen of wegslaan van zijn handen”. 

242
 “Het kan wel aangenomen worden dat de vuistslag die beklaagde [Z] aan de burgerlijke partij [A] toebracht uitgelokt werd 

door zware gewelddaden in de zin van de artikelen 411 en 414 van het Strafwetboek. Het dwarse, eigengereide en uitdagende 

optreden van de burgerlijke partij [A], culminerend in het feit dat hij in een handgemeen met zijn hiërarchisch overste trad 

door zijn polsen vast te grijpen en zijn handen weg te duwen of weg te slaan, vormde een daad van zwaar moreel en fysiek 

geweld die van aard was de vrije wil van een normaal en redelijk persoon in het gedrang te brengen en een hevige reactie uit 

te lokken zoals bedoeld door voormeld artikel 411 van het Strafwetboek”. 

243
 “Verder is er geen afdoende bewijs dat het verschoonbaar, maar niet gerechtvaardigd geweld dat beklaagde [Z] jegens de 

burgerlijke partij [A] gepleegd heeft, mede ingegeven was door één van de drijfveren vermeld in artikel 405quater van het 

Strafwetboek en, met name, door deze vermeende haat tegen, misprijzen van of vijandigheid tegen de persoon van deze 

laatste wegens zijn zogenaamd ras, huidskleur, afkomst of afstamming”. 
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personnes de son entourage, perd la maîtrise de soi et fait usage de violence contre un 

collègue fonctionnaire de police dont il est le chef, dans l'exercice de sa fonction et sans 

motif légitime »244 (trad. libre). 

(16) Un inspecteur et un inspecteur principal doivent répondre devant la cour d'appel de 

violences illégitimes commises notamment avec une matraque à l'égard d'une personne 

menottée. La cour d'appel estime que : « Les faits établis, qui sont graves, et les 

circonstances dans lesquelles ils ont été commis, témoignent d'un état d'esprit socialement 

néfaste et inacceptable dans le chef de chacun des prévenus [X et Y] qui, dans l'exercice de 

leur fonction dans des circonstances il est vrai difficiles, ont fait usage de violence sans 

motif légitime à l'égard d'une personne et se sont en outre permis de ne pas mentionner la 

vérité dans le procès-verbal qu'ils ont établi et utilisé afin de se protéger, sans prêter 

attention aux conséquences de leurs actes pour le citoyen individuel et pour l'ordre 

social »245 (trad. libre). L’inspecteur bénéficie de la suspension du prononcé de la 

condamnation pendant 3 ans tandis que l'inspecteur principal est quant à lui condamné à 

une peine d'emprisonnement de 6 mois et à une amende de 143 EUR, toutes 2 avec sursis 

total pendant 3 ans (cf. infra point 5.3.3.3).  

(17) Un inspecteur doit se justifier devant la cour d'appel pour avoir commis des violences 

illégitimes en frappant intentionnellement 3 fois à la tête avec sa matraque un étudiant qui 

participait à un exercice HYCAP sur un bateau. En réponse à la défense de l'inspecteur selon 

laquelle « la lésion aurait uniquement pu être causée par de contact de la tête avec le bord 

du bouclier ou avec les parties métalliques des coursives du bateau et nullement par un 

coup de matraque »246 (trad. libre), les conseillers renvoient aux conclusions du collège 

d'experts qui disent notamment que : « Il s'agit in casu d'une contusion-déchirure, lésion qui 

a été causée par un coup asséné (avec un objet allongé) et non par un choc violent, ce qui 

exclut une blessure par le bouclier »247 (trad. libre). Ils disent encore que : « Il ressort du 

rapport des experts que cela indique qu'il y a eu un épanchement sanguin ce qui s'explique 

par plusieurs impacts avec un objet en mouvement. Il n'y aurait pas eu un tel épanchement 

sanguin en cas d'impact unique de la boîte crânienne sur le bouclier – comme le prétend le 

prévenu »248 (trad. libre). La cour d’appel : « estime que, vu les éléments du dossier 

répressif, dont les diverses déclarations et les conclusions du collège d'experts, le prévenu 
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 “Het bewezen feit van de tenlastelegging A, zoals heromschreven, is zwaarwichtig en maatschappelijk onduldbaar en het 

wijst op een nefast, antisociaal en gevaarlijk dominant aspect in de persoonlijkheid van beklaagde [Z] die geen respect 

opbrengt voor de mensen in zijn omgeving, zijn zelfbeheersing verliest en bij de uitoefening van zijn bediening zonder 

wettige reden geweld gebruikt tegen een collega politieambtenaar waarover hij de leiding heeft”. 

245
 Dossier 2011/58192 – “De bewezen feiten, die ernstig zijn, en de omstandigheden waarin ze gepleegd zijn, wijzen op een 

maatschappelijk nefaste en onaanvaardbare ingesteldheid in hoofde van ieder van de beklaagde [X en Y] die, bij de 

uitoefening van hun bediening in weliswaar moeilijke omstandigheden, zonder wettige reden geweld tegen een persoon 

hebben gebruikt en zich bovenal aanmatigen om zulks niet naar waarheid weer te geven in het door hen opgestelde en 

gebruikte proces-verbaal om zichzelf te beschermen, zonder acht te slaan op de gevolgen van hun daden voor de individuele 

burger en voor de maatschappelijke orde”. 

246
 Dossier 2013/58467 – “Het letsel zou enkel en alleen kunnen veroorzaakt zijn door de aanraking van het hoofd met de rand 

van het schild of met de metalen delen van de doorgang van het schip en helemaal niet door een slag met de matrak.”. 

247
 “Het betreft in casu een kneus-scheurwonde, letsel dat veroorzaakt werd door een stompe impact (met langwerpig 

voorwerp) en niet door scherp geweld, hetgeen een kwetsuur door het schild uitsluit”. 

248
 “Uit het verslag van de deskundigen blijkt dat dit wijst op opspattend bloed hetgeen wordt verklaard door meerdere 

impacten door een bewegend voorwerp. Bij een loutere éénmalige impact van een schedel op het schild- zoals door de 

beklaagde beweerd – zou men dit bloedspattenpatroon niet verwachten”. 
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s'est bien rendu coupable d'avoir porté des coups à [X] au moyen de la matraque »249 (trad. 

libre). En motivant le taux de la peine, la cour d’appel indique que : « La cour juge la 

manière agressive dont le prévenu a porté des coups à la victime inacceptable et contraire 

à toute norme en vigueur, d'autant que le prévenu est, en tant qu'inspecteur de police, 

mentor en maîtrise de la violence »250 (trad. libre). Les conseillers accordent au policier 

concerné la suspension du prononcé de la condamnation pendant 3 ans. 

5.3.3.2 Violence policière établie – peine de travail 

Sept inspecteurs, dans autant d’affaires différentes, sont condamnés à une peine de travail 

pour des faits de « violence policière ». 

(1) Un inspecteur est condamné à une peine de travail pour des violences illégitimes 

commises lors d’une intervention pour une dispute entre deux amants. La cour ne fait pas 

droit à la demande de suspension du prononcé de la condamnation : « … parce que cela ne 

l'amènerait pas à prendre suffisamment conscience de la gravité du fait qu'il a commis 

… »251. 

(2) Dans une affaire commentée infra dans le chapitre « peine de prison et/ou amende avec 

sursis partiel » et aux termes de laquelle 7 membres de la police intégrée sont reconnus 

coupables de violences illégitimes ainsi que de traitement inhumain, un inspecteur est 

condamné à une peine de travail252. 

(3) Assistant à une épreuve sportive de son fils, un inspecteur (qui n’est alors pas en service) 

a une altercation avec un parent d’un joueur de l’équipe adverse. Peu de temps après, 

l’inspecteur revient sur les lieux en uniforme et en service : il porte des coups à l’autre 

parent. La cour d’appel considère que : « Même s'il ressort des témoignages que le prévenu 

et la partie civile avaient eu un différend et que la partie civile s'était montrée 

désagréable envers le prévenu […], le certificat médical dressé par le docteur […] le jour 

des faits démontre la violence des coups portés par le prévenu, ayant entraîné une 

incapacité de travail dans le chef de la victime. Les propos tenus par la partie civile ne 

peuvent excuser ni même expliquer un tel degré de violence dans le chef du prévenu »253. 

La cour d’appel estime qu’il « n'y a pas lieu d'accorder au prévenu la suspension du 

prononcé de la condamnation, même s'il réunit les conditions légales pour l'obtenir, à peine 

de banaliser les faits dans son esprit ». Et de le condamner à une peine de travail de 

150 heures, qui « apparait de nature à l’amener à la prise de conscience qui s’impose et à 

s’amender ». 
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“is van oordeel dat, gelet op de gegevens van het strafdossier, waaronder de diverse verklaringen en het besluit van het 

college van deskundigen, de beklaagde zich wel degelijk schuldig heeft gemaakt aan het toebrengen van slagen door middel 

van de matrak aan [X]”. 

250
 “Het hof acht de agressieve wijze waarop de beklaagde het slachtoffer slagen heeft toegebracht niet aanvaardbaar en 

indruisend tegen elke gangbare norm, temeer de beklaagde als politie-inspecteur ook mentor geweldbeheersing is”. 

251
 Dossier 2015/22837 – “…nu dit bij hem zou leiden tot een onvoldoende bewustwording van de zwaarwichtigheid van het 

door hem gepleegde feit…”. 

252
 Dossier 2016/58315. 

253
 Dossier 2014/125146. 



 

 

182/193 

(4) Un inspecteur est reconnu coupable de violences illégitimes commises dans un 

commissariat. Le tribunal correctionnel relève ainsi que : « les coups portés ont été filmés 

et le film a été visionné à l'audience ; qu'on y voit clairement le prévenu projeter la victime 

sur un banc […] et puis lui porter des coups (un premier coup de poing est porté en 

direction du visage de la victime, coup de poing qui rate sa cible mais la victime est 

touchée par l’avant-bras du prévenu, coup suivi d'un uppercut touchant la victime au 

visage ; ensuite, quelques secondes plus tard, un coup de pied est porté vers la tête de la 

victime qui sera touchée à l'arrière du crâne ; enfin, trois secondes plus tard, le 

prévenu […] porte un coup de poing de la main gauche et touche la victime au menton) »254. 

Le tribunal correctionnel admet certes que, « et cela transparaît du visionnage du film, la 

victime était particulièrement incontrôlable ; qu’elle avait aussi au préalable brisé de sa 

tête le pare-brise arrière d’un véhicule de police ». Tout en estimant que « le prévenu était 

manifestement excédé et n'a pu se contrôler ; qu'il a ainsi exercé des violences, totalement 

injustifiées, envers […], mais sans qu'il n'apparaisse que c'était avec la volonté de le 

soumettre à un traitement inhumain ; que du reste, les souffrances infligées n'ont pas été à 

ce point graves, au sens de l'article 417bis 2° du Code pénal, la victime n'ayant pas présenté 

de lésions ni d'incapacités suite à ces coups ». Le tribunal correctionnel décide dès lors de 

requalifier les poursuites initiales pour traitement inhumain en poursuites pour violences 

illégitimes. 

En ce qui concerne la peine à infliger à l’inspecteur, le tribunal correctionnel pose que « les 

faits commis par le prévenu […] sont graves, inacceptablement violents, de la part d'un 

policier de surcroît qui doit être capable de gérer des situations parfois bien difficiles ; qu'à 

la décharge de l'intéressé, on retiendra ses aveux, le comportement ingérable de la 

victime, son jeune âge et forcément une certaine inexpérience professionnelle ; qu'en se 

trouvant démissionné d'office à la suite des faits, il a déjà subi une sanction disciplinaire 

bien lourde dont il sera tenu compte, quand bien même cette décision ne revêt pas encore 

de caractère définitif ». 

Le tribunal correctionnel estime que faire droit à la demande de suspension du prononcé de 

la condamnation sollicitée « constituerait une faveur imméritée et amènerait à banaliser ce 

genre de comportements bien inacceptables de la part de policiers ; qu'une peine de travail 

pourra constituer une sanction plus adaptée, avec l'avantage qu'elle ne handicapera pas 

l'intéressé dans la recherche d’un autre emploi ; qu'elle sera suffisamment sévère et 

dissuasive, tout comme le sera la peine d'emprisonnement subsidiaire à prévoir en cas de 

non-accomplissement de la peine de travail dans le délai légal » : peine de travail de 

150 heures. 

(5) Un inspecteur (X) veut intercepter 2 motards faisant dangereusement la course sur la 

chaussée. L’un d’eux fonce délibérément vers lui, le forçant à faire un écart. Ce motard, 

âgé de 17 ans, est intercepté peu après par des collègues. L’inspecteur X arrive sur les lieux 

de l’arrestation et, alors que le jeune est debout, menotté et calme, lui porte un coup de 

poing au visage. Le tribunal correctionnel condamne l’inspecteur X pour violences illégitimes 

à un an de prison, avec sursis pendant 5 ans, ainsi qu’à une amende de 600 EUR. 

Tout comme le tribunal correctionnel, la cour d’appel refuse de le faire bénéficier de 

l’article 71 du Code pénal estimant que « malgré la bipolarité dont il souffre, laquelle est 

cependant jugulée par un traitement permettant de stabiliser ses troubles de l'humeur, 

 ··········································  
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 Dossier 2015/157347. 
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l'expert judiciaire […] exclut formellement que le prévenu aurait pu subir un trouble 

passager du discernement au moment de la commission des faits »255. 

La cour d’appel relève que l’inspecteur X « était en colère et blessé d'avoir essuyé un refus 

d'injonction devant témoins, lesquels s'en étaient amusés, ce qu'il ressentit comme un échec 

(déclarations du prévenu, op.cit.) ; bien qu'il soutienne ne plus s'en souvenir, les collègues 

du prévenu rapportent qu'il leur demanda, sur les ondes de la police, de « choper » le jeune 

qui avait méprisé son injonction et de « le lui garder », au point de devoir être ramené au 

calme par sa supérieure hiérarchique ; l'agression commise par le prévenu se déroule 

quelque 20 minutes après le refus d'injonction commis par la victime, « l’emportement (du 

prévenu) ne (pouvant) être uniquement expliqué par le stress car, généralement, (celui-ci) 

descend très vite une fois la résolution du problème établie. L'émotion de colère explique 

la réaction inappropriée du moment... » (rapport d'expertise, op.cit.). Les éléments qui 

précèdent démontrent que les facultés de discernement du prévenu n'étaient pas 

totalement annihilées et qu'en conséquence, [X] n'est pas en droit de bénéficier de la cause 

de non-imputabilité des faits prévue à l'article 71 du Code pénal. Au contraire, la 

commission des faits s'inscrit dans la colère à laquelle il laissa libre cours ». 

En ce qui concerne la peine à infliger, la cour d’appel va préférer la peine de travail « dont 

la dynamique permettra de l'encourager à poursuivre ses efforts actuels de reclassement 

social et le motivera à donner priorité au respect de l'intégrité physique d'autrui. Après 

avoir pris en compte l'absence d'antécédent judiciaire du précité ainsi que ses bons états de 

service, mais également l'audace et la détermination qui furent siennes dans la 

perpétration des faits de même que la violence dont il fit preuve envers un jeune homme 

incapable de se défendre et d'opposer toute résistance, la cour fixe la durée de cette peine 

à 150 heures. L'application à l'intéressé d'une peine d'amende obligatoire, fixée à son 

maximum de cent euros, se justifie afin de lui faire prendre davantage conscience des 

effets pervers de ses agissements lesquels sont susceptibles de mettre en péril 

l'indispensable crédit dont doivent bénéficier les titulaires de l'autorité au sein de la 

population. Pour contraindre [X] à faire preuve de régularité et de persévérance dans 

l'exécution loyale et complète de cette peine principale de travail, il convient de prévoir 

une peine d'emprisonnement de 6 mois qui peut être applicable en cas de non-exécution de 

celle-ci ». 

(6) Un inspecteur (X) est reconnu coupable d’avoir porté un coup de pied au visage d’une 

personne qui était menottée et maintenue au sol par des policiers dans le cadre d’un 

dispositif de sécurité d’intervention. L’inspecteur était poursuivi initialement pour violences 

illégitimes mais la cour d’appel confirme la requalification des poursuites en « coups et 

blessures volontaires commis par un auteur qui, en tant que fonctionnaire de police, est 

chargé de constater ou de réprimer ce délit »256. 

Les circonstances précises ayant amené l’inspecteur à agir de la sorte ne sont pas connues. 

La cour d’appel relève que 5 policiers ont témoigné à charge de l’inspecteur poursuivi dans 

cette affaire et que « les témoignages énoncés ci-avant sont accrédités par l'analyse des 

images des caméras de vidéosurveillance ; […] lors de ses auditions, [X] ne fait, aucunement 

état d'avoir franchi le dispositif de sécurité placé en arc de cercle autour de l'intervention 

policière, ce qu'il n'avait nullement à faire, n'étant pas en service ; par ailleurs, tant 
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devant le premier juge que devant la cour, le prévenu n'apporte aucune explication 

cohérente quant à cette attitude pour le moins surprenante puisque, par sa formation, il a 

parfaitement connaissance des implications d'un tel dispositif ». 

La cour d’appel refuse de faire droit à la demande de suspension du prononcé de la 

condamnation estimant qu’une « telle mesure n'apparaît pas adéquate en l'occurrence eu 

égard à la gravité des faits, à peine de banaliser ceux-ci dans l'esprit du prévenu, et compte 

tenu du caractère dissuasif et curatif recherché ». La cour d’appel pose que « la nature et 

le taux de la peine à appliquer au prévenu seront appréciés en tenant compte : de la 

gravité intrinsèque des faits et de l'atteinte qu'ils portent aux personnes, du trouble causé 

à l'ordre public et social, singulièrement par une personne dont la mission professionnelle 

est de le préserver ; de la nécessité de faire comprendre au prévenu que le respect de 

l’intégrité physique de toute personne constitue une norme sociale qu'il n'est pas permis 

d'enfreindre ; de la nécessité de lui faire prendre conscience de la gravité et de 

l'anormalité de ses actes ; de la personnalité du prévenu telle qu'elle ressort du dossier ». 

La cour d’appel estime devoir également tenir compte « du caractère apparemment isolé 

des faits ; de l'absence de tout antécédent judiciaire dans le chef du prévenu ; de son jeune 

âge et de sa situation personnelle actuelle ». La cour d’appel lui inflige dès lors une peine 

de travail de 50 heures (alors qu’il avait été condamné par le tribunal correctionnel à 4 mois 

de prison et à une amende 300 EUR, le tout avec sursis pendant 3 ans). 

(7) Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants » concernant une mesure 

d’éloignement pratiqué à l’encontre de 2 étudiants, 2 inspecteurs sont reconnus coupables 

notamment de violences illégitimes257. Un inspecteur est condamné à une peine de travail de 

150 heures ainsi qu’à une amende de 450 EUR, avec sursis pendant 3 ans, tandis que l’autre 

inspecteur est condamné à un an de prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une 

amende de 600 EUR. 

5.3.3.3 Violence policière établie – peine de prison et/ou amende avec sursis 
total 

Un inspecteur principal est condamné à une peine de prison ainsi qu’à une amende, le tout 

avec sursis. Cette affaire a déjà été commentée précédemment (cf. point 5.3.3.1.). 

(1) Un inspecteur principal et un inspecteur doivent répondre devant la cour d'appel de 

violences illégitimes commises notamment avec une matraque à l'égard d'une personne 

menottée. La cour d’appel condamne l'un inspecteur principal à une peine 

d'emprisonnement de 6 mois et à une amende de 143 EUR, toutes 2 avec sursis pendant 3 

ans, estimant que : « En tout état de cause, le prévenu [X] n'avait dans les circonstances 

données aucun motif légitime de faire usage de la violence décrite plus haut uniquement 

pour empêcher que [Z] s'éloigne et entre dans son commerce » […] ». Dans les circonstances 

données, le prévenu [X] n'avait aucun motif légitime de faire usage d'une telle violence 

inutile, excessive et inopérante envers [Z] »258 (trad. libre). Son collègue inspecteur a quant 

à lui obtenu la suspension du prononcé de la condamnation pendant 3 ans (cf. supra point 

5.3.3.1.).  
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5.3.3.4 Violence policière établie – peine de prison et/ou amende avec sursis 
partiel 

Douze membres de la police intégrée sont condamnés à des peines de prison et/ou 

d’amende avec sursis partiel. Cinq inspecteurs sont condamnés dans une même affaire. Les 

7 autres condamnations tombent dans autant de dossiers différents à charge respectivement 

de 5 inspecteurs principaux et 2 inspecteurs. 

(1) Un inspecteur principal doit répondre devant la cour d'appel de coups et blessures portés 

à un ressortissant français sur le parking du commissariat de police. Il lui est reproché 

d'avoir arrêté administrativement cette personne sans motif légitime et d'avoir établi un 

faux procès-verbal à ce propos. En appel, les juges condamnent l'inspecteur principal à une 

peine principale d'emprisonnement de 10 mois, avec sursis total pendant 5 ans, et à une 

amende de 1650 EUR notamment pour coups et blessures volontaires. La cour d’appel 

indique que : « La cour estime, sur la base des images, de leur code temporel et des 

déclarations de toutes les personnes présentes lors des faits, que le prévenu a traîné la 

victime sur le sol sur une distance d'au moins dix mètres, par le bras ou le poignet, 

immédiatement après être tombé »259 (trad. libre). La cour d’appel remarque que : « Les 

faits établis sont totalement répréhensibles. En tant qu'agent de police, le prévenu a porté 

des coups volontaires à une personne et a abusé de sa qualité d'officier public pour l'arrêter 

illégalement et arbitrairement et a ensuite mentionné de faux motifs dans un procès-verbal 

pour justifier l'arrestation. Il a ce faisant mis en péril le respect et la confiance que tout 

citoyen doit normalement pouvoir avoir pour et dans la fonction qu’il occupait et il a jeté 

le discrédit sur son corps et sur la police en général. Tout citoyen doit pouvoir considérer 

qu'un agent de police et a fortiori un officier de police judiciaire et de police 

administrative respectent scrupuleusement et consciencieusement les droits et libertés 

individuels et qu'il n'abuse pas de sa fonction »260 (trad. libre). 

(2) Le tribunal correctionnel déclare être « saisi d’effroi face à pareil dossier ». Treize 

policiers, appartenant au même service, y sont en effet poursuivis pour diverses infractions 

« commises au préjudice de quinze personnes vivant dans la précarité et/ou en séjour 

illégal et ayant commis éventuellement des infractions et qui n’auraient donc pas 

nécessairement dénoncé spontanément aux autorités les faits dont ils auraient été 

victimes »261. Sept fonctionnaires de police sont finalement reconnus coupables, notamment, 

de violences illégitimes et de traitements inhumains. Voici quelques-uns des faits relevés 

par le tribunal correctionnel : 
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« […] donne un coup de pied dans les testicules de […] et l'aurait aussi frappé avec sa 

matraque. Le prévenu […] fait un étranglement pendant que le prévenu […] frappe. Le 

prévenu […] dira au docteur […] qu'il donne des coups relativement légers en espérant que 

sa participation calme ses collègues qui frappaient plus durement » ; 

« alors que je lui enlevais les menottes avant son écrou, […] lui a donné plusieurs coups de 

genoux dans le bas du dos. […] L'audition terminée, […] est parti avec le détenu. Soudain 

j'ai entendu un grand tintamarre, pour plus tard revoir […]. Celui-ci se vantait que 

maintenant le détenu savait que la table était fixée au sol dans le local de la salle 

d'attente » ; 

« Ils m'ont placé dans le fourgon pour être transféré au commissariat […]. Tout au long du 

trajet, un homme me maintenait courbé et me donnait des tartes. Arrivés au poste de 

police, la policière a tenté de me donner des coups de genou dans les parties intimes et 

m'en a donné dans le dos » ; 

« Alors qu’il est assis dans le local d'audition, […] lui donne des coups avec sa bouteille 

d'eau en plastique ». 

Cinq inspecteurs vont se voir infliger des peines – de 40 mois ou 3 ans – de prison, avec sursis 

total ou partiel pour 2 d’entre eux pour ce qui excède la détention préventive. Le tribunal 

correctionnel les condamne également à payer une amende de 2750 ou de 3300 EUR. Pour 

motiver sa décision, le tribunal correctionnel souligne que « les faits commis sont 

révélateurs d'un état d'esprit inquiétant que ni les conditions de travail (stress quotidien, 

manque d'encadrement et de soutien de la hiérarchie) ni l'effet de groupe ne peuvent 

justifier ni excuser ». Et de souligner qu’une « peine sévère d'emprisonnement s'impose 

ainsi qu'une peine d'amende qui lui fera ressentir, sur son patrimoine, les effets néfastes de 

son comportement culpeux ». 

Dans cette affaire, le tribunal correctionnel octroie la suspension du prononcé à un autre 

inspecteur, estimant que « les faits très regrettables établis à charge de la prévenue […] 

apparaissent isolés. Un risque de récidive ne semble pas devoir être craint ». Par contre, le 

tribunal correctionnel refuse la suspension du prononcé pour un autre inspecteur, « eu égard 

à la gravité des faits, la suspension du prononcé de la condamnation sollicitée par le 

prévenu […] n'est pas adéquate et serait de nature à minimiser les faits à ses propres 

yeux ». Il répond toutefois favorablement à sa demande, à titre subsidiaire d’une peine de 

travail (160 heures) étant donné que « le prévenu paraît avoir compris l'inadéquation totale 

de son comportement culpeux ». 

Enfin, il convient de relever que 2 inspecteurs et 2 inspecteurs principaux, condamnés en 

première instance par le tribunal correctionnel pour traitement dégradant et violences 

illégitimes, sont néanmoins acquittés par la cour d’appel (cf. la partie « faits saillants »). 

(3) La cour d’appel condamne un inspecteur principal pour des violences commises lors de 

l’audition d’une femme dans un commissariat : il « l’aurait saisie, sans motif légitime, par 

ses vêtements, l’aurait mise à terre et l’aurait traînée jusque devant les cellules »262. Des 

témoins, dont un policier, et les images des caméras de surveillance attestent des violences 

commises. La cour d’appel affirme également qu’il est « contraire à la vérité d'affirmer, 

comme le fait le prévenu, que la partie civile s'en serait prise à lui par gestes. Le témoin 

[…] parle d'ailleurs seulement d'un "ton très remonté" et le témoin […] d'un "ton haussé" et 
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non pas "d'hystérie" à ce moment-là. Sans doute fallait-il calmer la partie civile et l'inviter 

à sortir du bureau, comme le dira le premier témoin. Mais nonobstant le fait que la partie 

civile s'en prenait verbalement au prévenu – elle reconnut d'ailleurs un échange de propos 

peu amènes – il n'était manifestement pas nécessaire pour celui-ci de recourir à la force. 

L'usage qu'il en fit fut, en tout état de cause, déraisonnable et disproportionné au regard 

du comportement de la partie civile ». 

Quant à la peine à prononcer, la cour d’appel estime que : « le comportement du prévenu 

n'est pas acceptable. Il est de nature à ébranler l'entière confiance que tout citoyen doit 

pouvoir placer en ses représentants de l'ordre, d'autant plus que la situation était, somme 

toute, fort banale. Une mise en garde apparaît dès lors bien nécessaire afin d'inciter le 

prévenu à adopter en toute occasion l'attitude raisonnable et réfléchie que l'on peut 

attendre de tout policier. La peine d'emprisonnement prononcée ci-dessous aura le 

caractère persuasif nécessaire. Une peine d'amende, déterminée en fonction des revenus du 

prévenu, amplifiera, en frappant celui-ci dans son patrimoine, cet effet persuasif. Il est 

cependant à noter que, par le passé, le prévenu avait déjà été confronté à plusieurs 

reprises à la partie civile suite à l'intervention des services de police dans le cadre de 

disputes familiales. Cette circonstance et le fait que l'attitude de la partie civile n'est pas 

non plus sans le moindre reproche justifient que la cour fasse bénéficier le prévenu d'une 

mesure de sursis simple en ce qui concerne la peine d'emprisonnement ». Et la cour d’appel 

de le condamner à un mois de prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une amende de 

275 EUR. 

Il convient également de relever que, dans cette affaire, la cour d’appel confirme 

l’acquittement d’un inspecteur poursuivi lui aussi pour violences illégitimes. La cour d’appel 

explique que cet inspecteur « qui se trouvait dans un bureau voisin a entendu crier et a 

prêté main-forte à son collègue pour maîtriser la plaignante et la conduire en cellule ». La 

cour d’appel estime que « la prévention ne peut être reprochée à ce prévenu qui a agi de 

bonne foi, qui n'a pas été mis au courant de l'incident préalable et qui a pu légitimement 

croire que son collègue était aux prises avec une femme hystérique qu'il fallait maîtriser ; 

qu'il ne pouvait soupçonner l'illégalité de la force initialement déployée par son collègue ; 

qu'il convient de l'acquitter de la prévention ». 

(4) Un inspecteur principal est reconnu coupable de coups et blessures volontaires à 

l’encontre d’un inspecteur. Les circonstances précises ne sont pas connues si ce n’est que 

l’inspecteur principal est en aveux. Le tribunal correctionnel estime que « les faits sont 

graves, assez violents et inadmissibles de la part d'un policier (vis-à-vis d'un collègue) ; que 

les faits sont certes anciens, reconnus et le prévenu a entrepris un suivi psychiatrique 

suivant les pièces qu'il dépose »263. 

En ce qui concerne la peine, le tribunal correctionnel relève que « le prévenu est déjà 

connu de la justice pour des faits de violences similaires […] ; que la mesure de faveur 

sollicitée en conclusions (suspension du prononcé de la condamnation) ne paraît guère 

opportune ni méritée ». 

En outre, il apparaît que « le présent fait est antérieur à l'arrêt, coulé en force de chose 

jugée, du […] qui condamnait l'intéressé pour un fait de même nature à une peine d'un mois 

d'emprisonnement avec un sursis pendant 3 ans et à une peine d'amende de 50 EUR ; que le 
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présent fait et celui ayant déjà été ainsi sanctionné procèdent de la même intention 

délictueuse ; que la peine déjà prononcée ne peut suffire à une juste et complète 

répression et il convient dès lors de prononcer la peine complémentaire ci-après avec 

sursis ; que ce complément de peine modérément sévère se veut néanmoins dissuasif et 

tient compte des aveux, des regrets et de l'ancienneté du fait ». Et de prononcer un 

emprisonnement complémentaire d’un mois, avec sursis pendant 3 ans. 

(5) Un inspecteur principal est reconnu coupable de violences illégitimes commises à 

l’encontre d’un mineur en séjour illégal. La cour d’appel estime que la culpabilité du 

prévenu est établie hors de tout doute raisonnable et résulte de la conjonction des éléments 

suivants : 

- « le prévenu admit qu'il avait été appelé par des collègues en raison du comportement 

verbal qualifié d'excessif du mineur […] ;  

- il ne contesta pas s'être rendu à l'entrée de la cellule où avait été placé ce dernier et lui 

avoir intimé fermement l'ordre de se taire et qu'il accompagna cet ordre d'un coup violent 

donné du plat de la main sur la cloison ou la porte de la cellule ;  

- n'obtenant pas le calme exigé, le mineur vociférant et pleurant, il lui porta un coup au 

visage, ponctuant ce coup de la phrase « maintenant, il va pleurer pour quelque chose », 

propos rapportés par l'un des collègues présents ;  

- les images sonorisées, enregistrées au départ des caméras qui équipent le local où se 

trouvait le mineur, dont une copie sous forme de DVD figurent au dossier, ainsi que la 

retranscription des propos tenus par le prévenu, ne laissent place à aucun doute quant à la 

réalité du coup qu'il porta et de son évidente satisfaction d'avoir agi de la sorte ; les 

éléments figurant au dossier suffisent par eux-mêmes ;  

- la photographie du visage du mineur, prise dans les instants qui suivirent le coup porté 

par le prévenu et qui atteste des rougeurs apparentes ;  

- la circonstance que le mineur fut décrit comme très agressif verbalement mais à aucun 

moment ne fut menaçant physiquement au point de justifier, au sens commun de ce terme, 

une réaction telle que celle qu'adopta le prévenu »264. 

L’inspecteur principal est également reconnu coupable de différents détournements (radios 

et différents objets saisis) ainsi que pour le cel frauduleux de cartes de stationnement pour 

personnes handicapées. Pour la cour d’appel, « le prévenu n'a pas hésité à commettre des 

infractions alors qu'il a précisément pour fonction de les constater et de les porter à la 

connaissance des autorités judiciaires. Il usa de violence illégitime envers une personne 

mineure, tandis qu'en sa double qualité d'adulte et de policier, il lui incombait de se 

maîtriser. Un tel comportement est encore moins admissible au regard de la déjà longue 

carrière du prévenu […] dans la police au moment des, faits qui pourtant allégua que son 

comportement violent, en l'espèce, s'accommoderait de ce qui serait, à ses dires, enseigné 

dans les manuels de formation des policiers ». La cour d’appel souligne également que « ce 

prévenu manifeste par certains côtés une personnalité qui inquiète, tantôt satisfait d'avoir 

usé de violence envers un mineur, tantôt fort peu respectueux des femmes si l'on en croit 

le dossier joint pour information, évoqué à l'audience publique lors du débat 

contradictoire, mais à propos duquel le prévenu demeura muet. Plus interpellant encore 

fut la propension du prévenu à se défausser sur des collègues qui lui en voudraient, à en 

croire les commentaires laissés par lui sur son compte Facebook ». 

La cour d’appel estime dès lors qu’elle ne peut faire droit à la demande de suspension 

simple du prononcé de la condamnation car « il en irait de la banalisation de la gravité des 

faits, dont le prévenu ne semble pas avoir pris l'exacte mesure. Une peine 
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d'emprisonnement sera la réponse adéquate pour sanctionner le comportement du 

prévenu ; il sera tenu compte de la gravité des faits, de leur relative ancienneté, de la 

circonstance que le prévenu ne semble plus s'être fait connaître négativement de la justice 

et de ses deux antécédents en matière de roulage ». Le tribunal correctionnel condamne 

l’inspecteur principal à un an de prison, avec sursis pendant 3 ans pour ce qui excède la 

durée de la détention préventive, ainsi qu’à une amende de 2400 EUR, avec sursis pour la 

moitié de la somme pendant 3 ans. La cour d’appel décide quant à elle de le condamner à 

un 10 mois de prison, en portant toutefois le sursis (pour ce qui excède la période couverte 

par la détention préventive) à 5 ans « afin de tenir le prévenu éloigné de toute velléité de 

récidive au sens commun de ce terme » ; ainsi qu’à une amende de 1200 EUR « afin de 

conserver à cette sanction sa finalité première, atteindre le prévenu en son patrimoine et 

lui faire ressentir l'inadéquation de son comportement culpeux ». 

(6) Un inspecteur principal (X) est poursuivi pour des violences illégitimes commises à 

l’encontre de 5 personnes à l’occasion de différentes interventions nocturnes dans un 

quartier festif d’une grande ville. Les interventions litigieuses se déroulent entre mai et 

octobre de la même année. 

La première intervention fait suite à un début de bagarre entre différentes personnes. Un 

homme (A) porte plainte pour des coups reçus par un policier lors de son interpellation. Le 

tribunal correctionnel relève qu’il « ressort de l'examen des images et de la lecture des 

différentes déclarations que ce policier n'est pas [X] »265. Les images montrent également 

que l’inspecteur principal X saisir un homme (E) « par l'arrière à 5 heures 26 et le porter au 

sol. Sur cette interpellation, [E] a expliqué être intervenu pour défendre son ami à qui 

deux personnes portaient des coups et a déclaré ; « Je n'ai pas vu arriver les policiers dont 

un qui m'a mis une pèche, les autres m'ont tué à coup de matraque contre le volet en face 

du point de vue. C'est lorsqu'on m'a mis les mains dans le dos que j'ai compris que c'était la 

police » ». Le tribunal correctionnel estime que, « dans la mesure où au moment où 

[l’inspecteur principal X] l'a saisi par l'arrière, [E] intervenait dans la bagarre, il n'apparaît 

pas que le policier aurait usé d'une violence autre que nécessaire malgré son intervention 

soudaine qui a pu surprendre la personne interpellée ». Et de prononcer un acquittement à 

cet égard. 

La deuxième intervention litigieuse se déroule 12 minutes après la première, également 

pour un début de bagarre. Les images d’une caméra montrent que l’inspecteur principal X a 

porté un coup de pied à un homme (B). Pour le tribunal correctionnel, « dans la mesure où 

seulement douze minutes se sont écoulées depuis sa précédente intervention, il ne peut 

être reproché à [X] de ne pas avoir immédiatement perçu que les explications données par 

l'agresseur de [B] selon lesquelles ce dernier lui aurait porté le premier coup étaient 

fausses et d'avoir approché [B] comme une personne potentiellement impliquée malgré sa 

blessure au nez ». Le tribunal correctionnel estime toutefois la prévention de violences 

illégitimes établie : « si les images précédant le coup montrent la volonté de [X] par des 

signes des mains de maintenir B] à distance de lui et montrent que ce dernier était agité, 

ce qui est parfaitement compréhensible au vu de la situation dans laquelle il se trouvait, le 

comportement de [B], qui était entouré de policiers, ne justifiait nullement de recourir à 

la force. Par ailleurs, le geste effectué par [X] est tel qu'il n'avait pas seulement pour 

intention de maintenir son interlocuteur à distance, mais bien de le frapper ». 
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La troisième intervention litigieuse a pour cadre un contrôle d’identité « motivé par 

l'intention de deux membres du groupe d'uriner dans la rue, [un homme C], qui se déplaçait 

avec des béquilles suite à une opération, a été placé au sol par [X] au moyen d'un balayage 

et immobilisé par un genou placé sur sa nuque. Si [C] est intervenu en faveur [d’une autre 

personne] et s'est alors opposé verbalement à [X], les éléments soumis au tribunal ne 

permettent pas de considérer qu'il aurait présenté un danger tel pour [X] et ses collègues 

qu'il était nécessaire de recourir contre lui à un usage de la force. À cet égard, étant blessé 

à la jambe, le fait d'avoir écarté ses béquilles suffisait à l'immobiliser sans qu'il ne soit 

nécessaire de le projeter par terre. Les coups et blessures constatés le jour même par le 

docteur […] étant compatibles avec l'intervention violente de [X] et entraînant une 

incapacité de travail personnel de dix jours, la prévention […] est établie telle que 

libellée ». 

La quatrième intervention litigieuse concerne des coups qu’un homme (D) déclare avoir 

reçus lorsqu’il est amené au commissariat suite à un contrôle d’identité vers 1h15. Le 

tribunal correctionnel considère que l’inspecteur principal X n’est pas l’auteur des coups 

dont D se plaint « ne s’étant pas trouvé à l’hôtel de police ». Par ailleurs, « le visionnage 

des images du moment où [D] explique avoir reçu les coups ne confirme pas sa déclaration, 

aucun coup ne lui étant porté. Il n'apparaît pas non plus des images des caméras urbaines 

du lieu de son interception […] que [X] lui aurait porté des coups ou causé des blessures. Le 

simple fait de le saisir par le bras droit ne suffit pas à le considérer ». Acquittement. 

La cinquième intervention litigieuse est relative à des violences perpétrées à l’encontre 

d’un homme (E) qui est « intervenu alors que [D] se faisait contrôler. Elles montrent que 

[X] a saisi le cou de [E] des deux mains, puis avec son bras gauche avant de l'amener au sol. 

Il n'apparaît pas de leur visionnage que [D] et/ou [E] auraient été particulièrement 

menaçants. L'un et l'autre avaient d'ailleurs remis aux policiers qui le leur demandaient les 

documents nécessaires à leur contrôle. Le fait pour eux d'interpeller les policiers sur 

l'opportunité du contrôle ou encore qu'un des deux se soit revendiqué d'avoir un père avocat 

ou un père policier ou un père haut placé — ce que déclarent certains policiers et ce qui est 

confirmé par les déclarations de trois autres personnes contrôlées en même temps […] — ne 

justifiait en aucun cas l'intervention de [X] sur [E] et la démonstration de force dont il a 

fait preuve. À cet égard, il convient de constater qu'un de ses collègues présents a déclaré 

être surpris de cette interpellation « physique ». Le tribunal correctionnel estime dès lors la 

prévention établie. 

Le tribunal correctionnel refuse de faire droit à la demande de suspension du prononcé de la 

condamnation « compte de tenu de l'atteinte répétée à l'intégrité physique d'autrui ». Pour 

apprécier le taux des peines à prononcer dans le chef de l’inspecteur principal X, « le 

tribunal tient compte : de l'atteinte à l'intégrité physique d'autrui ; du trouble causé à 

l'ordre public par une personne dont la fonction est de le préserver ; du discrédit que son 

attitude fait planer sur la fonction de policier ; de la répétition des faits ; mais aussi : du 

fait que les faits ont été commis de façon rapprochée sur une période de cinq mois alors 

qu'il travaillait dans le quartier […] depuis de nombreuses années (neuf) sans qu'il 

n'apparaisse des éléments soumis au tribunal que ses chefs ou d'autres personnes auraient 

eu à se plaindre de son travail jusque-là ; de l'absence d'antécédents judiciaires et 

disciplinaires dans son chef ». Le tribunal correctionnel le condamne à 6 mois de prison, 

avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une amende 600 EUR. 

(7) Dans une affaire commentée dans la partie « faits saillants » concernant une mesure 

d’éloignement pratiqué à l’encontre de 2 étudiants, 2 inspecteurs sont reconnus coupables 
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notamment de violences illégitimes266. Un inspecteur est condamné à une peine de travail de 

150 heures ainsi qu’à une amende de 450 EUR, avec sursis pendant 3 ans tandis que l’autre 

inspecteur est condamné à un an de prison, avec sursis pendant 3 ans, ainsi qu’à une 

amende de 600 EUR. 

(8) Un inspecteur (X) est reconnu coupable d’avoir donné un coup de matraque lors d’une 

fouille avant mise en cellule à une personne (A) arrêtée pour ivresse publique.  

L’inspecteur X justifie ainsi son geste : « face à l'agressivité de ce particulier, qui leva la 

jambe droite en direction des policiers, il fit barrage avec sa matraque ; il y eut donc un 

contact mais pas de coup ; le particulier s'est ensuite calmé »267. Et d’expliquer qu’il « ne 

rédigea pas de pv de rébellion car il eut le malaise consécutif à l'intervention […] qui 

occasionna une commotion cérébrale ». L’inspecteur X souligne encore que « le pv à charge 

en cette cause avait été rédigé par son collègue […] avec lequel il avait un gros 

contentieux : le prévenu déposa plainte contre lui pour xénophobie ».  

A indique quant à lui que « c'est bien un coup de matraque que j'ai reçu et rien d'autre ». Et 

de préciser que « sous l'effet de ce coup, il chuta au sol "à quatre pattes et donc aussi sur 

les genoux" ». 

Pour la cour d’appel, « il résulte du dossier que l'interpellation de [A] ne se fit pas sans mal 

et que son agressivité fut confirmée par les inspecteurs qui assistèrent à sa mise en 

cellule ; les mêmes inspecteurs confirmèrent également que le prévenu fit effectivement 

usage de sa matraque, mais ne porta qu'un coup léger peu compatible, à leur estime, avec 

les lésions décrites ensuite par le certificat médical ». La cour d’appel souligne encore que 

« le prévenu lui-même admit avoir fait usage de sa matraque et qu'il y eut un contact avec 

l'interpellé mais qu'il ne donna pas de coup ». Dès lors, elle estime que la prévention est 

établie « hors de tout doute raisonnable eu égard aux propres déclarations du prévenu, 

confirmées par les témoins de la mise en cellule de la victime ».  

Toutefois, en ce qui concerne les lésions invoquées par A, la cour d’appel relève que, vu 

« l'absence de précisions dans le certificat médical et devoirs complémentaires quant à 

l'identification de causes probables à l'origine des séquelles effectivement diagnostiquées 

sur le membre gauche de M. […], un doute subsiste quant à savoir si l'usage de sa matraque 

par le prévenu a effectivement causé les conséquences physiques (fracture) qui furent 

décrites et l'incapacité de travail personnel visée par les poursuites ». 

Quant à la sanction à infliger, il convient de relever que, dans le même arrêt, la cour 

d’appel déclare également établie une violation de la loi sur les armes pour le port d’un 

couteau papillon au ceinturon (il est toutefois acquitté en appel des poursuites concernant 

le recel d’une contrefaçon de carte de séjour pour étranger). La cour d’appel souligne que 

« tant l'usage illégitime de la force que la détention d'une arme prohibée sont sans la 

moindre justification en l'occurrence. De tels faits sont d'autant moins acceptables qu'ils 

sont commis par un représentant des forces de l'ordre auquel la population se doit de vouer 

une confiance sans réserves ». En outre, la cour d’appel observe que le prévenu a déjà 

bénéficié dans le passé d'une mesure de suspension du prononcé de la condamnation du chef 

de coups volontaires ayant causé une incapacité de travail personnel. 

Quant à l’évocation par l’inspecteur X du différend qui l'opposa à son supérieur […] qui 

serait à l'origine des actuelles poursuites », la cour d’appel souligne qu’il « a été vu qu'au-
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delà de ce sentiment particulier, peut-être fondé (ce que la cour ne peut apprécier), les 

éléments objectifs du dossier démontrèrent la culpabilité du prévenu, tandis que la cour 

put faire la part des choses par ailleurs, ainsi qu'il a été dit plus haut ». La cour d’appel 

refuse dès lors de faire droit à la demande de suspension simple du prononcé de la 

condamnation, estimant que « le prévenu ne semble pas avoir pris la mesure de 

l'inadéquation de son comportement culpeux. Une peine d'emprisonnement s'impose. Celle 

prononcée par le premier juge est certes légale mais par trop sévère ; elle sera réduite en 

tenant compte de la gravité des faits, des éléments de personnalité du prévenu et, 

également, de son acquittement du chef de la prévention B. Une mesure de sursis, pour la 

durée maximale de trois ans, sera accordée dès lors que le prévenu en réunit les conditions 

légales d'application. Cette mesure devrait inciter le prévenu à revoir son comportement 

professionnel ce dont il apparaît capable au vu des pièces qu'il produisit. Une peine 

d'amende, facultative, doit aussi être prononcée qui atteindra le prévenu directement en 

son patrimoine ; elle sera ferme pour en conserver cette finalité première ». 

5.4 Conclusions 

Le Comité permanent P a reçu 145 décisions judiciaires définitives dans lesquelles des 

membres des services de police sont poursuivis pour des faits de « violence policière » 

durant la période 2013 – 2017. Quasi ¾ de ces décisions (108) ont été rendues en français. 

Le Comité permanent P ne peut à cet égard que rappeler les considérations déjà émises 

antérieurement à de nombreuses reprises selon lesquelles il ne recevrait pas toutes les 

informations pourtant légalement prévues. On constate une importante augmentation du 

nombre des décisions émanant de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, plus 

particulièrement celles rendues en français. L’hypothèse d’une aspiration dans une 

procédure en français de membres des services de police néerlandophones doit être 

soulignée à cet égard. 

Dans 30 des 145 dossiers analysés, soit un peu plus de 1/5, des faits de « violence policière » 

sont déclarés établis à charge de 41 membres des services de police. A contrario, il est aussi 

possible de relever que dans les 115 autres dossiers, les membres des services de police 

ressortent blanchis des poursuites pour « violence policière ». 

Les inspecteurs représentent logiquement l’essentiel des membres des services de police 

poursuivis (276 sur 350) et reconnus coupables (32 sur 41) de « violence policière ». 

Viennent ensuite les inspecteurs principaux : des faits de « violence policière » sont déclarés 

établis dans le chef de 7 d’entre eux (sur 41 poursuivis). Enfin, un agent (sur 9 poursuivis) et 

le seul commissaire divisionnaire inquiété (pour des coups et blessures sur un subordonné) 

sont aussi reconnus coupables. 

Les 11 commissaires ainsi que les 2 douaniers poursuivis ressortent blanchis des accusations 

en matière de « violence policière ». Par ailleurs, aucun membre du personnel Calog n’a fait 

l’objet de poursuites pour « violence policière ». 

Plusieurs décisions judiciaires contiennent des développements intéressants quant aux 

conditions d’utilisation de la force par les membres des services de police, notamment en ce 

qui concerne les critères prévus par l’article 37 de la loi sur la fonction police qui exige la 

poursuite d’un but légitime, le respect du principe de subsidiarité et la proportionnalité 

dans le cadre des moyens utilisés. L’usage de la force doit aussi, en principe, être précédé 

d’un avertissement. 
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Dans le cadre de cette analyse, il est également paru opportun de développer aussi un 

certain nombre d’affaires aux termes desquelles les membres des services de police 

ressortent blanchis des accusations formulées à leur encontre. Les contextes d’intervention 

sont en effet multiples et revêtent parfois un degré de dangerosité élevé. 

Si des faits de « violence policière » avérée doivent être justement et légitimement 

sanctionnés – comme cette analyse s’attelle à le montrer –, il importe aussi de souligner, 

comme rappelé dans une décision judicaire figurant dans cette analyse que : […] S'il 

incombe à tout État, informé de faits de violences, éventuellement commis à l'encontre 

d'une personne interpellée par les forces de l'ordre, de tout mettre en œuvre pour qu'une 

enquête se déroule et, qu'en cas de charges suffisantes, les auteurs de ces violences, 

fussent-ils policiers de leur état, soient renvoyés devant le juge afin qu'il soit statué 

comme de droit, dès lors que les policiers sont renvoyés devant la juridiction répressive 

compétente, ils deviennent des personnes accusées comme les autres, et, à ce titre, 

bénéficient de toutes les garanties procédurales, y compris celles contenues dans les traités 

internationaux telle la Convention européenne des Droits de l'Homme et des Libertés 

fondamentales. Ainsi, il ne pourrait être question devant un juge répressif de renverser la 

charge de la preuve et de bafouer la présomption d'innocence, pas plus que ne serait 

acceptable, au nom de la qualité de policier des […] prévenus, de ne pas leur faire 

bénéficier d'un procès équitable et de l'ensemble des droits de la défense qui s'y 

attache »268. 
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